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Suite  et  fin  de  la  journée  du  lo  août.  »-  Rappël^diï^^fbini^ère^^ifpndKArf'paçtou 
est  nommé  ministre  de  la  justice.  — État  de  la  famâle^  «i^jOyaieZ  — -'Situ&tibn  des 
partis  dans  rassemblée  et  au-dehors  après  le  lo  aoû6</-t*^'i)|fganisation  et  in- 
fluence  de  la  commune  ;  pouvoirs  nombreux  qu'elle  s'ai;)rofl^'  son  opposition 
avec  rassemblée.  —  Érection  d^in  tribunal  criminel  extraordinaire.  —  État 
des  armées  après  le  lo  août.  Résistance  de  Lafayette  au  nouveau  gouver- 
nement. Décrété  d'accusation,  il  quitte  son  armée  et  la  France;  est  mis 
anx  fers  par  les  Autrichiens.  —  Position  de  Dumouries.  -^  Dispositions  des 
puissances,  et  situation  réciproque  des  armées  coalisées  et  des  armées 
françaises.  —  Prise  de  Longwy  par  les  Prussiens  j  agitation  de  Paris  à  cette 
nouvelle .  —  Mesures  révolutionnaires  prises  par  la  commune;  arrestations  des 
suspects. —  Massacres  dans  les  prisons  les  s,  3 ,  4?  5  et  6  septembre.  Princi- 
pales scènes  et  circonstances  de  ces  journées  sanglantes. 


Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu  les  Tuile- 
ries, mais  leur  résistance  fîit  inutile  :  le  grand  escalier 
avait  été  forcé ,  et  le  palais  envahi.  Le  peuple  y  désormais 
vainqueur ,  pénétrait  de  toutes  parts  dans  cette  demeure 
de  la  royauté ,  où  il  avait  toujours  supposé  des  trésors 
extraordinaires,  une  félicité  sans  bornes,  une  puissance 
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Suite  et  fin  delà  journée  du  lo  août.  »-  Rappet^dn^^f&im^ère^^ifçndi^paçtou 
est  nommé  ministre  de  la  justice.  — État  de  la  fam!]le,<i;it)yaIeZ  — •-'Situ&tion  des 
partis  dans  rassemblée  et  au-dehors  après  le  lo  aoii6/-i^^i)|çgani8ation  et  in- 
fluence  de  la  commune  ;  pouvoirs  nombreux  qu'elle  s'ai^rotfjs^^  son  opposition 
avec  rassemblée.  —  Érection  d^in  tribunal  criminel  extraordinaire.  -^  État 
des  armées  après  le  xo  août.  Résistance  de  Lafayette  au  nouveau  gou^er- 
nement.  Décrété  d'accusation,  il  quitte  son  armée  et  la  France;  est  mis 
aux  fers  par  les  Autricbiens.  —  Position  de  Dumouriez.  -^  Dispositions  des 
puissances,  et  situation  réciproque  des  armées  coalisées  et  des  années 
françaises.  —  Prise  de  Longwy  par  les  Prussiens  \  agitation  de  Paris  à  cette 
nouvelle.  —  Mesures  révolutionnaires  prises  par  la  commune  ;  arrestations  des 
suspects. —  Massacres  dans  les  prisons  les  3,  3 ,  4}  5  et  6  septembre.  Princi- 
pales scènes  et 'circonstances  de  ces  journées  sanglantes. 


Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu  les  Tuile- 
ries, mais  leur  résistance  fut  inutile  :  le  grand  escalier 
avait  été  forcé ,  et  le  palais  envahi.  Le  peuple ,  désormais 
vainqueur ,  pénétrait  de  toutes  parts  dans  cette  demeure 
de  la  royauté,  où  il  avait  toujours  supposé  des  trésors 
extraordinaires,  une  félicité  sans  bornes,  une  puissance 
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formidable  y  et  des  complots  sinistres!  Que  de  vengean- 
ces à  exercer  à  la  fois  contre  la  richesse,  la  grandeur  et 
le  pouvoir  ! 

Quatre-vingts  grenadiers  suisses,  qui  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  se  retirer ,  défendent  vigoureusement  leur  vie , 
et  sont  impitoyablement  égorgés.  La  multitude  se  préci- 
pite ensuite  dans  les  appartements,  et  s'acharne  sur  ces 
inutiles  amis ,  accourus  pour  défendre  le  roi ,  et  poursui- 
vis, sous  le  nom  dç  chevaliers  du  poignard  y  de  toute  la 
haine  populaire.  Leurs  armes  impuissantes  ne  servent 
qu'à  irriter  les  vainqueurs ,  et  rendre  plus  vraisemblables 
les  projets  imputés  à  la  cour.  Toute  porte  qui  se  ferme 
est  abattue.  Deux  huissiers  voulant  interdire  l'entrée  du 
grand  conseil ,  et  s'immoler  à  l'étiquette ,  sont  massacrés 
en  un  instant.  Jt^SL-.liombreux  serviteurs  de  la  famille 


•  •_* 


partôrfients^*  et  a*9?tfendent  à  chaque  instant  à  être  atta- 
quées dans4^û^*4sile.  La  princesse  de  Tarente  en  fait  ou- 
vrir les  porte'â  pour  ne  pas  augmenter  l'irritation  par  la 
résistance.  Les  assaillants  se  présentent ,  et  se  saisissent 
de  l'une  d'elles.  Déjà  le  fer  est  levé  sur  sa  tête.  -^  Grâce 
aux  femmes  !  s'écrie  une  voix  ;  ne  déshçnorez  pas  la  na-- 
tiônl  —  A  ce  mot ,  le  fçr  s'abaisse,  les  femmes  de.  la  reine 
sont  épargnées,  protégées,  conduites  hors  du  château, 
par  ces  mêmes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et  qui , 
avec  toute  la  mobilité  populaire,  les  escortent  mainte- 
nant ,  et  emploient  pour  les  sauver  le  plus  ingénieux  dé- 
vouement. Après  avoir  massacré,  on  dévaste;  on  brise  ces 
magmfiques  ameublements ,  et  on  en  disperse  au  loi«  les 
débris.  Le  peuple  se  répand  dans  les  secrets  appartements 
de  la  reiaç,  et  s'y  livre  à  la  gaîté  la  plus  obscène;  ij  ^vè- 
tre  dan$  les  lieux  les  fJîtis  reculés ,  recherche  tous  les  dé- 
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pots  de  papiers ,  brise  toutes  les  fermetures ,  et  satisfait 
le  double  plaisir  de  la  curiosité  et  de  la  destruction.  A 
Fhorreur  du  meurtre  et  du  sac  se  réunit  celle  de  l'incen- 
die. Déjà  les  flammes  ayant  dévoré  les  échoppes  adossées 
aux  cours  extérieures  commencent  à  s'étendre  à  l'édifice, 
et  menacent  d'une  ruine  complète  cet  imposant  séjour 
de  la  royauté.  La  désolation  n'est  pas  bornée  à  cette 
triste  enceinte  ;  elle  s'étend  au  loin.  Les  rues  sont  jon<* 
chées  de  débris  et  de  cadavres.  Quiconque  fuit  ou  est 
supposé  fîiir  est  traité  en  ennemi ,  et  poursuivi  à  coups 
de  fusil.  Un  bruit  presque  continuel  de  mousqueterie  a 
succédé  à  celui  du  canon,  et  révèle  à  chaque  instant  de 
nouveaux  meurtres.  Que  d'horreurs  dans  les  suites  d'une 
victoire,  quels  que  soient  les  vaincus,  les  vainqueurs,  et 
la  cause  pour  laquelle  on  a  combattu! 

Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  suspension  de 
Louis  XYI,  il  ne  restait  plus  dans  Paris  que  deux  autori* 
tés ,  celle  de  la  commune  et  celle  de  l'assemblée.  Comme 
on  l'a  vu  dans  le  récit  du  lo  août,  des  députés  des  sec- 
tions, réimis  à  l'Hôtel-de-Ville ,  s'étaient  emparés  du  pou- 
voir municipal,  en  expulsant  les  anciens  magistrats,  et 
avaient  dirigé  l'insurrection  pendant  toute  la  nuit  et  la 
journée  du  lo.  Us  possédaient  la  véritable  force  de  fait; 
ils  avaient  tout  l'emportement  de  la  victoire,  et  repré- 
sentaient cette  classe  révolutionnaire,  neuve  et  ardente, 
qui  venait  de  lutter  pendant  toute  la  session  contre  l'i- 
nertie de  cette  autre  classe  d'hommes,  plus  éclairés,  mais 
moins  actifs,  dont  se  composait  l'assemblée  législative. 
Le  premier  soin  des  députés  des  sections  fut  de  d^tituer 
toutes  les  hautes  autorités ,  qui ,  plus  rapprochées  du  pou- 
voir suprême ,  lui  étaient  plus  attachées.  Ils  avaient  sus- 
pendu î'état-major  de  la  garde  nationale ,  et  désorganisé 
la  ^fense  des  Tuileries  en  arrachant  Mandat  au  château, 
et  donné  à  Santerre  le  commandement  de  la  garde  natio- 
nale. Ils  n'avaient  pas  mis  moins  d'empressement  à  sus- 
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pendre  radministrâtion  du  département,  qui,  de  là  haute 
région  où  elle  était  placée,  contraria  toujours  les  passions 
populaires ,  qu'elle  ne  partageait  pas.  Quant  à  la  munici- 
palité, ils  en  avaient  supprimé  le  conseil  général,  s'é- 
taient substitués  à  son  autorité,  ne  conservant  que  le 
maire  Pétion,  le  procureur-syndic  Manuel,  et  les  seize  ad- 
ministrateurs municipaux.  Tout  cela  s'était  fait  pendant 
l'attaque  du  château.  Danton  avait  audacieusement  dirigé 
cette  orageuse  séance;  et,  lorsque  la  mitraille  des  Suisses 
refoula  la  multitude  le  long  des  quais ,  et  jusqu'à  l'Hôtel- 
de-Ville ,  il  était  sorti  en  disant  :  «  Nos  frères  demandent 
»  du  secours ,  allons  leur  en  porter.  »  Sa  présence  avait 
contribué  à  ramener  le  peuple  sur  le  champ  de  bataille , 
et  à  décider  la  victoire.  Le  combat  terminé ,  il  fut  ques- 
tion de  délivrer  Pétion  de  sa  garde  et  de  le  replacer  dans 
ses  fonctions  de  maire.  Cependant,  soit  véritable  intérêt 
pour  sa  personne ,  soit  crainte  de  se  donner  un  chef  trop 
scrupuleux  pour  les  premiers  moments  de  l'insurrection , 
on  avait  décidé  qu'il  serait  gardé  encore  un  jour  ou  deux, 
sous  le  prétexte  de  mettre  sa  vie  à  couvert.  En  même 
temps  on  avait  enlevé  de  la  salle  du  conseil  général ,  les 
bustes  de  Louis  XVI,  Bailly  et  Lafayette.  La  classe  nou- 
velle qui  s'élevait  écartait  ainsi  les  premières  illustrations 
révolutionnaires,  pour  y  substituer  les  siennes. 

Les  insurgés  de  la  commune  devaient  chercher  à  se 
mettre  en  rapport  avec  l'assemblée.  Ils  lui  reprochaient 
des  hésitations  et  même  du  royalisme  ;  mais  ils  voyaient 
toujours  en  elle  la  seule  autorité  souveraine  actuellement 
existante ,  et  n'étaient  point  du  tout  disposés  à  la  mécon- 
naître. Dans  la  matinée  même  du  lo ,  une  députation  vint 
à  sa  barre  lui  annoncer  la  formation  de  la  commune  in- 
surrectionnelle ,  et  lui  exposer  ce  qui  avait  été  fait.  Dan- 
ton était  au  nombre  des  députés.  «  Le  peuple  qui  nous 
»  envoie  vers  vous ,  dit-il ,  nous  a  chargés  de  vous  décla- 
»  rer  qu'il  vous  croyait  toujours  dignes  de  sa  confiance , 
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x>  mais  qu'il  ne  reconnaissait  d'autre  juge  des  mesures 
»  extraordinaires  auxquelles  la  nécessité  l'a  contraint  de 
»  recourir,  que  le  peuple  français,  notre  souverain  et  le 
»  vôtre ,  réuni  dans  les  assemblées  primaires.  » 

L'assemblée  répondit  à  ces  députés,  par  l'organe  de 
son  président,' qu'elle  approuvait  tout  ce  qui  avait  été 
fait,  et  qu'elle  leur  recommandait  l'ordre  et  la  pais.  Elle 
leur  fit  donner  en  outre  communication  des  décrets  ren- 
dus dans  la  journée,  avec  invitation  de  les  répandre.  Après 
cela ,  elle  rédigea  une  proclamation  pour  rappeler  le  res- 
pect dû  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  chargea  quel- 
ques-uns de  ses  membres  d'aller  la  porter  au  peuple. 

Son  premier  soin  dans  ce  moment  devait  être  de  sup- 
pléer à  la  royauté  détruite.  Les  ministres ,  réunis  sous  le 
nom  de  conseil  exécutifs  furent  provisoirement  chargés 
par  elle  des  soins  de  l'administration,  et  de  l'exécution 
des  lois.  Le  ministre  de  la  justice ,  dépositaire  du  sceau  de 
l'état,  devait  l'apposer  sur  les  décrets,  et  les  promulguer 
au  nom  de  la  puissance  législative.  Il  fallait  ensuite  choi- 
sir les  personnes  qui  composeraient  le  ministère.  On  son- 
gea tout  d'abord  à  replacer  Roland ,  Clavière  et  Servan , 
destitués  pour  leur  attachement  à  la  cause  populaire ,  car 
la  révolution  nouvelle  devait  vouloir  tout  ce  que  n'avait 
pas  voulu  la  royauté.  Ces  trois  ministres  furent  donc  una- 
nimement réintégrés,  Roland  à  l'intérieur,  Servan  à  la 
guerre ,  et  Clavière  aux  finances.  Il  y  avait  encore  à  nom- 
mer un  ministre  de  la  justice,  des  affaires  étrangères,  et  de 
la  marine.  Ici  le  choix  était  libre  ;  et  les  vœux  formés  au- 
trefois pour  le  mérite  obscur,  ou  pour  le  patriotisme  ar- 
dent et  désagréable  à  la  cour,  pouvaient  être  réalisés  sans 
obstacle.  Danton,  si  puissant  sur  la  multitude ,  et  si  entraî- 
nant pendant  les  quarante-huit  heures  écoulées ,  fut  jugé 
nécessaire;  et,  bien  qu'il  déplût  aux  girondins  comme  un 
élu  de  la  populace ,  il  fut  nommé  ministre  de  la  justice  à 
la  majorité  de  aaa  voix  sur  a84.  Après  avoir  donné  cette 
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satisfaction  au  peuple ,  et  accordé  cette  place  à  l'énergie  , 
OQ  soâgea  à  mettre  un  savant  à  la  marine.  Ce  fut  le  ma- 
thématicien Monge ,  connu  et  apprécié  par  Condorcet ,  et 
adopté  sur  sa  proposition.  On  porta  enfin  Lebrun  aux  af* 
faires  étrangères ,  et  on  récompensa  dans  sa  personne  Tun 
de  ces  hommes  laborieux  qui  faisaient  auparavant  tout 
le  travail  dont  les  ministres  avaient  l'honneur. 

Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l'assemblée 
déelara  que  tous  les  décrets  sur  lesquels  Louis  XYl  avait 
apposé  son  veto  recevraient  force  de  loi.  La  formation 
d'un  camp  sous  Paris ,  objet  de  l'un  de  ces  décrets ,  et 
cause  de  si  vives  discussions ,  fut  ordonnée  sur-le-champ , 
et  les  canonniers  reçurent  l'autorisation,  le  jour  même, 
de  commencer  des  esplanades  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre. Après  avoir  fait  la  révolution  de  Paris,  il  fallait  en 
assurer  le  succès  dans  les  départements ,  et  surtout  aux 
armées,  où  commandaient  des  généraux  suspects.  Des 
commissaires  pris  dans  l'assemblée  furent  chargés  de  se 
rendre  dans  les  provinces  et  les  armées ,  pour  les  éclairer 
sur  les  événements  du  i  o  août ,  et  on  leur  donna  des 
pouvoirs  pour  renouveler  au  besoin  tous  les  chefs  civils 
et  militaires. 

Quelques  heures  avaient  suflS  à  tous  ces  décrets;  et 
pendant  que  l'assemblée  était  occupée  à  les  rendre ,  d'au- 
tres soins  venaient  sans  cesse  l'interrompre.  Les  effets 
précieux ,  enlevés  aux  Tuileries ,  étaient  transportés  dans 
son  enceinte  ;  les  Suisses ,  les  serviteurs  du  château ,  tou- 
tes les  personnes  arrêtées  dans  leur  fuite ,  ou  arrachées 
à  la  fureur  du  peuple,  étaient  conduites  à  sa  barre  comme 
dans  un  heu  d'asile.  Une  foule  de  pétitionnaires  venaient 
les  uns  après  les  autres  rapporter  ce  qu'ils  avaient  fait  ou 
vu ,  et  raconter  leurs  découvertes  sur  les  complots  sup- 
posés de  la  cour.  Des  accusations  et  des  invectives  de 
tout  genre  étaient  proférées  contre  la  famille  royale, 
qui  entendait  tout  cela  du  lieu  étroit  où  oiî  l'avait  relé- 
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guéè.  Ce  lieu  était  la  loge  du  logographe.  Louis  XV I  écou* 
tait  avec  calme  tous  les  discours^  et  s'entretenait  par  in- 
tervalles avec  Vergniaud  et  d'autres  députés ,  placés  tout 
près  de  lui.  Enfermé  là  depuis  quinze  heures,  il  avait 
demandé  quelques  aliments ,  qu'il  partagea  avec  sa  femme 
et  ses  enfents,  et  qui  provoquaient  d'ignobles  observa- 
tions sur  le  goût  qu'on  lui  imputait  pour  la  table!  On 
sait  si  les  partis  victorieux  épargnent  le  malheur!  Le 
jeune  dauphin,  couché  sur  le  sein  de  sa  mère ,  y  dormait 
profondément,  accablé  par  une  chaleur  étouffante.  La 
jeune  princesse  et  madame  Elisabeth,  les  yeux  rouges  de 
larmes ,  étaient  à  côté  de  la  reine.  Au  fond  de  la  loge  se 
trouvai^it  quelques  seigneurs  dévoués  qui  n'avaient  pas 
abandonné  le  malheur.  Cinquante  hommes,  pris  dans  ht 
troupe  qui  avait  escorté  la  famille  royale  du  château  à 
l'assemblée ,  servaient  de  garde  à  cette  enceinte.  C'est  de 
là  que  le  monarque  déchu  contemplait  les  dépouilles  de 
ses  palais,  assistait  au  démembrement  de  son  antique 
pouvoir,  et  en  voyait  distribuer  les  restes  aux  diverses  au- 
torités populaires. 

Le  tumulte  continuait  avec  une  extrême  violence ,  et , 
au  gré  du  peuple ,  ce  n'était  pas  assez  d'avoir  suspendu 
la  royauté ,  il  fallait  la  détruire.  Les  pétitions  se  succé- 
daient sur  ce  sujet;  et,  dans  l'attente  d'une  réponse ^  la 
multitude  s'agitait  au  dehors  de  la  salle,  en  inondait  les 
avenues,  en  assiégeait  les  portes,  et  deux  ou  trois  fols 
elle  les  attaqua  si  violemment  qu'on  les  crut  enfoncées, 
et  qu'on  craignit  pour  la  famille  infortunée  dont  l'assem- 
blée avait  reçu  le  dépôt*  Henri  Larivière,  envoyé  avec 
d'autres  commissaires  pour  calmer  le  peuple,  rentra  dans 
cet  instant  et  s'écria  avec  force  :  «  Oui ,  Messieurs ,  je  le 
»  sais,  je  Fai  vu,  je  l'assure,  la  masse  du  peuple  est  dé- 
»  ÊÎdée  à  périr  mille  fois ,  plutôt  que  de  déshonorer  la 
»  liberté  par  aucun  acte  d'inhumanité;  et  à  coup  sur  il 
»  n'est  pas  une  tête  ici  présente  (et  l'on  doit  na'entendre, 
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»  ajouta-t-il)  qui  ne  puisse  compter  sur  la  loyauté  fran- 
»  çaise.  30  Ces  paroles  rassurantes  et  courageuses  furent 
applaudies.  Vergniaud  prit  la  parole  à  son  tour ,  et  répon- 
dit aux  pétitionnaires  qui  demandaient  qu'on  changeât  la 
suspension  en  déchéance.  «  Je  suis  charmé ,  dit-il ,  qu'on 
»  me  fournisse  l'occasion  d'expliquer  l'intention  de  Tas- 
»  semblée  en  présence  des  citoyens.  Elle  a  décrété  la  6us- 
»  pension  du  pouvoir  exécutif,  et  a  nommé  une  conven- 
p  tion  qui  déciderait  irrévocablement  la  grande  question 
»  de  la  déchéance.  En  cela ,  elle  s'est  renfermée  dans  ses 
»  pouvoirs,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  faire  juge 
»  elle-même  de  la  royauté ,  et  elle  a  pourvu  au  salut  de 
jf  l'Etat ,  en  mettant  le  pouvoir  exécutif  dans  l'impossi- 
D  bilité  de  nuire.  Elle  a  satisfait  ainsi  à  tous  les  besoins 
»  en  demeurant  dans  la  limite  de  ses  attributions.  »  Ces 
paroles  produisirent  une  impression  favorable,  et  les  pé- 
titionnaires eux-mêmes ,  calmés  par  elles ,  se  chargèrent 
d'éclairer  et  d'apaiser  le  peuple. 

Il  fallait  mettre  fin  à  cette  séance  si  longue.  Il  fut  donc 
ordonné  que  les  effets  enlevés  au  château  seraient  dépo- 
$és  à  la  commune  ;  que  les  Suisses  et  toutes  les  personnes 
arrêtées  seraient  ou  gardées  aux  Feuillants ,  ou  transpor- 
tées dans  diverses  maisons  de  détention ,  enfin  que  la  fa- 
mille royale  serait  gardée  au  Luxembourg  jusqu'à  la  réu- 
nion de  la  Convention  nationale,  mais  qu'en  attendant 
les  préparatifs  nécessaires  pour  l'y  recevoir,  elle  logerait 
dans  le  local  même  de  l'assemblée.  A  une  heure  du  ma- 
tin ,  le  samedi  1 1 ,  la  famille  royale  fiit  transportée  dans 
le  logement  qu'on  lui  destinait ,  et  qui  consistait  en  qua- 
tre cellules  des  anciens  feuillants.  Les  seigneurs  qui  n'a- 
vaient pas  quitté  le  roi  s'établirent  dans  la  première ,  le 
roi  dans  la  seconde,  la  reine,  sa  sœur  et  ses  enfants  dans 
les  deux  autres.  La  femme  du  concierge  servit  les  prin- 
cesses ,'  et  remplaça  le  cortège  nombreux  des  dames,  qui, 
la  veille  encore,  se  disputaient  le  soin  de  leur  service. 
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La  séance  fut  suspendue  à  trois  heures  du  matin.'  Le 
bruit  régnait  encore  dans  Paris,  Pour  éviter  les  désor- 
dres, on  avait  illuminé  les  environs  du  château,  et  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  étaient  sous  les  armes. 

Telle  avait  été  cette  journée  célèbre,  et  ces  résultats 
immédiats.  Le  roi  et  sa  famille  étaient  prisonniers  aux 
Feuillants,  et  les  trois  ministres  disgraciés  replacés  en 
fonctions;  Danton,  caché  la  veille  dans  un  club  obscur, 
se  trouvait  ministre  de  la  justice  ;  Pétion  était  consigné 
chez  lui ,  mais  à  son  nom  proclamé  avec  enthousiasme  on 
ajoutait  celui  de  Père  du  peuple.  Marat,  sorti  de  l'ob- 
scure retraite  où  Danton  l'avait  caché  pendant  l'attaque , 
et  maintenant  armé  d'un  sabre ,  se  promenait  dans  Paris 
à  la  tête  du  bataillon  marseillais.  Robespierre ,  qu'on  n'a 
pas  vu  figurer  pendant  ces  terribles  scènes ,  Robespierre 
haranguait  aux  Jacobins,  et  entretenait  quelques  mem- 
bres restés  avec  lui,  de  l'usage  à  faire  de  la  victoire ,  de  la 
nécessité  de  remplacer  l'assemblée  actuelle ,  et  de  mettre 
Lafayette  en  accusation. 

Dès  le  lendemain ,  il  fallut  songer  encore  à  calmer  le 
peuple  soulevé ,  et  ne  cessant  de  massacrer  ceux  qu'il  pre- 
nait pour  des  aristocrates  fugitifs.  L'assemblée  reprit  sa 
séance  le  1 1  à  sept  heures  du  matin.  La  famille  royale  fut 
replacée  dans  la  loge  du  logographe ,  pour  assister  aux 
décisions  qui  allaient  être  prises,  et  aux  scènes  qui  al- 
laient se  passer  dans  le  corps  législatif.  Pétion,  délivré  et 
escorté  par  im  peuple  nombreux,  vint  rendre  compte  de 
l'état  de  Paris ,  qu'il  avait  visité ,  et  où  il  avait  tâché  de  ré- 
pandre le  calme  et  l'esprit  de  paix.  Des  citoyens  s'étaient 
faits  ses  gardiens  pour  veiller  sur  ses  jours.  Pétion  fut 
parfaitement  accueilli  par  l'assemblée ,  et  repartit  aussi- 
tôt pour  continuer  ses  exhortations  pacifiques.  Les  Suis- 
ses déposés  la  veille  aux  Feuillants  étaient  menacés.  La 
multitude  demandait  leur  mort  à  grands  cris ,  en  les  ap- 
pelant complices  du  château  et  assassins  du  peuple.  On 


10  BEVOLirriON  FRANÇAISE. 

parvint  à  l'apaiser  en  annonçant  que  les  Suisses  seraient 
jugés ,  et  qu'une  cour  martiale  allait  être  formée  pour  pu- 
nir ce  qu'on  appela  depuis  les  conspirateurs  du  lo  août. 
a  Je  demande ,  s'écria  le  violent  Chabot ,  qu'ils  soient  coar 
»  duits  à  l'Abbaye  pour  être  jugés....  Dans  la  terre  de 
»  l'égalité ,  la  loi  doit  raser  toutes  les  têtes  ^  même  celles 
»  qui  sont  assises  sur  le  trône.  »  Déjà  les  officiers  avaient 
été  transportés  à  l'Abbaye  ;  les  soldats  le  furent  à  leur 
tour.  Il  en  coûta  des  peines  infinies,  et  il  fallut  promettre 
au  peuple  de  les  juger  promptement. 

Comme  on  le  voit,  l'idée  de  se  Yenger  de  tous  les  dé- 
fenseurs de  la  royauté,  et  de  punir  en  eux  les  dangers 
qu'on  avait  courus ,  s'emparait  déjà  des  esprits ,  et  bien- 
tôt allait  faire  naître  de  cruelles  divisions.  En  suivant  les 
progrès  de  l'insurrection ,  on  a  déjà  remarqué  les  ger- 
mes des  dissentiments  qui  commençaient  à  s'élever  dans 
le  parti  populaire.  On  a  déjà  vu  l'assemblée,  composée 
d'hommes  cultivés  et  calmes,  se  trouver  en  opposition 
avec  les  clubs  et  les  municipalités ,  où  se  réunissaient  des 
hommes  inférieurs  en  éducation,  en  talents,  mais  qui, 
par  leur  position  même,  leurs  mœurs  moins  élevées ,  leur, 
ambition  ascendante ,  étaient  portés  à  agir  et  à  précipiter 
les  événements;  on  a  vu  que  la  veille  du  lo  août.  Chabot 
différa  d'avis  avec  Pétion,  qui,  d'accord  avec  la  majorité 
de  l'assemblée ,  voulait  qu'on  préférât  un  décret  de  dé- 
chéance à  une  attaque  de  vive  force.  Ces  hommes,  qui 
avaient  conseillé  la  plus  grande  énergie  possible,  se  trou- 
vaient donc  le  lendemain  en  présence  de  l'assemblée ,  fiers 
d^une  victoire  remportée  presque  malgré  elle  ^  et  lui  rap- 
pelant, avec  les  expressions  d'un  respect  équivoque  j 
qu'elle  avait  absous  Lafayette,  et  qu'il  ne  fallait  pas  qu'elle 
compromît  encore  par  sa  faiblesse  le  salut  du  peuple.  Ils 
remplissaient  la  commune,  dû  ils  étaient  mêlés  à  des 
bourgeois  ambitieux,  à  des  agitateurs  subalternes,  a  des 
clubistes;  ils  occupaient  les  Jacobins  et  les  Cordeliers,  et 
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quelques-uns  d'entre  eux  siégeaient  sur  les  bancs  extré-- 
mes  du  corps  législatif.  Le  capucin  Chabot ,  le  plus  ardent 
de  tous ,  passait  tour  à  tour  de  la  tribune  de  l'assemblée 
à  celle  des  Jacobins  ^  et  menaçait  toujours  des  piques  et 
du  tocsin.  ^ 

L'assemblée  avait  prononcé  la  suspension,  et  ces  hom- 
mes plus  exigeants  réclamaient  la  déchéance;  en  nom- 
mant un  gouverneur  pour  le  dauphin ,  elle  avait  supposé 
la  royauté ,  et  eux  voulaient  la  république  ;  elle  pensait 
en  majorité  qu'on  devait  se  défendre  activement  contre 
l'étranger,  mais  faire  grâce  aux  vaincus;  eux  soutenaient 
au  contraire  qu'il  fallait  non-seulement  résister  à  l'é- 
tranger, mais  encore  sévir  contre  ceux  qui,  retranchés 
dans  le  château ,  avaient  voulu  massacrer  le  peuple ,  et 
amener  les  Prussiens  à  Paris.  S'élevant  dans  leur  ardeur 
aux  idées  les  plus  extrêmes ,  ils  soutenaient  que  les  corps 
électoraux  n'étaient  pas  nécessaires  pour  former  la  nou- 
vdle  assemblée,  mais  que  tous  les  citoyens  devaient  être 
jugés  aptes  à  voter.  Déjà  même  un  jacobin  proposait  de 
donner  des  droits  poHtiques  aux  femmes.  Ils  disaient  hau- 
tement enfin  qu'il  fallait  que  le  peuple  se  présentât  en 
armes  pour  manifester  ses  volontés  au  corps  législatif. 
Marat  excitait  ce  débordement  des  esprits,  et  provoquait 
à  la  vengeance,  parce  qu'il  pensait,  dans  son  affreux  sys- 
tème ,  qu'il  convenait  de  purger  la  France.  Robespierre , 
moins  par  système  d'épuration,  moins  par  disposition 
sanguinaire,  que  par  envie  contre  l'assemblée,  élevait 
contre  elle  les  reproches  de  faiblesse  et  de  royalisme. 
Prôné  par  les  jacobins,  proposé  avant  le  lo  août  comme 
le  dictateur  nécessaire,  il  était  proclamé  aujourd'hui 
comme  le  défenseur  le  plus  éloquent  et  le  plus  incorrup- 
tible des  droits  du  peuple.  Danton ,  ne  songeant  ni  à  se 
Élire  louer,  ni  à  se  faire  écouter,  et  n'ayant  jamais  aspiré 
à  la  dictature,  avait  néanmoins  décidé  le  lo  août  par  son 
audace.  Maintenant  encore,  négligeant  l'étalage,  il  ne 
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songeait  qu'à  s'emparer  du  conseil  exécutif,  dont  il  était 
membre ,  en  dominant  6u  entraînant  ses  collègues.  Inca- 
pable de  haine  ou  d'envie ,  il  ne  nourrissait  aucun  mau- 
vais sentiment  contre  ces  députés  dont  l'éclat  offusquait 
Robespierre,  mais  il  les  négligeait  comme  inactifs,  et  leur 
préférait  ces  hommes  énergiques  des  classes  inférieures, 
sur  lesquels  il  comptait  davantage  pour  maintenir  et 
achever  la  révolution. 

Ces  divisions  n'étaient  pas  soupçonnées  au  dehors  de 
Paris  ;  tout  ce  que  le  public  de  la  France  avait  pu  voir , 
c'était  la  résistance  de  l'assemblée  à  des  vœux  trop  ar- 
dents, et  l'absolution  de  Lafayette  prononcée  malgré  la 
commune  et  les  Jacobins.  Mais  on  imputait  tout  à  la  ma- 
jorité royaliste  et  feuillantine  ;  on  admirait  toujours  les 
girondins,  on  estimait  également  Brissot  et  Robespierre, 
on  adorait  surtout  Pétion  comme  le  maire  si  maltraité 
par  la  cour  ;  et  on  ne  s'informait  pas  si  Pétion  paraissait 
trop  modéré  à  Chabot,  s'il  blessait  l'orgueil  de  Robes- 
pierre, s'il  était  traité  comme  un  honnête  homme  inutile 
par  Danton,  et  comme  un  conspirateur  sujet  à  l'épura- 
tion par  Marat.  Pétion  était  donc  encore  entouré  des  res- 
pects de  la  multitude;  mais,  comme  Bailly  après  le  i4 
juillet,  U  allait  bientôt  devenir  importun  et  odieux,  en 
désapprouvant  des  débordements  qu  il  ne  pouvait  plus 
empêcher. 

La  principale  coalition  des  nouveaux  révolutionnaires 
s'était  formée  aux  Jacobins  et  à  la  commune.  Tous  les 
projets  se  proposaient,  se  discutaient  aux  Jacobins;  et  les 
mêmes  hommes  venaient  ensuite  exécuter  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  au  moyen  de  leurs  pouvoirs  municipaux ,  ce  qu'ils 
n'avaient  pu  que  projeter  dans  leur  club.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  composait  à  lui  .seul  une  espèce 
d'assemblée,  aussi  nombreuse  que  le  corps  législatif, 
ayant  ses  tribunes,  son  bureau,  ses  applaudissements 
bien  plus  bruyants ,  et  une  force  de  fait  bien  plus  consi- 
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dérable.  Le  maire  en  était  le  président,  le  procureur- 
syndic  l'orateur  officiel,  chargé  de  faire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires.  Pétion  ne  s'y  présentait  déjà  plus, 
et  se  bornait  au  soin  des  subsistances.  Le  procureur  Ma- 
nuel, se  laissant  porter  plus  loin  par  le  flot  révolution- 
naire, y  faisait  tous  les  jours  entendre  sa  voix.  Mais 
l'homme  qui  dominait  le  plus  cette  assemblée,  c'était 
Robespierre.  Resté  à  l'écart  pendant  les  trois  premiers 
jours  qui  suivirent  le  lo  août,  il  s'y  était  rendu  après 
que  l'insurrection  eut  été  consommée,  et,  se  présentant 
au  bureau  pour  y  faire  vérifier  ses  pouvoirs ,  il  avait  sem- 
blé en  prendre  possession ,  plutôt  que  venir  y  soumettre 
ses  titres.  Son  orgueil,  loin  de  déplaire,  n'avait  fait  qu'aug- 
menter les  respects  dont  on  l'entourait.  Sa  réputation  de 
talents ,  d'incorruptibilité  et  de  constance ,  en  faisait  un 
personnage  grave  et  respectable ,  que  ces  bourgeois  ras- 
semblés étaient  fiers  de  posséder  au  milieu  d'eux.  En  at- 
tendant la  réunion  de  la  Convention  dont  il  ne  doutait 
pas  de  faire  partie ,  il  venait  exercer  là  un  pouvoir  plus 
réel  que  le  pouvoir  d'opinion  dont  il  jouissait  aux  Jaco- 
bins. 

Le  premier  soin  de  la  commime  fut  de  s'emparer  de  la 
police;  car,  en  temps  de  guerre  civile,  arrêter,  poursui- 
vre ses  ennemis ,  est  le  plus  important  et  le  plus  envié 
des  pouvoirs-  Les  juges-de-paix,  chargés  de  l'exercer  en 
partie,  avaient  indisposé  l'opinion  par  leurs  poursuites 
contre  les  agitateurs  populaires;  et  se  trouvaient  ainsi, 
volontairement  ou  non ,  en  hostilité  avec  les  patriotes. 
On  se  souvenait  surtout  de  celui  qui,  dans  l'affaire  de 
Rertrand  de  Molleville  et  du  journaliste  Carra,  avait  osé 
faire  citer  deux  députés.  Les  juges-de-paix  furent  donc 
destitués,  et  on  transporta  aux  autorités  municipales  tou- 
tes leurs  attributions  relatives  à  la  poUce.  D'accord  ici 
avec  la  commune  de  Paris ,  l'assemblée  décréta  que  la  po- 
lice ,  dite  de  sûreté  générale ,  serait  attribuée  aux  dépar- 
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tements,  districts  et  municipalités.  Elle  consistait  à  re- 
chercher tous  les  délits  menaçant  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  F  État  ^  à  faire  le  recensement  des  citoyens 
suspects  par  leur  opinion  ou  leur  conduite ,  à  les  arrêter 
provisoirement ,  à  les  disperser  même  et  à  les  désarmer , 
s'il  était  nécessaire.  C'étaient  les  conseils  des  mimicipalités 
qui  remplissaient  eux-mêmes  ce  ministère,  et  la  masse 
entière  des  citoyens  se  trouvait  ainsi  appelée  à  observer, 
à  dénoncer  et  à  poursuivre  le  parti  ennemi.  On  conçoit 
combien  devait  être  active ,  mais  rigoureuse  et  arbitraire, 
cette  police  démocratiquement  exercée.  Le  conseil  entier 
recevait  la  dénonciation,  et  un  comité  de  surveilUince 
l'examinait,  et  faisait  exécuter  l'arrestation.  Les  gardes 
nationales  étaient  en  réquisition  permanente,  et  les  mu- 
nicipalités de  toutes  les  villes  au-dessus  de  vingt  mille 
âmes  pouvaient  ajouter  des  règlements  particuliers  à 
cette  loi  de  sûreté  générale.  Certes ,  l'assemblée  législa- 
tive ne  croyait  pas  préparer  ainsi  les  sanglantes  exécu- 
tions qui  eurent  lieu  plus  tard  ;  mais,  entourée  d'ennemis 
au  dedans  et  au  dehors ,  elle  appelait  tous  les  citoyens  à 
les  surveiller,  comme  elle  les  avait  tous  appelés  à  admi- 
nistrer et  à  combattre. 

La  commune'  de  Paris  s'empressa  d'user  de  ces  pou- 
voirs nouveaux,  et  fit  de  nombreuses  arrestations.  C'é- 
taient les  vainqueurs ,  irrités  encore  des  dangers  de  la 
veille,  et  des  dangers  plus  grands  du  lendemain,  qui  s'em- 
paraient de  leurs  ennemis,  abattus  maintenant,  mais 
pouvant  bientôt  se  relever  avec  le  secours  des  étrangers. 
Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris  fut 
composé  des  hommes  les  plus  violents.  Marat,  qui ,  dans 
la  révolution ,  s'était  si  audacieusemait  attaqué  aux  per- 
s(Mines,  fut  le  chef  de  ce  comité  ;  et  de  tous  les  hommes , 
c'était  le  plus  redoutable  dans  de  pareilles  fonctions. 

Outre  ce  comité  principal,  la  commune  de  Paris  en 
institua  un  particulier  dans  chaque  section.  Elle  décida 
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que)e$  pa$8e^ports  ne  seraient  délivrés  que  mr  la  délibé- 
ration des  assemblées  de  sections;  que  les  voyageurs  se- 
raient accompagnés  y  soit  à  la  municipalité ,  soit  aux  por- 
tes de  Paris,  par  deux  témoins  qui  attesteraient  l'identité 
de  Ja  personne  qui  avait  demandé  le  passe-port,  avec  celle 
qui  s'en  servait  pour  partir.  Elle  tâchait  ainsi,  par  tous  les 
moyens  >  d'empêcher  l'évasion  des  suspects  sous  des  noms 
supposés.  Elle  ordonna  ensuite  qu'il  fut  fait  un  tableau 
des  ennemis  de  la  révolution ,  et  invita  les  citoyens ,  par 
unq  proclamation,  h  dénoncer  les  coupables  du  i  o  août. 
Elle  fit  arrêter  les  écrivains  qui  avaient  soutenu  la  cause 
royaliste,  et  donna  leurs  presses  aux  écrivains  patriotes. 
Marat  se  ^t  restituer  triomphalement  quatre  presses  qui, 
disait^il  %  lui  avaient  été  enlevées  par  les  ordres  du  traitre 
Lqfajrette,  Des  commissaires  allèrent  dans  les  prisons  dé» 
livrer  les  détenus  enfermés  pour  cris  et  propos  contre  la 
cour.  Toujours  prompte  enfin  à  s'ingérer  partout,  la  com- 
mune ,  à  l'exemple  de  l'assemblée ,  envoya  des  députés 
pour  éclairer  et  ramener  l'amiée  de  Lafayette ,  qui  don- 
nait d€^  inquiétudes. 

Ija  commune  fut  chargée  en  outre  d'une  dernière  mis- 
sion non  moins  importante,  celle  de  garder  la  famille 
royale*  L^assemblée  avait  d'abord  ordonné  sa  translation 
au  Luxembourg,  et  sur  l'observation  que  ce  palais  était 
dilEçile  à  garder,  on  se  décida  pour  l'hôtel  du  ministère 
de  la  justice.  Mais  la  commune,  qui  avait  déjà  la  police 
de  la  capitale ,  et  qui  se  croyait  particulièrement  chargée 
de  la  garde  du  roi,  proposa  le  Temple ,  et  déclara  ne  pou- 
voir répondre  de  ce  dépôt  que  dans  la  tour  de  cette  an- 
cienne abbaye.  L'assemblée  y  consentit ,  et  confia  les  au- 
gustes prisonniers  au  maire  et  au  commandant  génial 
Sanlerre  9.  sous  leur  responsabilité  personnelle  *.  Douze 


*  Le  roi  et  sa  famâle  furent  condtrits  an  Temple  dans  la  soirée  du 
1^  août. 
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commissaires  du  conseil  général  devaient,  sans  interrup- 
tion, veiller  au  Temple.  Des  travaux  extérieurs  en  avaient 
fait  une  espèce  de  place  d'armes.  Des  détachements  nom- 
breux de  la  garde  nationale  en  formaient  tour  à  tour  la 
garnison ,  et  on  ne  pouvait  y  pénétrer  que  sur  ime  per- 
mission de  la  municipalité.  L'assemblée  décréta  aussi  que 
cinq  cent  mille  francs  seraient  pris  au  trésor  pour  four- 
nir à  l'entretien  de  la  famille  royale,  jusqu'à  la  prochaine 
réunion  de  la  Convention  nationale. 

Les  fonctions  de  la  commune  étaient,  comme  on  le 
voit,  très  étendues.  Placée  au  centre  de  l'état,  là  où  s'exer- 
cent les  grands  pouvoirs ,  et  portée  par  son  énergie  à 
exécuter  elle  -  même  tout  ce  qui  lui  semblait  fait  trop 
mollement  par  les  hautes  autorités,  elle  était  conduite 
à  empiéter  sans  cesse.  L'assemblée ,  reconnaissant  la  né- 
cessité de  la  contenir  dans  certaines  limites,  décréta  la 
réélection  d'un  nouveau  conseil  de  département,  pour 
remplacer  celui  qui  fut  dissous  le  jour  de  l'insurrection. 
La  commune  se  voyant  menacée  du  joug  d'une  autorité 
supérieure,  qui  probablement  générait  son  essor,  comme 
avait  fait  l'ancien  département,  s'irrita  de  ce  décret,  et 
ordonna  aux  sections  de  surseoir  à  l'élection  déjà  com- 
mencée. Le  procureur-syndic  Manuel  fut  aussitôt  dépê- 
ché de  l'Hôtel-de- Ville  aux  Feuillants,  pour  présenter  les 
réclamations  de  la  municipalité,  «c  Les  délégués  des  ci- 
»  toyens  de  Paris,  dit-il,  ont  besoin  de  pouvoirs  sans  li- 
»  mites  ;  une  nouvelle  autorité  placée  entre  eux  et  vous 
»  ne  fera  que  jeter  des  germes  de  divisions.  Il  faudra  que 
»  le  peuple ,  pour  se  délivrer  de  cette  puissance  destruc- 
»  tive  de  sa  souveraineté,  s'arme  encore  une  fois  de  sa 
»  vengeance.  » 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osait  faire 
entendre  à  l'assemblée.  Celle-ci  accorda  ce  qu'on  lui  de- 
mandait; et,  soit  qu'elle  crût  impossible  ou  imprudent 
de  résister,  soit  qu'elle  regardât  comme  dangereux  d'en- 
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trav^  dan»  le  mommA  réuergie  de  la  commune,  elle  dé*- 
dda  que  le  nouveau  cooseil  n'aurait  aucune  autorité  «ur 
la  imuiicipalité  9  et  ne  serait  qu'une  simple  commk^ion 
de  financer  7  chargée  du  soin  des  contributions  publiques 
dans  le  départemimt  de  la  Seine* 

Une  autsre  question  plus  grave  préoccupait  les  esprits, 
et  devait  &ire  ressortir  biai  plus  fortement  la  différence 
de  sentiment  qui  existait  entre  la  commune  et  l'assem* 
blée.  On  réclamait  à  grands  cris  la  punition  de  ceux  qui 
avakpt  tiré  sur  le  pea{de,  et  qui  étaient  prêts  à  se  mon^ 
trer  dès  que  Tennemi  approcherait.  On  les  appelait  alter- 
nativement le$  t^nspirateurs  du  10  août  y. on  les  traîtres. 
La  commission  martiale,  instituée  dès  le  ii  pour  juger 
les  Suisses,  ne  semblait  pas  suffisante,  parce  que  ses  pou- 
voirs étaient  homh^  à  la  poursuite  de  ces  militaires.  Le 
tribunal  criminel  de  la^  Semé  paraissait  soumis  à  des  for- 
malités trop  lentes^  et  d'ailleurs  on  suspectait  toutes  les 
autoritèft  antérieures  à  la  journée  du  10.  La  commune 
demi9ii¥la  donc,  le  i3,  l'érection  d'un  tribunal  spécial 
pour  juger  Içs  crimes  du  lo  août,  et  qui  eût  assez  de 
Isribide  pour  atteindre  tout  ce  qu'on  appdlait  les  trailres. 
L'assemblée  renvoya  la  pétition  à  sa  commission  extaraor- 
dinaire,  chargée,  depuis  le  mois  de  juillet,  de  proposer 
les  moy^s  de  salut 

Le  i4,  ime  nouvelle  députation  de  la  commune  ^arrive 
au  Corps  législatif,  pour  demander  le  décret  relaMf  su 
tribunal  extraordinaire;  déclarant  que,  s'il  n'est  pas  en* 
core  rendu ,  ell^  est  chargée  de  l'attendre.  Le  député  Gas- 
ton adresse  à  cette  députation  quelques  obsearyations  sé- 
vères ,  et  elle  se  retire.  L'assemblée  persiste  à  irrfuser  la 
création  d'un  tribunal  extraordinaire,  et  se  borne  à  at- 
tribuer aux  tribunaux  établis  la  cornmssarwe  des  ^crimes 
du  10  aoûi. 

A  cette  nouvdle ,  une  rumeur  violente  se  répand  dans 
Paris.  La  section  des  Quinze- Vingts  se  présente  au  con- 
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seil-générsd  de  la  commune,  et  annonce  que  le  tocsin 
sera  sonné  au  faubourg  Saint -Antoine,  si  le  décret  de- 
mandé n'est  pas  rendu  sur-le-champ.  Le  conseil-général 
envoie  alors  uiie  nouvelle  députation,  à  la  tête  de  laquelle 
est  Robespierre.  Celui-ci  prend  la  parole  au  nom  de  la 
municipalité,  et  fait  aux  députés  les  remontrances  les 
plus  insolentes,  a  La  tranquillité  du  peuple ,  leur  dit-il , 
»  tient  à  la  punition  des  coupables  ;  et  cependant  vous 
»  n'avez  rien  fait  pour  les  atteindre.  Votre  décret  est 
]>  insuffisant.  Il  n'explique  point  la  nature  et  l'étendue 
»  des  crimes  à  punir,  car  il  ne  parle  que  des  crimes  du 
»  lo  août,  et  les  crimes  des  ennemis  de  la  révolution  s'é- 
»  tendent  bien  au-delà  du  lo  août  jet  de  Paris.  Avec  une 
»  expression  pareille,  le  traître  Lafayette  échapperait  aux 
»  coups  de  la  loi!  Quant  à  la  forme  du  tribunal,  le  peu- 
»  pie  ne  peut  pas  tolérer  davantage  celle  que  vous  lui 
»  avez  conservée.  Le  double .  degré  de  juridiction  cause 
3»  des  délais  interminables;  et  d'sdlleurs  toutes  les  ancien- 
»  nés  autorités  sont  suspectes;  il  en  faut  de  nouvelles;  il 
»  faut  que  le  tribunal  demandé  soit  composé  par  des  dé- 
3>  pûtes  pris  dans  les  sections,  et  qu'il  ait  la  faculté  de 
»  juger  les  coupables  souverainement  et  en  dernier  res- 
»  sort.  » 

Cette  pétition  impérieuse  parut  plus  dure  encore  par 
le  ton  de  Robespierre.  L'assemblée  répondit  au  peuple 
de  Paris  par  ime  adresse  dans  laquelle  elle  repoussa  tout 
projet  de  commission  extraordinaire  et  de  chambre  ar- 
dente, comme  indigne  de  la  liberté,  et  comme  propre  seu- 
lement au  despotisme. 

Ces  raisonnables  observations  ne  produisirent  aucun 
effet;  l'irritation  n'en  devint  que  plus  grande.  On  ne  parla 
dans  tout  Paris  que  du  tocsin ,  et  dès  le  lendemain  un  re- 
présentant de  la  commune ,  se  présentant  à  la  barre ,  dit 
à  l'assemblée  :  «  Comme  citoyen,  comme  magistrat  du 
»  peuple,  je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir  à  minuit  le 
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fi  tocsin  sonnera^  et  la  générale  battra.  Le  peuple  est  las 
»  de  n'être  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne  se  fasse  justice 
»  lui-même.  Je  demande ,  ajouta  l'audacieux  pétitionnaire, 
»  que,  sans  désemparer,  vous  décrétiez  qu'il  sera  nommé 
»  un  citoyen  par  chaque  section  pour  former  un  tribunal 
»  criminel.  )o 

Cette  menaçante  apostrophe  souleva  l'assemblée,  et 
particulièrement  les  députés  Choudieu  et  Thuriot,  qui 
réprimandèrent  vivement  l'envoyé  de  la  commime.  Ce- 
pendant la  discussion  s'engagea,  et  la  proposition  de  la 
commune,  fortement  appuyée  par  les  membres  ardents 
de  l'assemblée,  fut  enfin  convertie  en  décret.  Un  corps 
électoral  dut  se  réunir  pour  élire  les  membres  d'un  tri- 
bunal extraordinaire,  destiné  à  juger  les  crimes  commis 
dans  la  journée  du  lo  août,  et  autres  crimes^  relatifs^ 
circonstances  et  dépendances.  Ce  tribunal,  divisé  en  deux 
sections ,  devait  juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel. 
Tel  fut  le  premier  essai  du  tribunal  révolutionnaire ,  et 
la  première  accélération  donnée  par  la  vengeance  aux 
formes  de  la  justice.  Ce  tribunal  Ait  appelé  tribimal  du 
17  août 

On  ignorait  encore  l'effet  produit  aux  armées  par  la 
dernière  révolution ,  et  la  manière  dont  avaient  été  ac- 
cueillis les  décrets  du  10.  C'était  là  le  point  le  plus  impor- 
tant, et  duquel  dépendait  le  sort  de  la  révolution  nou- 
velle. La  frontière  était  toujours  partagée  en  trois  corps 
d'armée,  celui  du  nord,  du  centre  et  du  midi.  Luckner 
commajodait  au  nord,  Lafayette  au  centre ,  et  Montesquiou 
au  midi.  Depuis  les  malheureuses  affaires  de  Mons  et  de 
Tournai,  Luckner,  pressé  par  Dumouriez,  avait  encore 
essayé  l'offensive  sur  les  Pays-Bas ,  mais  il  s'était  retiré , 
et,  en  évacuant  Courtrai,  il  avait  brûlé  les  faubourgs ,  ce 
qui  était  devenu  un  grave  motif  d'accusation  contre  le 
ministère  à  la  veille  de  la  déchéance.  Depuis ,  les  armées 
étaient  demeurées  dans  la  plus  complète  inaction ,  vivant 
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dans  des  camps  retranchés ,  et  se  bornant  à  de  légères  es* 
carmouches.  Dumouriez,  en  quittant  le  ministère ,  s'était 
rendu  comme  iieutenant-général  auprès  de  Lockner^  et 
avait  été  mal  accueilli  à  l'armée ,  où  dominait  l'esprit  du 
parti  Lafayette.  Luckner,  tout-à-fait  soumis  dans  le  mo- 
ment à  cette  influence,  relégua  Dumouriez  dans  l'un  de 
ces  camps  ^  celui  de  Maulde ,  et  l'y  laissa ,  avec  un  petit 
nombre  de  troupes ,  s'occuper  à  des  retranchements  et  à 
des  escarmouches. 

Lafayette,  voulant ,  à  cause  des  dangers  du  roi ,  se  rap- 
procher de  Paris ,  désirait  prendre  le  commandement  du 
nord.  Cepemlant  il  ne  voulait  point  quitter  ses  troupes, 
dont  il  était  très  aimé,  et  il  convint  avec  Luckn^r  de 
changer  de  position,  chacun  avec  sa  division,  et  de  dé- 
camper tous  les  deux,  l'un  pour  se  porter  au  nord ,  Fautre 
au  centre.  Ce  déplacement  des  armées,  en  présence  de 
l'ennemi ,  aurait  pu  avoir  des  dangers ,  si  très  heureuse- 
ment la  guerre  n'eut  été  complètement  inactive.  Luckner 
s'était  donc  rendu  à  Metz,  et  Lafayette  à  Sedan.  Pendant 
ce  mouvement  croisé,  Dumouriez^  chargé  de  suivre  avec 
son  petit  corps  l'armée  de  Luckner,  à  laquelle  il  apparte- 
nait, s'arrêta  tout-à-coup  en  présence  de  l'ennemi,  qui 
avait  fait  menace  de  l'attaquer  ;  et  il  fut  obhgé  de  doneu- 
rer  dans  son  camp,  sous  peine  d'ouvrir  l'entrée  de  la 
Flandre  au  duc  de  Saxe-Tesdhien.  U  rérniit  les  autres  gé- 
néraux qui  occupaient  auprès  de  lui  des  camps  s^>arés; 
il  s'entendit  avec  DiUon ,  qui  arrivait  avec  une  portion  de 
l'armée  de  Lafayette,  et  provoqua  un  conseil  de  guerre  à 
Yalenciennes ,  pour  justifier,  par  la  nécessité ,  sa  désobéis- 
sance à  Luckner.  Pendant  ce  temps,  Luckner  était  arrivé 
à  Metz,  Lafayette  à  Sedan;  et  sans  les  événements  du 
lo  août ,  Dumouriez  allait  peut-être  sabir  une  arrestation 
et  un  jugement  militaire,  pour  son  r^us  de  mardier  en 
avant.  > 

Telle  était  la  situation  des  armées ,  lorsque  b  nouvelle 
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du  raiversement  du  trône  y  fut  connue»  Le  premier  smn 
de  l'assemblée  législative  fut  d'y  envoyer,  comme  on  t'a 
vu,  trois  commissaires,  pour  porter  ses  décrets ,  et  faire 
prêter  le  nouveau  serment  aux  troupes*  Les  trois  com« 
missairesy  arrivés  à  Sedan,  furent  reçus  par  la  municipa-» 
lité,  qui  tenait  de  La&yette  l'ordre  de  les  Êiire  arrêter. 
Le  maire  les  interrogea  sur  la  scène  du  i  o  août ,  exigea 
le  récit  de  tous  les  événements ,  et  déclara ,  d'après  les 
secrètes  instructions  de  Lafayette,  qu'évidemment  l'as* 
semblée  législative  n'était  plus  libre  lorsqu'elle  avait  pro- 
noncé la  suspension  du  roi;  que  ses  commissaires  n'é- 
taient que  les  envoyés  d'une  troupe  factieuse ,  et  qu'ils 
allai^Qt  être  enfermés  au  nom  de  la  constitution.  Ils  fu* 
rent  en  dEfet  emprisonnés;  et  Lafayette,  pour  mettre  i 
couvert  les  exécuteurs  de  cet  ordre,  le  prit  sous  sa  pro- 
pre responsabilité.  Immédiatement  après ,  il  fit  renouveler 
dans  son  armée  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  et  au  roi , 
et  ordonna  qu'il  fat  répété  dans  tous  les  corps  soumis 
à  son  commandement.  Il  comptait  sur  soixante  -  quinze 
départements,  qui  avaient  adhéré  à  sa  lettre  du  i6  juin , 
et  il  se  proposait  de  tenter  un  mouvement  contraire  à 
celui  de  10  août.  Dillon,  qui  était  à  Yalenciennes  sous 
les  ordres  de  Lafayette ,  et  qui  avait  un  commandement 
supérieur  à  Dumouriez ,  obéit  à  son  général  en  chef,  fit 
prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  loi  et  au  roi,  et  enjoignit 
à  Dumouriez  d'en  faire  de  même  dans  son  camp  de 
Maulde.  Dumouriez ,  jugeant  mieux  l'avenir ,  et  d'ailleurs 
irrité  contre  les  feuillants,  sous  l'empire  desquels  il  se 
trouvait,  saisit  cette  occasion  de  leur  résister  et  de  ga- 
gner la  faveur  du  gouvernement  nouveau,  en  refusant  le 
serment  pour  lui  et  pour  ses  troupes. 

Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunal  criminel 
fut  si  tumultueusement  établi ,  on  apprit ,  par  ime  lettre , 
que  les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  Lafayette 
avaient  été  arrêtés  par  ses  ordres ,  et  que  l'autorité  légis- 
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latWe  était  méconnue.  Cette  nouvelle  répandit  encore 
plus  d'irritation  que  d'alarme  ;  les  cris  contre  Lafayette 
retentirent  avec  plus  de  force  que  jamaÎB.  On  demanda 
son  accusation ,  et  on  reprocha  à  l'assemblée  de  ne  pas 
l'avoir  prononcée  plus  tôt.  Sur-le-champ  un  décret  fiit 
rendu  contre  le  département  des  Ardennes;  de  nouveaux 
commissaires  furent  dépêchés  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  précédents ,  et  avec  la  commission  de  faire  élar- 
gir les  trois  prisonniers.  On  envoya  aussi  d'autres  com- 
missaires à  l'armée  de  Dillon.  Le  19  au  matin,  l'assem- 
blée déclara  Lafayette  traître  à  la  patrie ,  et  lança  contre 
lui  un  décret  d'accusation. 

La  circonstance  était  grave,  et,  si  cette  résistance  n'é- 
tait pas  vaincue ,  la  nouvelle  jrévolution  se  trouvait  avor- 
tée. La  France ,  partagée  entre  les  républicains  de  l'inté- 
rieiu*  et  les  constitutionnels  de  l'armée,  demeurait  divisée 
en  présence  de  l'ennemi ,  également  exposée  à  l'invasion 
et  à  une  réaction  terrible.  Lafayette  devait  détester ,  dans 
la  révolution  du  10  août,  l'abolition  de  la  constitution 
de  91 ,  l'accomplissement  de  toutes  les  prophéties  aristo- 
cratiques ,  et  la  justification  de  tous  les  reproches  que  la 
cour  adressait  à  la  liberté.  Il  ne  devait  voir ,  dans  cette 
victoire  de  la  démocratie ,  qu'une  anarchie  sanglante  et 
une  confusion  interminable.  Pour  nous ,  cette  confusion 
a  eu  un  terme,  et  le  sol  au  moins  a  été  défendu  contre 
l'étranger  ;  pour  Lafayette ,  l'avenir  était  effrayant  et  in- 
connu ;  la  défense  du  sol  était  peu  praticable  au  milieu 
des  convulsions  politiques ,  et  il  devait  éprouver  le  désir 
de  résister  à  ce  chaos,  en  s'armant  contre  les  deux  enne- 
mis extérieur  et  intérieur.  Mais  sa  position  était  difficile , 
et  il  n'eût  été  donné  à  aucun  homme  de  la  surmonter. 
Son  armée  lui  était  dévouée ,  mais  les  armées  n'ont  point 
de  volonté  personnelle,  et  ne  peuvent  avoir  que  celle  qui 
leiu*  est  communiquée  par  l'autorité  supérieure.  Quand 
une  révolution  éclate  avec  la  violence  de  89 ,  alors ,  en- 
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traînées  aveuglément  ^  elles  manquent  à  l'ancienne  auto- 
rité,  parce  que  la  nouvelle  impidsion  est  la  plus  forte; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  ici.  Proscrit ,  frappé  d'un 
décret ,  Lafay ette  ne  pouvait ,  avec  sa  seule  popularité  mi- 
litaire, soulever  ses  troupes  contre  l'autorité  de  l'inté- 
rieur, et,  avec  son  impulsion  personnelle,  combattre 
l'impulsion  révolutionnaire  de  Paris.  Placé  entre  deux  en- 
nemis, et  incertain  sur  ses  devoirs ,  il  ne  pouvait  qu'hési- 
ter. L'assemblée ,  au  contraire ,  n'hésitant  pas ,  envoya 
décrets  sur  décrets ,  et  les  appuyant  par  des  commissai- 
res énergiques,  dut  l'emporter  sur  l'hésitation  du  général, 
et  décider  l'armée.  En  effet ,  les  troupes  de  Lafay  ette  s'é- 
branlèrent successivement,  et  parurent  l'abandonner.  Les 
autorités  civiles ,  intimidées,  cédèrent  aux  nouveaux  com- 
missaires. L'exemple  de  Dumouriez ,  qui  se  déclara  pour 
la  révolution  du  lo  août,  acheva  de  tout  entraîner,  et  le 
général  opposant  demeura  seul  avec  son  état-major, 
composé  d'officiers  feuillants  ou  constitutionnels. . 

Bouille,  dont  l'énergie  n'était  pas  douteuse,  Dumou- 
riez ,  dont  les  grands  talents  ne  sauraient  être  contestés , 
ne  purent  pas  non  plus  agir  autrement  à  des  époques  dif- 
férentes, et  se  virent  obligés  de  prendre  la  fuite.  Lafayette 
ne  devait  pas  être  plus  heureux.  Écrivant  aux  diverses  au- 
torités civiles  qui  l'avaient  secondé  dans  sa  résistance,  U 
prit  sur  lui  la  responsabilité  des  ordres  donnés  contre 
les  commissaires  de  l'assemblée ,  et  quitta  son  camp  le 
âo  août,  avec  quelques  officiers,  ses  amis  et  ses  com- 
pagnons d'armes  et  d'opinion.  Bureau  de  Puzy,  Latour- 
Maubourg,  Lameth,  l'accompagnaient.  Us  abandonnè- 
rent le  camp,  n'emportant  ayec  eux  qu'un  mois  de  leur 
solde ,  et  suivis  de  quelques  domestiques.  La&yette  laissa 
tout  en  ordre  dans  son  armée,  et  eut  soin  de  faire  les 
dispositions  nécessaires  pour  résister  à  l'ennemi ,  en  cas 
d'attaque.  Il  renvoya  quelques  cavaliers  qui  l'escortaient, 
pour  ne  pas  enlever  à  la  France  un  seul  de  ses  défenseurs , 
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et  le  2 1 ,  il  prit  avec  ses  amis  le  chemin  des  Pays-Bas. 
Arrivés  aux  avant*posteà  autrichiens,  aj^rès  une  route 
qui  avait  épuisé  leurs  chevaux ,  ces  premiers  émigrés  de 
la  liberté  furent  arrêtés; ,  contre  le  droit  des  gens ,  et  trai- 
tés comme  prisonniers  de  guerre.  La  joie  fut  grande  quand 
le  nom  de  Lafayette  retentit  dans  le  camp,  des  coalisés , 
et  qu'on  le  sut  captif  de  la  ligue  aristocratique.  Torturer 
Fun  des  premiers  amis  de  la  révolution ,  et  pouvoir  impu- 
ter à  la  révolution  elle-même  la  persécution  de  ses  pre- 
miers auteurs ,  voir  se  vérifier  tous  les  excès  qu'on  avait 
prédits ,  c'était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  répandre  une  sa- 
tisfaction universelle  dans  Taristocratie  européenne. 

Lafayette  réclama ,  pour  lui  et  pour  ses  amis ,  la  liberté 
qui  leur  était  due  ;  mais  ce  fut  en  vain.  On  la  lui  offrit  au 
prix  d'une  rétractation,  non  pas  de  toutes  ses  opinions^ 
mais  d'une  seule  ^  celle  qui  était  relative  à  l'abolition  de 
la  noblesse.  U  refusa,  menaçant  même ,  si  on  interprétait 
faussement  ses  paroles ,  de  donner  un  démenti  devant  un 
oflBcier  public.  Il  accepta  donc  les  fers  pour  prix  de  sa 
constance ,  et  alors  qu'il  croyait  la  liberté  perdue  en  Eu- 
rope et  en  France ,  U  n'éprouva  aucun  désordre  d'esprit , 
et  ne  cessa  pas  de  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des 
biens.  Il  la  professa  encore ,  et  devant  les  oppresseurs  qui 
le  tenaient  dans  les  cachots ,  et  devant  ses  anciens  amis 
qui  étaient  demeurés  en  France.  «  Aimez ,  écrivait-il  à  ces 
derniers,  aimez  toujours  la  liberté,  malgré  ses  orages,  et 
servez  votre  pays.  »  Que  l'on  compare  cette  défection  à 
celle  de  Bouille,  sortant  de  son  pays  pour  y  rentrer  avec 
les  souverains  ennemis;  à  celle  de  Dumouriez,  se  brouil- 
latit,  non  par  conviction,  mais  par  humeur,  avec  la 
Convention  qu'il  avait  servie ,  et  on  rendra  justice  à 
l'homme  qui  n'abandonne  la  France  que  lorsque  la  vé-^ 
rite  à  laquelle  il  croit  en  est  proscrite,  et  qui  ne  va  point 
ni  la  maudire,  ni  la  désavouer  dans  les  armées  ennemies, 
mais  qui  la  professe  et  la  soutient  encore  dans  les  cachots. 
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Cependant  ne  blâmons  pas  trop  Dumouriez ,  dont  on 
va  bientôt  apprécier  les  mémorables  services.  Cet  homme 
flexible  et  biabile  avait  parfaitement  deviné  la  puissance 
naissante.  Après  s'être  rendu  presque  indépendant  par 
son  refus  d'obéir  à  Luckner  et  de  quitter  le  camp  de 
Maulde ,  après  avoir  refusé  le  serment  ordonné  par  IKl- 
lon ,  il  fut  aussitôt  récompensé  de  son  dévouement  par 
le  commandement  en  chef  des  armées  du  nord  et  du  cen- 
tre. Dillouy  brave,  impétueux ,  mais  aveugle ,  fut  d'abord 
destitué  pour  avoir  obéi  à  Laftiyette;  mais  il  fut  réinté- 
gré dans  son  commandement  par  le  crédit  de  Dumou-* 
riez,  qui,  voulant  arriver  à  son  but,  et  blesser,  en  y 
marchant,  le  moins  d'hommes  possible,  s'empressa  de 
l'appuyer  auprès  des  commissaires  de  l'assemblée.  Du-* 
mouriez  se  trouvait  donc  général  en  chef  de  toute  la 
firontière,  depuis  Metz  jusqu'à  Dunkerque«  Luckner  était 
à  Metz  avec  son  armée  autrefois  du  nord.  Inspiré  d'a- 
bord par  Lafayette,  il  avait  paru  résister  au  lo  août; 
mais,  cédant  Ûentôt  à  son  armée  et  aux  commissaires 
de  l'assemblée ,. il  adhéra  aux  décrets,  et,  après  avoir 
pleuré  encore,  obéit  à  la  nouvelle  impulsion  qui  lui  était 
communiquée. 

Le  lo  août,  et  l'avancement  de  la  saison,  étaient  des 
motifs  pour  décider  la  coalition  à  pousser  enfin  la  guerre 
avec  activité.  Les  dispositions  des  puissances  n'étaient 
point  changées  à  l'égard  de  la  France.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  le  Banemarck  et  la  Suisse  promettaient  tou- 
jours une  stricte  neutralité.  La  Suède,  depuis  la  mort  de 
Gustave,  y  revenait  sincèrement  :  les  principautés  italien- 
nes étaient  fort  malveillantes  pour  nous,  mais  heureu- 
sement très  impuissantes.  L'Espagne  ne  se  prononçait 
pas  encore ,  et  demeurait  livrée  à  des  intrigues  contraires. 
Restaient  pour  ennemis  prononcés  la  Russie  et  les  deux 
principales  cours  d'Allemagne.  Mais  la  Russie  s'en  tenait 
encore  à  de  mauvais  procédés ,  et  se  bornait  à  renvoyer 
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notre  ambassadeur.  La  Prusse  et  l'Autriche  portaient  seu- 
les leurs  armes  sur  nos  frontières.  Parmi  les  états  aUe* 
mands,  il  n'y  avait  que  les  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
et  les  landgraves  des  deux  Hesses ,  qui  eussent  pris  une 
part  active  à  la  coalition  :  les  autres  attendaient  d'y  être 
contraints.  Dans  cet  état  de  choses,  cent  trenteliuit  mille 
hommes  parfaitement  organisés  et  disciplinés  menaçaient 
la  France,  qui  ne  pouvait  en  opposer  tout  au  plus  que 
cent  vingt  mille,  disséminés  sur  une  frontière  immense, 
ne  formant  sur  aucun  point  une  masse  suffisante,  privés 
de  leurs  officiers,  n'ayant  aucune  confiance  en  eux-mê- 
mes et  dans  leurs  chefs ,  et  jusque-là  toujours  battus  dans 
la  guerre  de  postes  qu'ils  avaient  soutenue.  Le  projet  de 
la  coalition  était  d'envahir  hardiment  la  France  en  péné- 
trant par  les  Ardennes ,  et  en  se  portant  par  Chàlons  sur 
Paris.  Les  deux  souverains  de  Prusse  et  d'Autriche  s'é- 
taient rendus  en  personne  à  Mayence.  Soixante  mille 
Prussiens,  héritiers  des  traditions  et  de  la  gloire  de  Fré- 
déric ,  s'avançaient  en  une  seule  colonne  sur  notre  cen- 
tre; ils  marchaient  par  Luxembourg  sur  Longwy.  Vingt 
mille  Autrichiens,  commandés  par  le  général  Cler&yt , 
les  soutenaient  à  droite  en  occupant  Stenay.  Seize  mille 
Autrichiens,  soiis  les  ordres  du  prince  de  Hohenlohe- 
Kirchberg,  et  dix  mille  Hessois,  flanquaient  la  gauche  des 
Prussiens.  Le  duc  de  Saxe-Teschen  occupait  les  Pays-Bas , 
et  en  menaçait  les  places  fortes.  Le  prince  de  Gondé, 
avec  six  mille  émigrés  finançais,  s'était  porté  vers  Philips- 
bourg,  plusieurs  autres  corps  d'émigrés  étaient  répandus 
dans  lès  diverses  armées  prussiennes  et  autrichiennes. 
Les  cours  étrangères^  qui  ne  voulaient  pas  en  réunissant 
les  émigrés  leur  laisser  acquérir  trop  d'influence ,  avaient 
d'abord  eu  le  projet  de  les  fondre  dans  les  régiments  al- 
lemands ,  et  consentirent  ensuite  à  les  laisser  exister  en 
corps  distincts,  mais  répartis  entre  les  armées  coalisées. 
Ces  corps  étaient  pleins  d'officiers  qui  s'étaient  résignés 
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à  devenir  soldats  ;  ils  formaient  une  cavalerie  brillante , 
mais  plus  propre  à  déployer  une  grande  valeur  en  un  jour 
périlleux,  qu'à  soutenir  une  longue  campagne* 

Les  armées  françaises  étaient  disposées  de  la  manière 
la  plus  malheureuse  pour  Résister  à  une  telle  masse  de 
forces.  Trois  généraux ,  Beurnonville ,  Moreton  et  Duval, 
réunissaient  trente  mille  hommes  en  trois  camps  séparés , 
à  Maulde ,  Maubeuge  et  Lille.  C'étaient  là  toutes  les  res- 
sources'françaises  sur  la  fix)ntière  du  nord  et  des  Pays- 
Bas.  L'armée  de  Lafayette ,  désorganisée  par  lé  départ  de 
son  général  9  et  livrée  à  la  plus  grande  incertitude  de  sen- 
timents,  campait  à  Sedaù,  forte  de  vingt-trois  mille  hom- 
mes. Dumouriez  allait  en  prendre  le  commandement. 
L'armée  de  Luckner,  composée  de  vingt  mille  soldats, 
occupait  Metz^  et  venait,  comme  toutes  lés  autres,  de 
recevoir  un  nouveau  général,  c'était  Kellermann.  L'as- 
semblée ,  mécontente  de  Luckner ,  n'avait  cependant  pas 
voulu  le  destituer;  et,  en  donnant  son  commandement  à 
Kellermann ,  elle  lui  avait ,  sous  le  titre  de  généralissime, 
conservé  le  soin  d'organiser  la  nouvelle  armée  de  réserve, 
et  la  mission  purement  honorifique  de  conseiller  les  gé- 
néraux. Restaient  Custine,  qui,  avec  quinze  mille  hom- 
mes ,  occupait  Landau ,  et  enfin  JKron ,  qui ,  placé  dans 
l'Alsace  avec  trente  mille  hommes ,  était  trop  éloigné  du 
principal  théâtre  de  la  guerre  pour  influer  sur  le  sort  de 
la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblements  placés  sur  la  rencontre 
de  la  grande  armée  des  coalisés,  étaient  les  vingt-trois 
mille  hommes  délaissés  par  Lafayette,  et  les  vingt  mille 
de  Kellermann,  rangés  autour  de  Metz.  Si  la  grande  ar- 
mée d'invasion,  mesurant  ses  mouvements  à  son  but ,  eût 
marché  rapidement  sur  Sedan,  tandis  que  les  troupes  de 
Lafayette,  privées  de  général,  livrées  au  désordre,  et; 
n'ayant  pas  encore  été  saisies  par  Dumouriez,  étaient  sans 
ensemble  et  sans  direction,  le  principal  corps  défensif  eût 
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été  ràlêvé,  les  Ârdennes  auraient  été  ouvertes ,  et  les  au- 
tres généraux  se  seraient  yus  obligés  de  se  relier  rapi- 
dement pour  se  réunir  derrière  la  Marne.  Peut-être  n'au- 
raient4ls  pas  eu  le  temps  de  venir  de  Lille  et  de  Metz^  à 
Châlons  et  à  Reims;  alors  Paris  se  trouvant  découvert  y  il 
ne  serait  resté  au  nouveau  gouvernement  que  l'absurde 
projet  d'un  camp  sous  Paris,  ou  la  fuite  au-delà  de  la 
Lrâre. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le  désordre 
d'une  révolution,  les  puissances  étrangères  attaquaient 
avec  toute  l'incertitude  et  la  divergen.ce  de  vues  d'une 
coalition.  Le  roi  de  Prusse ,  enivré  de  l'idée  d'une  conquête 
fajcile,  flatté,  trompé  parles  émigrés,  qui  lui  présentaient 
l'invasion  comme  une  simple  promenade  militaire ,  vou- 
lait l'expédition  la  plus  hardie.  Mais  il  y  avait  encore  trop 
de  prudence  à  ses  côtés ,  dans  le  duc  de  Brunswick ,  pour 
que  sa  présomption  eut  au  moins  l'effet  heureux  de  l'au- 
dace  et  de  la  promptitude.  Le  duc  de  Brunswick,  qui 
voyait  la  saison  très  avancée ,  le  pays  tout  autrement  dis- 
posé que  ne  le  disaient  les  émigrés,  qui  d'ailleurs  jugeait 
dé  l'énergie  révolutionnaire  par  l'insurrection  du  i  o  août , 
pensait  qu'U  valait  mieux  s'assurer  une  solide  base  d'opé- 
rations  sur  la  Moselle ,  en  faisant  les  sièges  de  Metz  et  de 
ThionviUe,  et  remettre  à  la  saison  prochaine  le  renou- 
vellement des  hostilités ,  avec  l'avantage  des  conquêtes 
précédentes.  Cette  lutte  entre  la  précipitation  du  souve- 
rain et  la  prudence  du  général ,  la  lenteur  des  Autrichiens , 
qui  n'envoyaient ,  sous  les  ordres  du  prince  de  Hohailohe , 
que  dix-huit  mille  hommes  au  lieu  de  cinquante,  empê- 
chèrent tout  mouvement  décisif.  Cependant  l'armée  prus- 
sienne continua  de  marcher  vers  le  centre ,  et  se  trouva 
le  ao  devant  Longwy,  l'une  des  places  fortes  les  plus  avan- 
cées de  cette  frontière. 

Dumouriez,  qui  avait  toujours  cru  qu'une  invasion 
dans  les  Pays-Bas  y  ferait  éclater  une  révolution ,  et  que 
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cette  div^rsioii  sauverait  la  France  des  attaques  de  TAl- 
Imiagne,  avait  tont  préparé  pour  se  porter  en  avant,  le 
jour  même  où  il  reçut  sa  commission  de  général  en  €hef 
des  deux  armées.  Déjà  il  allait  prendre  l'offensiTe  contre 
le  prince  de  Saxe-Teschen ,  lorsque  Westermann,  si  ao» 
tif  au  10  août,  et  envoyé  comme  commissaire  à  l'armée 
de  La&yeUe ,  vint  lui  apprendre  ce  qui  se  passait  sur  le 
théâtre  de  la  grande  invasion.  Le  aa ,  Longwy  avait  ou« 
vert  ses  portes  aux  i^ssiens ,  après  un  bombardement 
de  Gpielques  heures.  Le  désordre  de  la  garnison  et  la  £su- 
blesse  du  commandant  en  étaient  la  cause.  Fiers  de  cette 
conquête  et  de  la  prise  de  layette,  les  Prussiens  pen-» 
chaient  plus  que  jamais  pour  le  projet  d'une  prompte 
offensive.  L'armée  de  La&yette  était  perdue  si  le  nou* 
veau,  général  ne  venait  la  rassurer  par  sa  présmice ,  et  en 
diriger  les  mouvements  d'une  manière  utile. 

Damouriez  abandonna  donc  son  projet  £sivori ,  et ,  le 
a5  ou  le  2t6^  se  rendit  à  Sedan  ^  ou  sa  présence  n'inspira 
d'abord  parmi  les  troupes  que  la  haine  et  les  reproches. 
Il  était  l'ennemi  de  LaËiyette  qu'on  chérissait  encore.  On 
lui  attribuait  d'ailleurs  cette  guerre  malheureuse ,  parœ 
que  c'est  sous  son  ministère  qu'elle  avait  été  déclarée;  en^ 
fin  il  était  considéré  comme  un  homme  de  plume ,  et 
point  du  tout  oonune  un  homme  de  guerre.  Ces  propos 
circulaient  partout  dans  le  camp,  et  arrivaient  souvent 
jusqu'à  l'oreille  du  général.  Dumouriez  ne  se  déconcerta 
pas.  Il  comme^iça  par  rassurer  les  troupes^  en  a£Fectant 
une  ccmtenance  ferme  et  tranquiBe,  et  bientôt  il  leur  fit 
sentir  l'influence  d'un  commandement  plus  vigoureux. 
Cependant  la  situation  de  vingt-trois  mille  hommes  dés* 
organisés,  en  présence  de  quatre*vingt  mille  parfaite* 
meaat  disfliplinés ,  était  tout-ià-âit  déses^rante.  Les  Prus- 
siens ,  après  avoir  pris  Longwy ,  avaient  bloqué  Thion- 
ville ,  et  s'avançaient  sur  Verdun ,  qui  était  beaucoup 
moins  capable  de  résister  que  la  place  de  Longwy. 


90  REVOLUTION  FRANÇAIS. 

Les  généraux ,  rassemblés  par  Dumouriez ,  pensaient 
tous  qu'il  ne  Êillait  pas  attendre  les  Prussiens  à  Sedan , 
mais  se  retirer  rapidement  derrière  la  Marne,  s'y  retran- 
cher le  mieux  possible,  pour  y  attendre  la  jonction  des 
autres  armées ,  et  pour  couvrir  ainsi  la  capitale ,  qui  n'é- 
tait séparée  de  l'ennemi  que  par  quarante  lieues.  Us  pen^ 
saient  tous  que,  si  on  s'exposait  à  être  battu  en  voulant 
résister  à  l'invasion ,  la  déroute  serait  complète ,  que  l'ar- 
mée démoralisée  ne  s'arrêterait  plus  depuis  Sedan  jus- 
qu'à Paris,  et  que  les  Prussiens  y  marcheraient  directe- 
ment et  à  pas  de  vainqueur.  Telle  était  notre  situation 
militaire ,  et  l'opinion  qu'en  avaient  nos  généraux. 

L'opinion  qu'on  s'en  formait  à  Paris  n'était  pas  meil- 
leure ,  et  l'irritation  croissait  avec  le  danger.  Cependant 
cette  immense  capitale ,  qui  n'avait  jamais  vu  l'ennemi 
dans  son  sein ,  et  qui  se  faisait  de  sa  propre  puissance  une 
idée  proportionnée  à  son  étendue  et  à  sa  population ,  se 
figurait  di£B:cilement  qu'on  pût  pénétrer  dans  ses  murs  ; 
elle  redoutait  beaucoup  moins  le  péril  militaire  qu'elle 
n'apercevait  pas ,  et  qui  était  encore  loin  d'elle ,  que  le  péril 
d'une  réaction  de  la  part  des  royalistes  momentanément 
abattus.  Tandis  qu'à  la  frontière  les  généraux  ne  voyaient 
que  les  Prussiens ,  à  l'intérieur  on  ne  voyait  que  les  aris- 
tocrates ,  conspirant  sourdement  pour  détruire  la  liberté. 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais  que  son 
parti  n'en  existait  pas  moins,  et  qu'il  conspirait,  comme 
avant  le  lo  août,  pour  ouvrir  Paris  à  l'étranger.  On  se 
figurait  toutes  les  grandes  maisons  de  la  capitale  remplies 
de  rassemblements  armés,  prêts  à  en  sortir  au  premier 
signal,  à  délivrer  Louis  XVI,  à  s'emparer  de  l'autorité, 
et  à  livrer  la  France,  sans  défense,  au  fer  des  émigrés  et 
des  coalisés.  Cette  correspondance  entre  l'ennemi  i/zté- 
rieùr  et  l'ennemi  extérieur  occupait  tous  les  esprits.  // 
/izuty  disait-on,  se  délivrer  des  traîtres  ^  et  déjà  se  formait 
l'épouvantable  idée  d'immoler  les  vaincus ,  idée  qui  chez 
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le  grand  nombre  n'était  q^un  mouvement  d'imagina- 
tion,  et  qui,  chez  quelques  hommes,  ou  plus  sanguinai- 
res, ou  plus  ardents,  ou  plus  à  portée  d'agir,  pouvait  se 
changer  en  un  projet  réel  et  médité. 

On  a  déjà  vu  qu'il  avait  été  question  de  venger  le  peuple 
des  coups  reçus  dans  la  journée  du  lo;  et  qu'il  s'était 
élevé  entre  l'assemblée  et  la  commune  une  violente  que- 
relle au  sujet  du  tribunal  extraordinaire.  Ce  tribunal,  qui 
avait  déjà  £ût  tomber  la  tête  de  Dangremont  et  du  mal- 
heureux Laporte,  intendant  delà  liste  civile,  n'agissait 
point  assez  vite  au  gré  d'un  peuple  furieux  et  exalté ,  qui 
voyait  des  ennemis  partout.  U  lui  fallait  des  formes  plus 
promptes  pour  punir  les  traitres,  et  il  demandait  surtout 
le  jugen^nt  des  prévenus  déférés  à  la  haute  cour  d'Ch> 
lésms.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des  ministres  et  de  hauts 
fonctionnaires,  accusés,  comme  on  sait,  de  prévarication. 
Delessart,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  était  du 
nombre.  On  se  récriait  de  tous  cotés  contre  la  lenteur  dA 
procédures,  on  voulait  la  translation  des  prisonniers  à* 
Paris ,  et  leur  prompt  jugement  par  le  tribunal  du  1 7  août. 
L'assemblée  consultée  à  cet  égard,  ou  plutôt  sommée  de 
céder  au  vœu  général,  et  de  rendre  un  décret  de  transla- 
tion, avait  fait  une  courageuse  résistance.  La  haute  cour 
nationale  était,  disait-elle,  un  établissement  constitution- 
nel, qu'elle  ne  pouvait  changer,  parce  qu'elle  n'avait  pas 
les  pouvoirs  constituants ,  et  parce  que  le  droit  de  tout 
accusé  était  de  n'être  jugé  que  d'après  des  lois  antérieu- 
res. Cette  question  avait  de  nouveau  soulevé  des  nuées 
de  pétitionnaires ,  et  l'assemblée  eut  à  résister  à  la  fois  à 
une  minorité  ardente,  à  la  commune,  et  aux  sections  dé- 
chaînées. Elle  se  contenta  de  rendre  plus  expéditives 
quelques  formes  de  la  procédure ,  mais  elle  décréta  que 
les  accusés  auprès  de  la  haute  cour  demeureraient  à  Or- 
léans ,  et  ne  seraient  pas  distraits  de  la  juridiction  que  la 
constitution  leur  avait  assurée. 
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U  se  formait  ainsi  deux  opinions  :  l'une  qui  voulait: 
qu'on  r^pecCât  les  vaincus  ^  sans  déployer  pourtant  mmns 
•d'énergie  contre  l'étranger,  et  l'autre  qui  voulait  qu'on 
immolât  d'abord  les  ennemis  cachés ,  avant  de  se  porter 
contre  les  ennemis  armés  qui  s'avançaient  sur  P^ris. 
Cette  dernière  pensée  était  moins  une  opinion  qu'un  senr 
timent  aveugle  et  féroce,  composé  de  peur  et  de  colère, 
et  qui  devait  «'accroître  avec  le  danger. 

Les  Parisiens  étaient  d'autant  plus  irrités,  que  le  péril 
était  plus  grand  pour  leur  viUe,  foyer  de  toutes  les  in- 
surrections, et  but  principal  de  la  marche  des  armées 
ennemies.  Ils  accusaient  l'assemblée,  composée  des  dépu- 
tés des  départements ,  de  vouloir  se  retirer  dans  les  pro<- 
vinces.  Les  girondins  surtout ,  qui  appartenaient  pour  la 
plupart  aux  provinces  du  midi,  et  qui  foitnaient  cette 
naajorité  modérée,  odieuse  à  la  commune,  les  girondins 
étaient  accusés  de  vouloir  sacrifier  Paris  ^  par  haine  pour 
la  capitale.  On  leur  supposa.it  ainsi  des  sentiments  assez 
naturels,  et  que  les  Parisiens  pouvaient  croire  avoir  pro- 
voqués; mais  ces  députés  aimaient  trop  sincèrement  leur 
patrie  et  leur  cause  pour  songer  à  abandonner  Paris.  Il 
est  vrai  qu'ils  avaient  toujours  pensé  que,  le  nord  perdu, 
on  pourrait  se  replier  sur  le  midi  ;  il  ^t  vrai  que,  dans  le 
moment  même,  quelques-uns  d'entre  eux  regardaient 
comme  prudent  de  transporterie  siège  du  gouvernement 
au-<ielà  de  la  Loire;  mais  le  désir  de  sacrifier  une  cité 
odieuse ,  et  de  transporter  le  gouvernement  dans  les  lieux 
où  ils  en  seraient  maîtres,  n'était  point  dans  leur  cœur. 
Ils  avaient  trop  d'élévation  dans  l'âme,  ils  étaient  d'ail- 
leurs encore  trop  puissants,  et  comptaient  trop  sur  kréu*- 
nion  de  la  prochaine  convention ,  pour  songer  déjà  à  se 
détacher  de  Paris. 

On  accusait  donc  à  la  fois  leur  indulgence  pour  les 
traîtres,  et  leur  indifférence  pour  les  intérêts  de  la  capi- 
tale. Forcés  de  lutter  contre  les  hommes  les  plus  violents, 
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ils  devaient ,  même  en  ayant  le  nombre  et  la  raison  pour 
eux ,  céder  à  l'activité  et  à  l'énergie  de  leurs  adversaires. 
Dai^s  le  conseil  exécutif ,  ils  étaient  cinq  contre  un ,  car , 
outre  les  trois  ministres  Servan ,  Clavière  et  Roland ,  pris 
dans  leur  sein ,  les  deux  autres ,  Monge  et  Lebrun ,  étaient 
aussi  de  leur  choix.  Mais  le  seul  Danton ,  qui  y  sans  être 
leur  ennemi  personnel,  n'avait  ni  leur  modération  ni  leurs 
opinions ,  le  seul  Danton  dominait  le  conseil ,  et  leur  en- 
levait toute  influence.  Tandis  que  Clavière  tâchait  de  réu- 
nir quelques  ressources  financières ,  que  Servan  se  hâtait 
de  procurer  des  renforts  aux  généraux ,  que  Roland  ré- 
pandait les  circulaires  les  plus  sages  pour  éclairer  les 
provinces ,  diriger  les  autorités  locales  y  empêcher  leurs 
empiétements  de  pouvoir,  et  arrêter  les  violences  de  toute 
espèce,  Danton  s'occupait  de  placer  dans  l'administration 
toutes  ses  créatures.  U  envoyait  partout  ses  fidèles  cor- 
deliers,  se  procurait  aipsi  de  nombreux  appuis,  et  Élisait 
partager  à  ses  amis  les  profits  de  la  révolution.  Entraînant 
ou  effrayant  ses  collègues ,  il  ne  trouvait  d'obstacle  que 
dans  la  rigidité  inflexible  de  Roland,  qui  rejetait  souvent 
ou  les  mesures  ou  les  sujets  qu'il  proposait.  Danton  en 
était  contrarié ,  sans  rompre  néanmoins  avec  Roland ,  et 
il  tâchait  d'emporter  le  plus  de  nominations  ou  de  déci- 
sions possibles. 

Danton,  dont  la  véritable  domination  était  dans  Paris, 
voulait  la  conserver ,  et  il  était  bien  décidé  à  empêcher 
toute  translation  au-delà  de  la  Loire.  Doué  d'une  audace 
extraordinaire ,  ayant  proclamé  l'insurrection  la  veille  du 
10  août,  lorsque  tout  le  monde  hésitait  encore,  il  n'était 
pas  homme  à  reculer ,  et  il  pensait  qu'il  fallait  s'ensevelir 
dans  la  capitale.  Maître  du  conseil ,  lié  avec  Marat  et  le  co- 
mité de  surveillance  de  la  commune ,  écouté  dans  tous 
les  clubs ,  vivant  enfin  au  milieu  de  la  multitude  comme 
dans  un  élément  qu'il  soulevait  à  volonté ,  Danton  était 
l'homme  le  plus  puissant  de  Paris;  et  cette  puissance 
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fondée  sur  un  naturel  violent ,  qui  le  mettait  en  rapport 
avec  les  passions  du  peuple ,  devait  être  redoutable  aux 
vaincus*  Dans  son  ardeur  révolutionnaire ,  Danton  pen- 
chait pour  toutes  les  idées  de  vengeance  que  repoussaient 
les  girondins.  Il  était  le  chef  de  ce  parti  parisien  qui  se 
disait  :  <c  Nous  ne  reculerons  pas ,  nous  périrons  dans  la 
»  capitale  et  sous  ses  ruines  ;  mais  nos  ennemis  périront 
»  avant  nous,  d  Ainsi  se  préparaient  dans  les  âmes  d'é- 
pouvantables sentiments ,  et  des  scènes  horribles  allaient 
en  être  l'affreuse  conséquence. 

Le  a6  y  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy  se  répandit 
avec  rapidité ,  et  causa  dans  Paris  une  agitation  géné- 
rale. On  disputa  pendant  toute  la  journée  sur  sa  vrai- 
semblance; enfin  elle  ne  put  être  contestée ,  et  on  sut 
que  la  place  avait  ouvert  ses  portes  après  un  bombarde- 
ment de  quelques  heures.  La  fermentation  fat  si  grande , 
que  l'assemblée  décréta  la  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  de  se  rendre  dans  une  place  assiégée. 
Sur  la  demande  de  la  commune ,  on  ordonna  que  Paris 
et  les  départements  voisins  fourniraient,  sous  quelques 
jours ,  trente  mille  hommes  armés  et  équipés.  L'enthou- 
siasme qui  régnait  rendait  cet  enrôlement  facile,  et  le 
nombre  rassurait  sur  le  danger.  On  ne  se  figurait  pas  que 
cent  mille  Prussiens  pussent  l'emporter  sur  quelques  mil- 
lions d'hommes  qui  voulaient  se  défendre.  On  travailla 
avec  ime  nouvelle  activité  au  camp  sous  Paris ,  et  toutes 
les  femmes  se  réunirent  dans  les  églises  pour  contribuer 
à  préparer  les  effets  de  campement. 

Danton  se  rendit  à  la  commune ,  et  sur  sa  proposition , 
on  eut  recours  aux  moyens  les  plus  extrêmes.  On  réso- 
lut de  faire  dans  les  sections  le  recensement  de  tous  les 
indigents,  de  leur  donner  une  paie  et  des  armes;  on  or- 
donna en  outre  le  désarmement  et  l'arrestation  des  sus^ 
pects ,  et  on  réputa  tels  tous  les  signataires  de  la  péti- 
tion contre  le  20  juin  et  contre  le  décret  du  camp  sous 
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Paris.  Pour  opérer  ce  désarmement  et  cette  arrestation , 
on  imagina  les  visites  domiciliaires ,  qu'on  organisa  de  la 
manière  la  plus  effrayante.  Les  barrières  devaient  être 
fermées  pendant  48  heures ,  à  partir  du  29  août  au  soir, 
et  aucune  permission  de  sortir  ne  pouvait  être  délivrée 
pour  aucun  motif.  Des  pataches  étaient  placées  sur  la  ri. 
vière,  pour  empêcher  toute  évasion  par  cette  issue.  Les 
communes  environnantes  étaient  chargées  d'arrêter  qui- 
conque serait  surpris  dans  la  campagne  ou  sur  les  rou- 
tes. Le  tambour  devait  annoncer  les  visites ,.  et  à  ce  si- 
gnal,  chaque  citoyen  était  tenu  de  se  rendre  chez  lui, 
sous  peine  d'être  traité  comme  suspect  de  rassemble- 
ment 9  si  on  le  trouvait  chez  autrui.  Pour  cette  raison , 
toutes  les  assemblées  de  section ,  et  le  grand  tribunal  lui- 
même,  devaient  vaquer  pendant  ces  deiuc  jours.  Des  com- 
missaires de  la  commune,  assistés  de  la  force  armée, 
avaient  la  mission  de  faire  les  visites,  de  s'emparer  des 
armes,  et  d'airêter  les  suspects,  c'est-à-dire  les  signatai- 
res de  toutes  les  pétitions  déjà  désignées ,  lés  prêtres  non 
assermentés,  les  citoyens  qui  mentiraient  dans  leurs  dé- 
clarations 9  ceux  contre  lesquels  il  existait  des  dénoncia- 
tions, etc.,  etc.  A  dix  heures  du  soir,  les  voitares  de- 
vaient cesser  de  circuler,  et  la  ville  être  illuminée  pendant 
toute  la  nuit. 

Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arrêter,  dit^on , 
les  mauvais  citoyens  qui  se  cachaient  depuis  le  10  aoui. 
Dès  le  27  au  soir,  on  commença  ces  visites,  et  un  parti, 
livré  à  la  dénonciation  d'un  autre ,  fut  exposé  à  être  jeté 
tout  entier  dans  les  prisons.  Tout  ce  qui  avait  appartenu 
à  l'andenne  cour ,  ou  par  les  emplois,  ou  par  le  rang,  cni 
par  les  assiduités  au  château,  tout  ce  qui  s'était  prononce 
pour  elle  lors  des  divers  mouvements  royalistes,  toius 
ceux  qui  avaient  de  lâches  ennemis  capables  de  se  ven- 
ger par  une  4iénoneiati(m ,  furent  jetés  dans  les  prisons , 
au  nombre  de  douze  ou  quinze  mille  individus.  C'était  le 
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comité  de  surveillance  de  la  commune  qui  présidait  à  ces 
arrestations ,  et  les  faisait  exécuter  sous  ses  yeux.  Ceux 
qu'on  arrêtait  étaient  conduits  d'abord  de  leur  demeure 
au  comité  de  leur  section ,  et  de  ce  comité  à  celui  de  la 
commune.  Là,  ils  étaient  brièvement  questionnés  sur 
leurs  sentiments  et  sur  les  actes  qui  en.  prouvaient  le  plus 
ou  moins  d'énergie.  Souvent  un  seul  membre  du  comité 
les  interrogeait,  tandis  que  les  autres  membres,  accablés 
de  plusieurs  jours  de  veille,  dormaient  sur  les  chaises  ou 
sur  les  tables.  Les  individus  arrêtés  étaient  d'abord  dépo- 
sés à  l'Hôtel-de- Ville ,  et  ensuite  distribués  dans  les  pri- 
sons où  il  restait  encore  quelque  place.  Là,  se  trouvaient 
enfermées  toutes  les  opinions  qui  s'étaient  succédé  jus- 
qu'au lo  août,  tous  les  rangs  qui  avaient  été  renversés, 
et  de  simples  bourgeois  déjà  estimés  aussi  aristocrates  que 
des  ducs  et  des  princes. 

La  terreur  régnait  dans  Paris.  Elle  était  chez  les  répu- 
blicains ,  menacés  par  les  armées  prussiennes ,  et  chez  les 
royalistes ,  menacés  par  les  républicains.  Le  comité  de  dé- 
fense  générale  y  établi  dans  l'assemblée,  pour  aviser  aux 
moyens  de  résister  à  l'ennemi,  se  réunit  le  3o,  et  appela 
dans  son  sein  le  conseil  exécutif,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  salut  public.  La  réunion  était  nombreuse, 
parce  qu'aux  membres  du  comité  se  joignirent  une  foule 
de  députés  qui  voulaient  assister  à  cette  séance.  Divers 
avis  furent  ouverts.  Le  ministre  Servan  n'avait  aucune 
<;onfiance  dans  les  armées,  et  ne  pensait  pas  que  Dumou- 
riez  pût,  avec  les  vingt- trois  mille  hommes  que  lui  avait 
laissés  Lafayette ,  arrêter  les  Prussiens.  Il  ne  voyait  entre 
eux  et  Paris  aucune  position  assez  forte  pour  leur  te- 
nir tête  et  arrêter  leur  marche.  Chacun  pensait  comme 
lui  à  cet  égard ,  et  après  avoir  proposé  de  porter  toute  la 
population  en  armes  sous  les  murs  de  Paris  pour  y  com- 
battre avec  désespoir,  on  parla  de  se  retirer  au  besoin  à 
Saumur,  pour  mettre,  entre  l'ennemi  et  les  autorités  dé- 
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positaires  de  la  souveraineté  nationale,  de  nouveaux  es- 
paces et  de  nouveaux  obstacles.  Yergniaud,  Guadet,  com- 
battirent l'idée  de  quitter  Paris.  Après  eux,  Danton  prit 
la  parole. 

ce  On  vous  propose,  dit- il,  de  quitter  Paris.  Vous  n'i- 
»  gnorez  pas  que,  dans  Topinion  des  ennemis,  Paris  re- 
»  présente  la  France,  et  que  leur  céder  ce  point,  c'est 
»  leur  abandonner  la  révolution.  Reculer  c'est  nous  per- 
»  dre.  Il  (ant  donc  nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens , 
s>  et  nous  sauver  par  l'audace. 

»  Parmi  les  moyens  proposés ,  aucun  ne  m'a  semblé 
»  décisif.  Il  faut  ne  pas  se  dissimuler  la  situation  dans  la- 
»  quelle  nous  a  placés  le  lo  août.  Il  nous  a  divisés  en 
»  républicains  et  en  royalistes,  les  premiers  peu  nom- 
»  breux,  et  les  seconds  beaucoup.  Dans  cet  état  de  fai- 
»  blesse,  nous  républicains ,  nous  sommes  exposés  à  deux 
»  feux,  celui  de  l'ennemi,  placé  au  dehpfô,  et  celui  des 
1)  royalistes ,  placés  au  dedans.  Il  est  un  directoire  royal 
»  qui  siège  secrètement  à  Paris,  et  correspond  avec  l'ar- 
»  mée  prussienne.  Vous  dire  oh.  il  se  réunit,  qui  le  com- 
»  pose ,  serait  impossible  aux  ministres.  Mais  pour  le  dé- 
fi concerter,  et  empêcher  sa  funeste  correspondance  avec 
»  l'étranger,  il  faut...  ilfaut faire  peur  aux  royalistes...  » 

A  ces  mots,  accompagnés  d'un  geste  exterminateur, 
l'eflFroi  se  peignit  sur  les  visages,  «c  II  faut ,  vous  dis-je , 
»  reprit  Danton,  faire  peur  aux  royalistes...  C'est  dans 
»  Paris  surtout  qu'il  vous  importe  de  vous  maintenir,  et 
»  ce  n'est  pas  en  vous  épuisant  dans  des  combats  incer- 

»  tains  que  vous  y  réussirez »  La  stupeur  se  répatidit 

aussitôt  dans  le  conseil.  Aucun,  mot  ne  fut  aj.outé  à  ces  pa- 
roles, et  chacun  se  retira  sans  prévoir  précisément,  sans 
oser  même  pénétrer  ce  ,que  préparait  le  ministre. 

Il  se  rendit  immédiatement  après  au  comité  de  sur- 
veillance de  la  commune,  qui  disposait  souverainement 
de  la  personne  de  tous  les  citoyens,  et  où  régnait  Marat, 
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Les  collègues  ignorants  et  aveugles  de  Marat  étaient  Panis 
et  Sergent,  déjà  signalés  au  20  juin  et  au  10  août,  et 
les  nommés  Jourdeuil,  Duplain,  Lefort  et  Lenfant.  Là, 
dans  la  nuit  du  jeudi  3o  août  au  vendredi  3i,  furent 
médités  d'horribles  projets  contre  les  malheureux  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  Paris.  Déplorable  et  terrible 
exemple  des  emportements  politiques  1  Danton  que  tou«» 
jours  on  trouva  sans  haine  contre  ses  ennemis  person*- 
nels ,  et  souvent  accessible  à  la  pitié ,  prêta  son  audace 
aux  horribles  rêveries  de  Marat  :  ils  formèrent  tous  deux 
un  complot  dont  plusieurs  siècles  ont  donné  l'exemple, 
mais  qui,  à  la  fin  du  dix  ^huitième,  ne  peut  pas  s'expU* 
quer  par  l'ignorance  des  temps  et  la  férocité  des  mœurs. 
On  a  vu*,  trois  années  auparavant,  le  nommé  Maillard  fi* 
gurer  à  la  tête  des  femmes  soulevées  dans  les  fameuses 
journées  du  5  et  du  6  octobre.  Ce  Maillard,  ancien  huis* 
sier,  homme  intelligent  et  sanguinaire,  s'était  composé 
une  bande  d'hommes  grossiers  et  propres  à  tout  oser, 
tels  enfin  qu'jon  les  trouve  dans  les  classes  où  l'éducation, 
n'a  pas  épuré  les  penchants  en  éclairant  l'intelligence.  U 
était  connu  comme  maître  de  cette  bande,  et,  s'il  faut  en 
croire  une  révélation  récente ,  on  l'avertit  de  se  tenir  prêt 
à  agir  au  premier  signal,  de  se  placer  d'une  manière  utile 
et  sûre ,  de  préparer  des  assommoirs ,  de  prendre  des  pré- 
cautions pour  empêcher  les  cris  des  victimes ,  de  se  pro- 
curer du  vinaigre,  des  balais  de  houx,  de  la  chaux  vive, 
des  voitures  couvertes,  etc. 

Dès  cet  instant,  le  bruit  d'une  terrible  exécution  se  ré- 
pandit sourdement.  Les  parents  des  détenus  étaient  dans 
les  angoisses,  et  le  complot,  comme  celui  du  10  août, 
du  ao  juin,  et  tous  les  autres,  éclatait  d'avance  par  des 
signes  sinistres.  De  toutes  parts  on  répétait  qur'il  fallait, 
par  un  exemple  terrible,  effrayer  les  ccmspirateurs  qui 
du  fond  des  prisons  s'entendaient  avec  l'étranger.  On  se 
plaignait  de  la  lenteur  du  tribunal  chargé  de  punir  les 
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coupables  du  lo  août,  et  on  demandait  à  grands  cris  une 
prompte  justice.  Le  3i ,  l'ancien  ministre  MoQtmorio  est 
acquitté  par  le  tribunal  du  17  août,  et  on  répand  que  la 
trahison  est  partout  9  et  que  l'impunité  des  coupables  est 
assurée.  Dans  la  même  journée ,  on  assure  qu'im  con- 
damné a  fait  des  révélations.  Ces  révélations  portent  que, 
dans  la  nuit ,  les  prisonniers  doivent  s'échapper  des  ca* 
chotSy  s'armer,  se  répandre  dans  la  ville,  y  commettre 
d'horribles  vengeances ,  enlever  ensuite  le  roi ,  et  ouvrir 
Paris  aux  Prussiens.  Cependant  les  détenus  qu'on  accu- 
sait tremblaient  pour  leur  vie  ;  leurs  parents  étaient  cons- 
ternés, et  la  famille  royale  n'attendait  que  la  mort,  au 
fond  de  la  tour  du  Temple. 

Aux  Jacobins,  dans  les  sections,  au  conseil  de  la  com- 
mune, dans  la  majorité  de  l'assemblé^,  il  était  une  foule 
d'hommes  qui  croyaient  à  ces  complots  supposés ,  et  qui 
osaient  déclarer  légitime  l'extermination  des  tiétenus. 
Certes  la  nature  ne  fait  pas  tant  de  monstres  pour  un  seul 
jour,  et  l'esprit  de  parti  seul  peut  égarer  tant  d'hom- 
mes à  la  fois!  Triste  leçon  pour  les  peuples!  on  croit  à 
des  dangers,  on  se  persuade  qu'il  faut  les  repousser;  on 
le  répète,  on  s'enivre,  et  tandis  que  certains  hommes 
proclament  avec  légèreté  qu'il  faut  frapper,  d'autres  frap- 
pent avec  une  audace  sanguinaire. 

Le  samedi,  i«  septembre,  les  quarante-huit  heures 
fixées  pour  la  fermeture  des  barrières  et  l'exécution 
des  visites  domiciliaires  étaient  écoulées ,  et  les  comniu- 
nications  furent  rétablies.  Mais  tout-à-coup  se  répand , 
dans  la  journée,  la  prise  de  Verdun,  Verdun  n'est  qu'in- 
vesti, mais  on  croit  que  la  place  est  emportée,,  et  qu'une 
trahison  nouvelle  l'a  livrée  comme  celle  de  Longwy.  Dan- 
ton fait  aussitôt  décréter  par  la  commune,  que  le  Lende- 
main, ^  septembre,  on  battra  la  générale,  on  3PP0era  le 
tocsin^  o»  tirera  le  c;anon  d'alarme ,  et  que  tous  les  ci- 
toyens disponibles  se  rendrout  m  arme$  au  Champ-de- 
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Mars  y  y  camperont  pendant  le  reste  de  la  journée,  et 
partiront  le  lendemain  pour  se  rendre  sous  les  murs  de 
Verdun.  A  ces  terribles  apprêts ,  il  devient  évident  qu'il 
s'agit  d'autre  chose  que  d'une  levée  en  masse.  Des  parents 
accourent  et  font  des  efforts  pour  obtenir  l'élargisse- 
ment des  détenus.  Manuel,  le  procureur-syndic,  supplié 
par  une  femme  généreuse,  élargit,  dit-on,  deux  prison- 
nières de  la  famille  Latrémouille.  Une  autre  femme, 
madame  Fausse-Lendry ,  s'obstine  à  vouloir  suivre  dans 
sa  captivité,  son  onde  l'abbé  de  Rastignac,  et  Sergent  lui 
répond  :  ce  Vous  faites  une  imprudence;  les  prisons  ne  sont 
pas  sûres.  » 

Le  lendemain,  2  septembre,  était  un  diihanche,  et 
l'oisiveté  augmentait  le  tumulte  populaire.  Des  attroupe- 
ments nombreux  se  montraient  partout,  et  on  répandait 
que  l'ennemi  pouvait  être  à  Paris  sous  trois  jours.  La 
commune  informe  l'assemblée  des  mesures  qu'elle  a  pri- 
ses pour  la  levée  en  masse  des  citoyens.  Vergniaud ,  saisi 
d'un  enthousiasme  patriotique ,  prend  aussitôt  la  parole , 
félicite  les  Parisiens  de  leur  courage ,  les  loue  de  ce  qu'ils 
ont  converti  le  zèle  des  motions  en  un  zèle  plus  actif  et 
plus  utile,  celui  des  combats.  «  Il  paraît,  ajoute-t-il,  que 
»  le  plan  de  l'ennemi  est  de  marcher  droit  sur  la  capitale , 
»  en  laissant  les  places  fortes  derrière  lui.  Eh  bien  !  ce  pro- 
»  jet  fera  notre  salut  et  sa  perte.  Nos  armées,  trop  faibles 
»  pour  lui  résister ,  seront  assez  fortes  pour  le  harceler 
»  sur  ses  derrières;  et  tandis  qu'il  arrivera,  poursuivi  par 
»  nos  bataillons ,  il  trouvera  en  sa  présence  l'armée  pari- 
»  sienne  rangée  en  bataille  sous  les  murs  de  la  cs^itale; 
»  et,  enveloppé  là  de  toutes  parts,  il  sera  dévoré  par  cette 
»  terrç  qu'il  avait  profanée.  Mais  au  milieu  de  ces  espé- 
»  rances  flatteuses ,  il  est  un  danger  qu'il  ne  faut  pas  dissi- 
»  muler,  c'est  celui  des  terreurs  paniques.  Nos  ennemis  y 
»  comptent,  et  sèment  l'or  pour  les  produire;  et,  vous  le 
»  savez ,  il  est  des  hommes  pétris  d'un  limon  si  fangeux , 
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»  qu'ils  se  décomposent  à  l'idée  du  moindre  danger.  Je 
»  voudrais  qu'on  pu):  signaler  cette  espèce  sans  âme  et' à 
»  figure  humaine ,  en  réunir  tous  les  individus  dans  une 
»  même  ville ,  à  Longwy  par  exemple ,  qu'on  appellerait 
»  la  ville  des  lâches ,  et  là,  devenus  l'objet  de  l'opprobre, 
»  ils  rie  sèmeraient  plus  l'épouvante  chez  leurs  conci- 
»  toyens,  ils  ne  leur  feraient  plus  prendre  des  nains  pour 
»  des  géants  ,^et  la  poussière  qui  vole  devant  une  compa- 
»  gnie  de  houlans  pour  des  bataillons  armés  ! 

»  Parisiens,  c'est  aujourd'hui  qu'il  faut  déployer  une 
»  grande  énergie  !  Pourquoi  les  retranchements  du  camp 
»  ne  sont-ils  pas  plus  avancés?  Où  sont  les  bêches,  les 
»  pioches  qui  ont  élevé  l'autel  de  la  fédération  ,  et  nivelé 
9  le  Champ-de-Mars  ?  Vous  avez  manifesté  une  grande 
»  ardeur  pour  les  fêtes;  sans  doute  vous  n  en  montrerez 
»  pas  moins  pour  les  combats  :  vous  avez  chanté,  célébré 
»  la  liberté;  il  faut  la  défendre!  Nous  n'avons  plus  à  ren- 
»  verser  des  rois  de  bronze ,  mais  des  rois  vivants  et  armés 
»  de  leur  puissance.  Je  demande  donc  que  l'assemblée 
»  nationale  donne  le  premier  exemple,  et  envoie  douze 
»  commissaires,  non  pour  faire  des  exhortations,  mais 
»  pour  travailler  eux-mêmes  et  piocher  de  leurs  mains , 
»  à  la  &ce  de  tous  les  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  le  plus  grand  en- 
thousiasme. Danton  succède  à  Yergniaud,  il  fait  part  des 
mesures  prises ,  et  en  propose  de  nouvelles.  «  Une  partie 
»  du  peuple,  dit-il,  va  se  porter  aux  frontières,  une  autre 
»  va  creuser  des  retranchements ,  et  la  troisième  avec 
»  des  piques  défendra  l'intérieur  de  nos  villes.  Mais  ce 
»  n'est  pas  assez  :  il  faut  envoyer  partout  des  commissaires 
»  et  des  courriers,  pour  engager  la  France  entière  à  imiter 
»  Paris;  il  £iut  rendre  un  décret  par  lequel  tout  citoyen 
»  soit  obUgé ,  sous  peine  de  mort ,  de  servir  de  sa  per- 
»  sonne,  ou  de  remettre  ses  armes.  —  Banton  ajoute  :Le 
»  canon  que  vous  allez  entendre  n'est  point  le  canon  d'à- 
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7»  larme,  c'est  le  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de  la  pa- 
»  trie,  Pom*  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que  faut-il? 
»  De  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de 
»  l'audace.  » 

Les  paroles  et  l'action  du  ministre  agitent  profondé- 
ment les  assistants.  Sa  motion  est  adoptée,  il  sort,  et  se 
rend  au  comité  de  surveillance.  Toutes  les  autorités ,  tout 
les  corps,  l'assemblée,  la  commune,  les  sections,  les  ja- 
cobins étaient  en  séance.  Les  ministres,  réunis  à  l'hôtel 
de  la  marine ,  attendaient  Danton  pour  tenir  conseil.  La 
ville  entière  était  debout.  Une  terreur  profonde  régnait 
dans  les  prisons.  Au  Temple ,  la  famille  royale,  que  cha- 
que mouvement  devait  menacer  plus  que  tous  les  autres 
prisonniers,  demandait  avec  anxiété  la  cause  de  tant  d'a- 
gitations. Dans  les  diverses  prisons,  les  geôliers  sem^ 
blaient  consternés.  Celui  de  l'Abbaye  avait ,  dès  le  matin , 
&it  sortir  sa  femme  et  ses  en&nts.  Le  dîner  avait  été  servi 
aux  prisonniers  deux  heures  avant  l'instant  accoutumé  ; 
tous  les  couteaux  avaient  été  retirés  de  leurs  serviettes. 
Frappés  de  ces  circonstances ,  ils  interrogeaient  avec  in- 
stance leurs  gardiens,  qui  ne  voulaient  pas  répondre.  A 
deux  heures  enfin  la  générale  commence  à  battre,  le  toc- 
sin sonne ,  et  le  canon  d'alarme  retentit  dans  l'enceinte  de 
la  capitale.  Des  troupes  de  citoyens  se  rendent  vers  le 
Champ-de-Mars;  d'autres  entourent  la  commune,  l'as- 
semblée ,  et  remplissent  les  places  publiques. 

fly  avait  à  l'Hôtel-de-ViUe  vingt-quatre  prêtres,  qui, 
arrêtés  à  cause  de  leur  refus  de  prêter  serment ,  devaient 
être  transférés  de  la  salle  du  dépôt  aux  prisons  de  l'Ab- 
baye. Soit  intention ,  soit  effet  du  hasard ,  on  choisit  ce 
moment  pom^  leur  translation.  Ils  sont  placés  dans  six 
fiacres,  escortés  par  des  fédérés  bretons  et  marseillais, 
et  sont  conduits  au  petit  pas  vers  le  fsiubourg  Saint-Gei> 
main,  en  suivant  les  quais,  le  Pont-Neuf  et  la  rue  Dau- 
phine.  On  les  entoure,  et  on  les  accable  d'outrages.  Voilà, 
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disent  les  fédérés,  les  conspirateurs  qui  devaient  égor- 
ger nos  femmes  et  nos  en&mts ,  tandis  que  nous  serions 
à  la  frontière*  Ces  paroles  augmentent  encore  le  tumulte* 
Les  portières  des  voitures  étaient  ouvertes  ;  les  malheu* 
reux  prêtres  veulent  les  fermer  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
mauvais  traitements,  mais  on  les  en  empêche,  et  ils  sont 
obligés  de  souffrir  patiemment  les  coups  et  les  injures. 
Enfin  ils  arrivent  dans  la  cour  de  l'Abbaye ,  où  se  trou- 
vait déjà  réunie  une  foule  immense.  Cette  cour  condui- 
sait aux  prisons,  et  communiquait  avec  la  salle  où  le  co- 
mité de  la  section  des  Quatre-Nations  tenait  ses  séances. 
Le  premier  fiacre  arrive  devant  la  porte  du  comité ,  et  se 
trouve  entouré  d'une  foule  d'hommes  furieux.  Maillard 
était  présent.  La  portière  s'ouvre;  le  premier  des  prison- 
niers s'avance  pour  descendre  et  entrer  au  comité ,  mais 
il  est  aussitôt  percé  de  mille  coups.  Le  second  se  rejette 
dans  la  voiture,  mais  il  en  est  arraché  de  vive  force,  et 
immolé  comme  le  précédent.  Les  deux  autres  le  sont  à 
leur  tour ,  et  les  égorg;eurs  abandonnent  la  première  voi- 
ture pour  se  porter  sur  les  suivantes.  Elles  arrivent  l'une 
après  l'autre  dans  la  cour  fatale ,  et  le  dernier  des  vingt- 
quatre  prêtres  est  égorgé,  au  milieu  des  hurlements  d'une 
populace  furieuse^. 

Dans  ce  moment  accourt  Billaud-Yarennes,  membre  du 
conseil  de  la  commune,  et  le  seul,  entre  les  organisateurs 
de  ces  massacres ,  qui  les  ait  constamment  approuvés ,  et 
qui  ait  osé  en  soutenir  la  vue  avec  une  cruauté  intrépide. 
Il  arrive  revêtu  de  son  écharpe,  marche  dans  le  sang  et  sur 
les  cadavres ,  parle  à  la  foule  des  égorgeurs ,  et  lui  dit  : 
Peuple  y  tu  immoles  tes  ennemis  j  tu  fais  ton  devoir.  Une 
voix  s'élève  après  celle  de  Billaud,  c'est  celle  de  Maillard  : 
//  ny  a  plus  rien  à  faire  ici ,  s'écrie-t-il ,  allons  aux  Car^ 
mes.  Sa  bande  le  suit  alors,  et  ils  se  précipitent  tous  en- 

'^  Excepté  un  seul,  Fabbé  Sicard,  qui  ûit  sauvé  par  miracle. 
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semble  vers  l'église  des  Carmes ,  où  deux  cents  prêtres 
avaient  été  enfermés.  Ils  pénètrent  dans  l'église ,  et  égor- 
gent les  malheureux  prêtres  qui  priaient  le  ciel ,  et  s'em- 
brassaient les  uns  les  autres  à  l'approche  de  la  mort.  Us 
demandent  à  grands  cris  l'archevêque  d'Arles,  le  cher- 
chent, le  reconnaissent,  et  le  tuent  d'un  coup  de  sabre 
sur  le  crâne.  Après  s'être  servis  de  leurs  sabres,  ils  em- 
ploient les  armes  à  feu ,  et  font  des  décharges  générales 
dans  le  fond  des  salles ,  dans-le  jardin ,  sur  les  murs  et  sur 
les  arbres,  où  quelques-unes  des  victimes  cherchaient  à 
se  sauver. 

Tandis  que  le  massacre  s'achève  aux  Carmes,  Maillard 
revient  à  l'Abbaye  avec  une  partie  des  siens.  Il  était  cou- 
vert de  sang  et  de  sueur;  il  entre  au  comité  de  la  section 
des  Quatre-Nations ,  et  demande  du  vin  pour  les  braves 
travailleurs  qui  délivrent  la  nation  de  ses  ennemis.  Le  co- 
mité tremblant  leur  en  accorde  vingt-quatre  pintes. 

Le  vin  est  servi  dans  la  cour ,  et  sur  des  tables  entou- 
rées des  cadavres  égorgés  dans  l'après-midi.  On  boit,  et 
tout- à -coup,  montrant  la  prison.  Maillard  s'écrie  :  A 
V Abbaye  !  A  ces  mots ,  on  le  suit ,  et  on  attaque  la  porte. 
Les*  prisonniers  épouvantés  entendent  les  hurlements ,  si- 
gnal de  leur  mort.  Le  geôlier,  sa  femme  s'évanouissent. 
Les  portes  sont  ouvertes  ;  les  premiers  détenus  qui  s'of- 
frent sont  saisis,  traînés  par  les  pieds  et  jetés  tout  san- 
glants dans  la  cour.  Tandis  qu'on  immole  sans  distinc- 
tion lès  premiers  venus.  Maillard  et  ses  affidés  demandent 
les  écrous,  et  les  clefs  des  diverses  prisons.  L'un  d'eux, 
s'avançant  vers  la  porte  du  guichet,  monte  sur  un  tabou- 
ret ,  et  prend  la  parole.  «  Mes  amis ,  dit-il ,  vous  voulez 
»  détruire  les  aristocrates ,  qui  sont  les  ennemis  du  peu- 
»  pie  et  qui  devaient  égorger  vos  femmes  et  vos  enfants 
»  tandis  que  vous  seriez  à  la  frontière.  Vous  avez  raison  ^ 
»  sans  doute;  mais  vous  êtes  de  bons  citoyens,  vous  ai- 
»  mez  la  justice,  et  vous  seriez  désespérés  de  tremper  vos 
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»  mains  dans  le  sang  innocent.  —  Oui  !  oui  !  s'écrient  les 
»  exécuteurs.  —  Eh  bien!  je  vous  le  demande ,  quand 
»  vous  voulez,  sans^rien  entendre,  vous  jeter  comme  des 
»  tigres  en  fureur  sur  des  hommes  qui  vous  sont  incop- 
»  nus,  ne  vous  exposez -vous  pas  à.  confondre  les  inno- 
»  cents  avec  les  coupables  ?  »  Ces  paroles  sont  interrom- 
pues.par  un  des  assistants,  qui,  armé  d'un  sabre,  s'écrie 
à  son  tour  :  «  Voulez-vous ,  vous  aussi ,  nous  endormir  ? 
»  Si  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  étaient  à  Paris,  cher- 
»  cheraient-ils  à  distinguer  les  coupables  ?  J'ai  une  femme 
»  et  des  enÊmts  que  je  ne  veux  pas  laisser  en  danger.  Si 
»  vous  voulez,  donnez  des  armes  à  ces  coquins ^  nous  les 
»  combattrons  à  nombre  égal ,  et ,  avant  de  partir ,  Paris 
»  en  sera  purgé.  »  —  Il  a  raison ,  il  faut  entrer ,  se  di- 
sent les  autres;  ils  poussent. et  s'avancent.  Cependant  on 
les  arrête,  et  on  les  oblige  à  consentir  à  une  espèce  de 
jugement.  Il  est  convenu  qu'on  prendra  le  registre  des 
écrous,  que  l'un  d'eux  fera  les  fonctions  de  président, 
lira  les  noms,  le  motif  de  la  détention,  et  prononcera  à 
l'instant  même  sur  le  sort  du  prisonnier.  —  Maillard! 
Maillard  président!  s'écrient  plusieurs  voix;  et  il  entre 
aussitôt  en  fonctions.  Ce  terrible  président  s'assied  aussi- 
tôt devant  une  table,  place  sous  ses  yeux  le  registre  des 
écrous,  s'entoure  de  quelques  hommes  pris  au  hasard 
pour  donner  leur  avis ,  en  dispose  quelques-uns  dans  la 
prison  pour  amener  les  prisonniers ,  et  laisse  les  autres  à 
la  porte  pour  consommer  le  massacre.  Afin  de  s'épargner 
des  scènes  de  désespoir ,  il  est  convenu  qu'il  prononcera 
ces  mots  :  Monsieur  à  la  Force  y  et  qpi'alors ,  jeté  hors  du 
guichet,  le  prisonnier  sera  livré,  sans  s'en. douter,  aux 
sabres  qui  l'attendent. 

On  amène  d'abord  les  Suisses  détenus  à  l'Abbaye,  et 
dont  lesi  officiers  avaient  été  conduits  à  la  Conciergerie. 
— C'est  vous ,  leur  dit  Maillard ,  qui  avez  assassiné  le  peuple 
au  lo  août.  —  Npus  étions  attaqués,  répondent  ces  mal- 
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heureux^  et  nous  obéissions  à  nos  chefs.  —  Au  reste, 
reprend  froidement  Maillard,  il  ne  s'agit  que  de  vous 
conduire  à  la  Force.  —  Mais  les  malheureux ,  qui  avaient 
entrevu  les  sabres  menaçants  de  l'autre  côté  du  guichet , 
ne  peuvent  s'abuser.  Il  faut  sortir ,  ils  reculent ,  se  rejet- 
tent en  arrière.  L'un  d'eux,  d'une  contenance  plus  ferme, 
demande  où  il  faut  passer.  On  lui  ouvre  la  porte,  et  il 
se  précipite  tête  baissée  au  milieu  des  sabres  et  des  pi- 
ques. Les  autres  s'élancent  après  lui,  et  subissent  le  même 
sort. 

Les  exécuteurs  retournent  à  la  prison ,  entassent  les 
femmes  dans  une  même  saUe ,  et  amènent  de  nouveaux 
prisonniers.  Quelques  prisonniers  accusés  de  fabrication 
de  faux  assignats  sont  immolés  les  premiers.  Vient  après 
eux  le  célèbre  Montmorin,  dont  l'acquittement  avait 
causé  tant  de  tumulte ,  et  ne  lui  avait  pas  valu  la  liberté. 
Amené  devant  le  sanglant  président,  il  déclare  que,  sou- 
mis à  un  tribunal  régulier,  il  n'en  peut  reconnaître  d'au- 
tre. —  Soit ,  répond  Maillard ,  vous  irez  donc  à  la  Force 
attendre  un  nouveau  jugement.  —  L'ex-ministre  trompé 
demande  une  voiture.  On  lui  répond  qu'il  en  trouvera  une 
à  la  porte.  Il  demande  encore  quelques  effets ,  s'avance 
vers  la  porte ,  et  reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry ,  valet-de-chambre  du  roi. 
Tel  mattre  tel  valet ^  dit  Maillard,  et  le  malheureux  est 
assassiné.  Viennent  après  les  juges-de~pmx  Buob  et  Boc- 
quiUon,  accusés  d'avoir  fait  partie  du  comité  secret  des 
Tuileries.  Us  sont  égorgés  pour  cette  cause.  La  nuit  s'a- 
vance a.insi,  et  chaque  prisonnier,  entendant  les  hurle- 
ments des  assassins ,  croit  toucher  à  sa  dernière  heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  constituées , 
tous  les  corps  assemblés ,  tous  les  citoyens  de  Paris  ?  Dans 
cette  immense  capitale,  le  calme,  le  tumulte,  la  sécurité, 
la  terreur,  peuvent  régner  ensemble,  tant  une  partie  est 
distante  de  l'autre.  L'assemblée  n'avait  appris  que  très- 
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tard  les  malheurs  des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur,  elle 
ayait  envoyé  des  députés  pour  apaiser  le  peuple ,  et  sauver 
les  victimes.  La  commune  avait  délégué  des  commissaires 
pour  délivrer  les  prisonniers  pour  dette ,  et  distinguer  ce 
qu'elle  appelait  les  innocents  et  les  coupables.  Enfin  les 
jacobins,  quoiqu'en  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se  pas- 
sait, semblaient  observer  un  silence  convenu.  Les  minîs* 
très,  réunis  à  Thôtel  de  la  marine  pour  former  le  conseil, 
n'étaient  pas  encore  avertis ,  et  attendaient  Danton  qui  se 
trouvait  au  comité  de  surveillance.  Le  commandant-gé- 
néral Santerre  avait,  disait-il  à  la  commune,  donné  des 
ordres,  mais  on  ne  lui  obéissait  pas,  et  presque  tout  son 
monde  était  occupé  à  la  garde  des  barrières.  Il  est  certain 
qu'il  y  avait  des  commandements  inconnus  et  contradic- 
toires, et  que  tous  les  signes  d'une  autorité  secrète  et 
opposée  à  l'autorité  publique  s'étaient^  manifestés.  A  la 
cour  de  l'Abbaye ,  se  trouvait  un  poste  de  garde  natio- 
nale, qui  avait  la  consigne  de  laisser  entrer  et  de  ne  pas 
laisser  sortir.  Ailleurs ,  des  postes  attendaient  des  ordres 
et  ne  les  recevaient  pas.  Santerre  avait-il  perdu  la  raison 
comme  au  lo  août,  ou  bien  était-il  dans  le  complot  ?  Tan- 
dis que  des  commissaires ,  publiquement  envoyés  par  la 
commune,  venaient  conseiller  le  calme  et  arrêter  le  peu- 
ple, d'autres  membres  de  la  même  commune  se  présen- 
taient au  comité  des  Quatre-Nations ,  qui  siégeait  à  côté 
des  massacres ,  et  disaient  :  Tout  va-tM  bien  ici  commt: 
aux  Carmes?  La  commune  nous  envoie  pour  vous  offrir 
des  secours  si  vous  en  avez  besoin. 

Les  commissaires  envoyés  par  l'assemblée  et  par  la 
commune  pour  arrêter  les  meurtres ,  forent  impuissants. 
Ils  avaient  trouvé  une  foule  immense  qui  assiégeait  les 
environs  de  la  prison ,  et  assistait  à  cet  afifreux  spectacle 
aux  cris  de  wVe  la  nation  !  Le  vieux  Dusaulx ,  monté  sur 
mie  chaise ,  essaya  de  prononcer  des  mots  de  clémence 
sans  pouvoir  se  faire  entendre.  Bazire ,  plus  adroit ,  avait 
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feint  d'entrer  dans  le  ressentiment  de  cette  multitude, 
mais  ne  fut  plus  écouté  dès  qu'il  voulut  réveiller  des  sen- 
timents de  miséricorde.  Manuel ,  le  procureur  de  la  com- 
mune 5  saisi  de  pitié ,  avait  couru  les  plus  grands  dangers 
sans  pouvoir  sauver  une  seule  victime.  A  ces  nouvelles , 
la  commune,  un  peu  plus  émue,  dépécha  une  seconde 
députation  pour  valmer  les  esprits  et  éclairer  le  peuple 
sur  ses  véritables  intérêts.  Cette  députation,  aussi  impuis- 
sante que  la  première,  ne  put  que  délivrer  quelques  fem- 
mes et  quelques  débiteurs. 

Le  massacre  continue  pendant  cette  horrible  nuit.  Les 
égorgeurs  se  succèdent  du  tribunal  dans  les  guichets ,  et 
sont  tour  à  tour  juges  et  bourreaux.  En  même  temps  ils 
boivent,  et  déposent  sur  une  table  leurs  verres  empreints 
de  sang.  Au  milieu  de  ce  carnage,  ils  épargnent  cependant 
quelques  victimes,  et  éprouvent  en  les  rendant  à  la  vie 
une  joie  inconcevable.  Un  jeune  homme,  réclamé  par 
une  section,  et  déclaré  pur  d'aristocratie,  est  acquitté  aux 
cris  de  vive  la  nation,  et  porté  en  triomphe  sur  les  bras 
sanglants  des  exécuteurs.  Le  vénérable  Sombreuih,  gou- 
verneur des  Invalides,  est  amené  à  son  tour ,  et  condamné 
à  être  transféré  à  la  Force.  Sa  fille  l'a  aperçu  du  milieu 
de  la  prison;  elle  s'élance  au  travers  des  piques  et  des 
sabres ,  serre  son  père  dans  ses  bras ,  s'attache  à  lui  avec 
tant  de  force ,  supplie  les  meurtriers  avec  tant  de  larmes 
et  un  accent  si  déchirant,  que  leur  fureur  étonnée  est 
suspendue.  Alors,  comme  pour  mettre  à  une  nouvelle 
épreuve  cette  sensibilité  qui  les  touche  :  Bois,  disent-ils 
à  cette  fille  généreuse,  bois  du  sang  des  aristocrates  y  et 
ils  lui  présentent  un  vase  plein  de  sang  :  elle  boit ,  et  son 
père  est  sauvé.  La  fille  de  Cazotte  est  parvenue  aussi  à  en- 
velopper son  père  dans  ses  bras;  elle  a  prié  comme  la 
généreuse  Sombreuil,  a  été  irrésistible  comme  elle,  et, 
plus  heureuse ,  a  obtenu  le  salut  de  son  père ,  sans  qu'un 
prix  horrible  ait  été  imposé  à  son  amour.  Des  larmes  cou- 
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lent  des  yeux  de  ces  hommes  fércNces;  et  ils  reviennent 
encore  demander  des  victimes!  L'un  d'entre  eux  retourne 
dans  la  prison,  pour  conduire  des  prisonniers  à  la  mort; 
il  apprend  que  les  malheureux  qu'il  venait  égorger  ont 
manqué  d'eau  pendant  vingt-deux  heures ,  et  il  veut  aller 
tuer  le  geôlier.  Un  autre  s'intéresse  à  un  prisonnier  qu'il 
traduit  au  guichet ,  parce  qu'il  lui  a  entendu  parler  la  lan- 
gue de  son  pays.  —  Pourquoi  es-tu  ici?  dit-îl  à  M.  Jour- 
niac  de  Saint-Méard.  Si  tu  n'es  pas  un  traître  j  le  président , 
qui  n'est  pas  un  sot,  saura  te  rendre  justice.  Ne  tremble 
pas,  et  réponds  bien. — M.  de  Joumiac  est  présenté  à  Mail- 
lard, qui  regarde  l'écrou.  —  Ah!  dit  Maillard ,  c'est  voii^, 
M.  Joumiac ,  qui  écriviez  dans  le  Journal  de  la  cour  A  de 
la  ville  ?  —  Non ,  répond  le  prisonnier ,  c'est  une  calom-* 
nie  ;  je  n'y  ai  jamais  écrit.  —  Prenez  garde  de  nous  trom-» 
per,  reprend  Maillard,  car  tout  mensonge  est  ici  puni  de 
mort.  Ne  vous  êtes-vous  pas  récemment  absenté  pour 
aller  à  l'armée  des  émigrés?  —  C'est  encore  une  calom- 
nie; j'ai  un  certificat  attestant  que,  depuis  vingt -trois 
mois,  je  n'ai  pas  quitté  Paris.  —  De  qui  est  le  certificat?  la 
signature  en  est-elle  authentique  ?  —  Heureusement  pour 
M.  de  Journiac ,  il  y  avait  dans  le  sanguinaire  auditoire 
un  homme  auquel  le  signataire  du  certificat  était  person- 
nellement connu.  La  signature  est  en  effet  vérifiée  et  dé- 
clarée véritable.  —  Vous  le  voyez  donc ,  reprend  M.  de 
Journiac  y  on  m'a  calomnié.  —  Si  le  calomniateur  était 
ici,  reprend  Maillard,  une  justice  terrible  en  serait  faite* 
Mais  répondez,  n'avait-on  aucun  motif  de  vous  enfermer? 
—  Oui,  reprend  M.  de  Journiac ,  j'étais  connu  pour  aris- 
tocrate. —  Aristocrate!  —  Oui,  aristocrate;  mais  vous 
n'êtes  pas  ici  pour  juger  les  opinions;  vous  ne  devez  juger 
que  la  conduite.  La  mienne  est  sans  reproche;  je  n'ai  ja^ 
mais  conspiré  ;  mjes  soldats ,  dans  le  régiment  que  je  com- 
mandais^ m'adoraient ,  et  ils  me  chargèrent  à  Nancy  d'aller 
m'emparer  de  Malseigne.  —  Frappés  de  tant  de  fermeté , 
2.  4 
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les  juges  se  regardent,  et  Maillard  donne  le  signal  de 
grâce.  Aussitôt  des  cris  de  vive  la  nation!  retentissent  de 
toutes  parts.  Le  prisonnier  est  embrassé.  Deux  individus 
s'emparent  de  lui,  et,  le  couvrant  de  leurs  bras,  le  font, 
passer  sain  et  sauf  à  travers  la  haie  menaçante  des  piques 
et  des  sabres.  M.  de  Joumiac  veut  leur  donner  de  l'argent, 
mais  ils  refusent,  et  ne  demandent  qu'à  l'embrasser.  Un 
autre  prisonnier,  sauvé  de  même,  est  reconduit  chez  lui 
avec  le  même  empressement.  Les  exécuteurs ,  tout  san- 
glants ,  demandent  à  être  témoins  de  la  joie  de  sa  famille, 
et  immédiatement  après  ils  retournent  au  carnage.  Dans 
cet  état  convulsif ,  toutes  les  émotions  se  succèdent  dans 
le  cœur  de  l'homme.  Tour  à  tour  animal  doux  et  féroce,  il 
pleure  ou  égorge.  Plongé  dans  le  sang,  il  est  tout-à-coup 
touché  par  un  beau  dévouement ,  par  une  noble  fermeté; 
il  est  sensible  à  l'honneur  de  paraître  juste,  à  la  vanité  de 
paraître  probe  ou  désintéressé.  Si  dans  ces  déplorables 
journées  de  septembre,  on  vit  quelques-ups  de  ces  sau- 
vages devenus  meurtriers  et  voleurs  à  la  fois ,  on  en  vit 
aussi  qui  venaient  déposer  sur  le  bureau  du  comité  de 
l'Abbaye,  les*bijoux  sanglants  trouvés  sur  les  prisonniers. 
Pendant  cette  affreuse  nuit,  la  troupe  ^'était  divisée, 
et  avait  porté  le  ravage  dans  les  autres  prisons  de  Paris. 
Au  Châtelet ,  à  la  Force ,  à  la  Conciergerie ,  aux  Bernar- 
dins, à  Saint-Firmin ,  à  la  Salpêtrière,  à  Bicêtre,  les 
mêmes  massacres  avaient  été  commis,  et  des  flots  de 
sang  avaient  coulé  comme  à  l'Abbaye.  Le  lendemain , 
lundi  3  septembre ,  le  jour  éclaira  l'affreux  carnage  de  la 
nuit,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris.  Billaud-Varennes  re- 
parut à  l'Abbaye ,  où  la  veille  il  avait  encouragé  ce  qu'on 
appelait  les  travailleurs.  Il  leur  adressa  de  nouveau  la  pa- 
role :  <c  Mes  amis ,  leur  dit-il,  en  égorgeant  des  scélérats, 
»  vous  avez  sauvé  la  patrie.  La  France  vous  doit  une  re- 
»  connaissance  éternelle,  et  la  municipahté  ne  sait  com- 
»  ment  s'acquitter  envers  vous.  Elle  vous  offre  24  livres 
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»  à  chacun ,  et  vous  allez  être  payés  sur-le-champ,  »  Ces 
paroles  furent  couvertes  d'applaudissen^ents ,  et  ceux  aux- 
quels elles  s'adressaient  suivirent  alors  Billaud-Varennes 
dans  le  comité ,  pour  se  faire  délivrer  le  paiement  qui 
leur  était  promis.  —  Où  voulez  -  vous ,  dit  le  président  à 
Billaud,  que  nous  trouvions  des  fonds  peur  payer?  — 
Billaud ,  faisant  alors  un  nouvel  éloge  des  massacres ,  ré- 
pondit au  président  que  le  ministre  de  l'intérieur  devait 
en  avoir  pour  cet  usage.  On  courut  chez  Roland ,  qui  ve- 
nait d'apprendre  avec  le  jour  les  crimes  de  la  nuit,  et 
qui  repoussa  la  demande  avec  indignation.  Revenus  au 
comité,  les  assassins  demandèrent,  sous  peine  de  mort,  le 
salaire  de  leurs  affreux  travaux,  et  chaque  membre  fut 
obligé  de  dépouiller  ses  poches  pour  les  satisfaire.  Enfin 
la  commune  acheva  d'acquitter  la  dette ,  et  on  peut  lire 
au  registre  de  ses  dépenses  la  mention  de  plusieurs  som- 
mes payées  aux  exécuteurs  de  septembre.  On  y  verra  en 
outre,  à  la  date  du  4  septembre ,  la  somme  de  i,463  li- 
vres affectée  à  cet  emploi. 

Le  récit  de  tant  d'horreurs  s'était  répandu  dans  Paris , 
et  y  avait  produit  la  plus  grande  terreur.  Les  jacobins 
continuaient  à  se  taire.  A  la  commune  on  commençait  à 
être  touché;  mais  on  ne  manquait  pas  d'ajouter  que  le 
peuple  avait  été  juste ,  qu'il  n'avait  frappé  que  des  crimi- 
nels, et  que,  dans  sa  vengeance, il  n'avait  eu  que  le  tort 
de  devancer  le  glaive  des  lois.  Le  conseil  général  avait  en- 
voyé de  nouveaux  commissaires  pour  calmer  V efferves- 
cence j  et  ramener  aux  principes  ceux  qui  étaient  égarés. 
Telles  étaient  les  expressions  des  autorités  publiques.  Par- 
tout on  rencontrait  des  gens  qui,  en  s'apitoyant  sur  les 
souffrances  des  malheureux  immolés,  ajoutaient  :  «Si  on 
les  eût  laissés  vivre,  ils  nous  auraient  égorgés  dans  quel-» 
ques  jours.  »  D'autres  disaient  :  «  Si  nous  sommes  vain- 
cus et  massacrés  par  des  Prussiens ,  ils  auront  du  moins 
succombé  avant  nous.  »  Telles  sont  les  épouvantables 
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conséquences  de  la  peur  que  les  partis  s'inspirent ,  et  la 
haine  engendrée  par  la  peur. 

L'assemblée,  au  milieu  de  ces  affreux  désordres ,  était 
douloureusement  affectée.  Elle  rendait  décrets  sur  décrets 
pour  demander  compte  à  la  commune  de  l'état  de  Paris  y 
et  la  commune  répondait  qu'elle  faisait  tous  ses  efforts 
pour  rétablir  l'ordre  et  les  lois.  Cependant  l'assemblée  y 
composée  de  ces  girondins  qui  pousuivirent  si  courageu- 
sement les  assassins  de  septembre ,  et  moururent  si  no- 
blement pour  les  avoir  attaqués ,  l'assemblée  n'eut  pas 
l'idée  de  se  transporter  tout  entière  dans  les  prisons ,  et 
de  se  mettre  entre  les  meurtriers  et  les  victimes.  Si  cette 
idée  généreuse  ne  vint  pas  l'arracher  à  ses  bancs  et  la  por- 
ter sur  le  théâtre  du  carnage ,  il  faut  l'attribuer  à  la  sur- 
prise j  au  sentiment  de  son  impuissance ,  peut-être  aussi  à 
ce  dévouement  insuffisant  qu'inspire  le  danger  d'un  en- 
nemi, enfin  à  cette  désastreuse  opinion,  paitagée  par 
quelques  députés ,  que  les  victimes  étaient  autant  de  con- 
jurés, desquels  on  aurait  reçu  la  mort,  si  on  ne  la  leur 
avait  donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  généreux  caractère, 
et  s'éleva  avec  une  noble  énergie  contre  les  assassins. 
Sous  leur  règne  de  trois  jours,  il  réclama  le  second.  Le 
lundi  matin ,  à  l'instant  où  il  venait  d'apprendre  les  cri- 
mes de  la  nuit,  il  écrivit  au  maire  Pétion,  qui  ne  les  con- 
naissait point  encore,  il  écrivit  à  Santerre  qui  n'agissait 
pas ,  et  leur  fit  à  tous  deux  les  plus  pressantes  réquisi- 
tions. Il  adressa  dans  le  moment  même  à  l'assemblée  une 
lettre  qui  fut  couverte  d'applaudissements.  Cet  homme 
de  bien,  si  indignement  calomnié  par  les  partis,  était 
Roland.  Dans  sa  lettre  il  réclama  contre  tous  les  genres 
de  désordres,  contre  les  usurpations  de  la  commune, 
contre  les  iîireurs  de  la  populace ,  et  dit  noblement  qu'il 
saurait  moiu*ir  au  poste  que  la  loi  lui  avait  assigné.  Ce* 
pendant,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  la  disposition 
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des  esprits ,  de  la  fureur  qui  régnait  contre  ceux  qu'on 
appelait  les  traîtres,  et  des  ménagements  qu'il  faUait  em^ 
ployer  en  parlant  aux  passions  délirantes,  on  peut  en 
juger  par  le  passage  suivant.  Certes  on  ne  peut  pas  dou^ 
ter  du  courage  de  l'homme  qui,  seul  et  publiquement, 
rendait  toutes  les  autorités  responsables  des  massacres , 
et  cependant  voici  la  manière  dont  il  était  obligé  de  s'ex* 
primer  a  cet  égard  : 

«  Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut 
»  peut-être  jeter  une  voile.  Je  sais  que  le  peuple ,  terrible 
»  dans  sa  vengeance ,  y  porte  encore  une  sorte  de  justice; 
»  il  ne  prend  pas  pour  victime  tout  ce  qui  se  présente  à 
»  sa  fureur;  il  la  dirige  sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop 
»  long-temps  épargnés  par  le  glaive  de  la  loi ,  et  que  le 
jD  péril  des  circonstances  lui  persuade  devoir  être  immo- 
»  lés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  Êicile  à  des  scélé* 
»  rats,  à  des  traîtres ,  d'abuser  de  cette  effervescence,  et 
»  qu'il  faut  l'arrêter  ;  je  sais  que  nous  devons  à  la  France 
»  entière  la  déclaration ,  que  le  pouvoir  exécutif  n'a  pu 
»  prévoir  ni  empêcher  ces  excès;  je  sais  qu'il  est  du  de-- 
»  voir  des  autorités  constituées  d'y  mettre  tm  terme ,  ou 
»  de  se  regarder  comme  anéanties.  Je  sais  encore  que 
»  cette  déclaration  m'expose  à  la  rage  de  quelques  agita-^ 
»  teurs.  Eh  bien!  qu'ils  prennent  ma  vie,  je  ne  veux  la 
»  conserver  que  pour  la  liberté,  l'égalité.  Si  elles  étaient 
»  violées,  détruites^  soit  par  le  règne  des  despotes  étran- 
»  gers ,  ou  l'égarement  d'un  peuple  abusé ,  j'aurais  ass^ 
»  vécu  ;  mais  jusqu'à  mon  dernier  soupir  j'aurai  fait  mon 
»  devoir.  C'est  le  seul  bien  que  j'ambitionne ,  et  que  nulle 
»  puissance  sur  la  terre  ne  saurait  m'enlever.  d 

L'assemblée  couvrit  cette  lettre  d'applaudissements, 
et,  sur  la  motion  de  Lamourette,  ordonna  que  la  com- 
mune rendrait  compte  de  l'état  de  Paris.  La  commune 
répondit  encore  que  le  calme  était  rétabli.  En  voyant  le 
coiH*âge  du  ministre  de  l'intérieur ,  Marat  et  son  comité 
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s'irritèrent ,  et  osèrent  lancer  contre  lui  un  mandat  d'ar- 
rêt. Telle  était  leur  fureur  aveugle ,  qu'ils  osaient  atta- 
quer un  ministre,  et  un  homme  qui,  dans  le  moment, 
jouissait  encore  de  toute  sa  popularité.  Danton ,  à  cette 
nouvelle,  se  récria  fortement  contre  ces  membres  du  co- 
mité ,  qu'il  appela  des  enragés.  Quoique  contrarié  tous 
les  jours  par  l'inflexibilité  de  Roland ,  il  était  loin  de  le 
haïr;  d'ailleurs  il  redoutait,  dans  sa  terrible  politique, 
tout  ce  qu'il  croyait  inutile ,  et  il  regardait  comme  une 
extravagance  de  saisir  au  milieu  de  ses  fonctions  le  pre- 
mier ministre  de  l'État.  H  se  rend  à  la  mairie ,  court  au 
comité ,  et  s'emporte  vivement  contre  Marat.  Cependant 
on  l'apaise ,  on  le  réconcilie  avec  Marat ,  et  on  lui  remet 
le  mandat  d'arrêt ,  qu'il  vient  aussitôt  montrer  à  Pétion , 
en  lui  racontant  ce  qu'il  avait  fait.  —  Voyez,  dit-il  au 
maire,  de  quoi  sont  capables  ces  enragés l  mais  je  sau- 
rai les  mettre  à  la  raison.  —  Vous  avez  eu  tort,  réplique 
froidement  Pétion ,  cet  acte  n'aurait  perdu  que  ses  au- 
teurs. 

De  son  côté ,  Pétion ,  quoique  plus  froid  que  Roland , 
n'avait  pas  montré  moins  de  courage.  11  avait  écrit  à  San- 
terre,  qui,  soit  impuissance  ou  complicité,  répondait 
qu'il  avait  le  cœur  déchiré,  mais  qu'il  ne  pouvait  faire 
exécuter  ses  ordres.  Il  s'était  ensuite  rendu  de  sa  per- 
sonne sur  les  divers  théâtres  du  carnage.  A  la  Force ,  il 
avait  arraché  de  leur  siège  sanglant  deux  officiers  muni- 
cipaux qui  remplissaient,  en  écharpe,  les  fonctions  que 
Maillard  exerçait  à  l'Abbaye.  Mais  à  peine  était-il  sorti 
pour  se  rendre  en  d'autres  lieux,  que  ces  officiers  muni- 
cipaux étaient  rentrés ,  et  avaient  continué  leurs  exécu- 
tions. Pétion,  partout  impuissant,  était  retourné  auprès 
de  Roland,  que  la  douleur  avait  rendu  malade.  On  n'é- 
tait parvenu  à  garantir  que  le  Temple ,  dont  le  dépôt  ex- 
citait la  fureur  populaire.  Cependant  la  force  armée  avait 
été  ici  plus  heureuse ,  et  un  ruban  tricolore ,  tendu  entre 
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les  murs  et  la  populace ,  avait  suffi  pour  Técarter ,  et  pour 
sauver  la  famille  royale. 

Les  êtres  monstrueux  qui  versaient  le  sang  depuis  le 
dimanche,  s'étaient  acharnés  à  cette  horrible  tâche,  et 
en  avaient  contracté  une  habitude  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  interrompre.  Ils  avaient  même  étabU  une  espèce  de 
régularité  dans  leurs  exécutions;  ils  les  suspendaient  pour 
transporter  les  cadavres ,  et  pour  faire  leurs  repas.  Des 
femmes  même,  portant  des  aliments,  se  rendaient  aux 
prisons,  pour  donner  le  dîner  à  leurs  maris,  gui,  di- 
saient-elles, étaient  occupés  à  VAbhaye. 

A  la  Force,  à  Bicêtre,  à  l'Âbbaye ,  les  massacres  se  pro- 
longèrent plus  qu'ailleurs.  C'était  à  la  Force  que  se  trou- 
vait l'infortunée  princesse  Lamballe ,  qui  avait  été  célè- 
bre à  la  cour  par  sa  beauté  et  par  ses  liaisons  avec  la 
reine.  On  la  conduit  mourante  au  terrible  guichet  — 
Qui  êtes-vous  ?  lui  demandent  les  bourreaux  en  écharpcw 

—  Louise  de  Savoie ,  princesse  de  Lamballe. — Quel  était 
votre  rôle  à  la  cour  ?  Connaissiez  -  vous  les  complots  du 
château?  —  Je  n'ai  connu  aucun  complot.  -^  Faites  ser-» 
ment  d'aimer  la  liberté,  et  l'égalité  ;  faites  serment  de  haïr 
le  roi,  la  reine  et  la  royauté.  —  Je  ferai  le  premier  ser-. 
ment  ;  je  ne  puis  faire  le  second ,  il  n'est  pas  dans  mon 
cœur. 

—  Jurez  donc ,  lui  dit  un  des  assistants  qui  voulait  la 
sauver.  Mais  l'infortunée  ne  voyait  et  n'entendait  plus 
rien.  —  Qu'on  élargisse  madame ,  dit  le  chef  du  guichets 

—  Ici,  comme  à  l'Abbaye,  on  avait  imaginé  un  mot  pour 
servir  de  signal  de  mort.  On  emmène  cette  femme  infor- 
tunée, qu'on  n'avait  pas,  disent  quelques  narrateurs, l'in- 
tention de  livrer  à  la  mort,  et  qu'on  voulait  en  effet  élar- 
gir. Cependant  elle  est  reçue  à  la  porte  par  des  furieux 
avides  de  carnage.  Un  premier  coup  de  sabre  porté  sur 
le  derrière  de  sa  tête  fait  jaillir  son  sang.  Elle  s'avance  en-i 
core  soutenue  par  deux  hommes,  qui  peut-être  voulaient 
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la  sauver;  mais  elle  tombe  à  quelques  pas  plus  loin  sous 
un  dernier  coup.  Son  beau  corps  est  déchiré.  Les  assas- 
sins l'outragent  9  le  mutilent ,  et  s'en  partagent  les  lam- 
beaux. Sa  tête,  son  cœur ,  d'autres  parties  du  cadavre , 
portées  au  bout  d'une  pique,  sont  promenées  dans  Paris. 
Il  faut,  disent  ces  hommes  dans  leur  langage  atroce,  les 
porter  au  pied  du  trône.  On  court  au  Temple ,  et  on 
éveille  avec  des  cris  affreux  les  infortunés  prisonniers, 
qui  demandent  avec  effroi  ce  que  c'est.  Les  officiers  mu- 
nicipaux s'opposent  à  ce  qu'ils  voient  l'horrible  cortège 
passer  sous  leur  fenêtre ,  et  la  tête  sanglante  qu'on  y  éle- 
vait" au  bout  d'une  pique,  Un  garde  national  dit  enfin  à 
la  reine  :  <«  Cest  la  tête  Lamballe  qu^on  veut  vous  empê^ 
»  cher  de  voir.  »  Aces  mots,  la  reine  s'évanouit.  Madame 
Elisabeth,  le  roi,  le  valet  de  chambre  Gléry,  emportent 
cette  princesse  infortunée;  et  les  cris  de  la  troupe  fé- 
roce retentissent  loDg^temps  encore  autour  des  murs  du 
Temple, 

La  journée  du  3  et  la  nuit  du  3  au  4 ,  continuèrent  d'être 
souillées  par  ces  massacres.  A  Bicêtre  surtout  le  carnage 
fut  plus  long  et  plus  terrible  qu'ailleurs.  Il  y  avait  là  quel- 
ques mille  prisonniers,  enfermés,  comme  on  sait,  pour 
toute  espèce  de  vices.  Ils  furent  attaqués,  voulurent  se 
défendre ,  et  on  employa  le  canon  pour  les  réduire.  Un 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  osa  même  ve- 
nir demander  des  forces  pour  réduire  les  prisonniers  qui 
se  défendaient.  Il  ne  fiit  pas  écouté.  Pétion  se  rendit  en- 
core à  Bicêtre,  mais  il  n'obtint  rien.  Le  besoin  du  sang 
animait  cette  multitude;  la  fureur  de  combattre  et  de 
massacrer  avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme  politique, 
et  elle  tuait  pour  tuer.  Le  massacre  dura  là  jusqu'au  mer- 
credi 5  septembre. 

Enfin  presque  toutes  les  victimes  désignées  avaient 
péri;  les  prisons  étaient  vides;  les  furieux  demandaient 
encore  du  sang,  mais  les  sombres  ordonnateurs  de  tant 
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de  meurtres  semblaient  se  montrer  accessibles  à  quelque 
pitié.  Les  expressions  de  la  commune  commençaient  à 
s'adoucir.  Profondément  touchée,  disait-elle,  des  rigueurs 
exercées  contre  les  prisonniers,  elle  donnait  de  nouveaux 
ordres  pour  les  arrêter;  et  cette  fois  elle  était  mieux 
obéie.  Cependant  à  peine  restait-il  quelques  malheureux 
auxquels  sa  pitié  pût  être  utile.  L'évaluation  du  nombre 
des  victimes  diffère  dans  tous  les  rapports  du  temps; 
cette  évaluation  varie  de  six  à  douze  mille  dans  les  pri- 
sons de  Paris  *. 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur,  l'audace 
qu'on  mit  à  les  avouer  et  à  en  recommander  l'imitation , 
ne  surprit  pas  moins  que  les  exécutions  mêmes.  Le  co* 
mité  de  surveillance  osa  répandre  une  circulaire  à  toutes 
les  communes  de  France,  que  l'histoire  doit  conserver 
avec  les  sept  signatures  qui  y  furent  apposées.  Voici  cette 
pièce  monumentale  : 

Paris,  2  septembre  1792. 

a  Frères  et  amis,  un  affreux  complot  tramé  par  la  cour 
»  pour  égorger  tous  les  patriotes  de  l'empire  français, 
»  complot  dans  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de 
2>  l'assemblée  nationale  sont  compromis,  ayant  réduit, 
»  le  9  du  mois  dernier ,  la  commune  de  Paris  à  la  plus 
»  cruelle  nécessité  d'user  de  la  puissance  du  peuple  pour 
»  sauver  la  nation ,  elle  n'a  rien  négligé  pour  bien  méri- 
»  ter  de  la  patrie.  Après  les  témoignages  que  l'assemblée 
»  nationale  venait  de  lui  donner  elle-même,  eût-on  pensé 
»  que  dès  lors  de  nouveaux  complots  se  tramaient  dans 
9  le  silence,  et  qu'ils  éclataient  dans  le  moment  même 
»  où  l'assemblée  nationale,  oubliant  qu'elle  venait  de 

*  Voyez  sur  ces  journées  la  note  7  à  la  fin  du  volume. 
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»  déclarer  que  la  commune  de  Paris  avait  sauvé  la  pa- 
»  trie ,  s'empressait  de  la  destituer  pour  prix  de  son  bru- 
»  lant  civisme?  A  cette  nouvelle,  les  clameurs  publiques 
»  élevées  de  toutes  parts  ont  fait  sentir  à  l'assemblée  na- 
»  tionale  la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple ,  et  de 
»  rendre  à  la  commune ,  par  le  rapport  du  décret  de  des- 
»  titution ,  le  pouvoir  dont  elle  l'avait  investie. 

»  Fière  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance 
»  nationale^  qu'elle  s'efforcera  de  mériter  de  plus  en 
»  plus,  placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations ,  et  dé- 
»  terminée  à  périr  pour  le  salut  public ,  elle  ne  se  glori- 
»  fiera  d'avoir  fait  son  devoir  que  lorsqu'elle  aura  obtenu 
»  votre  approbation,  qui  est  l'objet  de  tous  ses  vœux ,  et 
»  dont  eue  ne  sera  certaine  qu'après  que  tous  les  dépar- 
»  tements  auront  sanctionné  ses  mesures  pour  le  salut 
»  public.  Professant  les  principes  de  la  plus  parfaite  éga- 
»  lité,  n'ambitionnant  d'autre  privilège  que  celui  de  se 
»  présenter  la  première  à  la  brèche,  elle  s'empressera  de 
»  se  soumettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins  nom- 
»  breuse  de  l'empire ,  dès  qu'il  n'y  aura  plus  rien  à  re- 
»  douter. 

»  Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avançaient  con- 
»  tre  elle ,  la  commune  de  Paris  se  hâte  d'informer  ses 
»  frères  de  tous  les  départements  qu'une  partie  des  con- 
»  spirateurs  féroces  détenus  dans  les  prisons  a  été  mise 
»  à  mort  par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru 
»  indispensables  pour  retenir  par  la  terreur  les  légions 
»  de  traîtres  renfermés  dans  ses  murs,  au  moment  où 
»  il  allait  marcher  à  l'ennemi  ;  et  sans  doute  la  nation , 
»  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a  conduite  sur 
»  les  bords  de  l'abîme ,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen 
»  si  utile  et  si  nécessaire  ;  et  tous  les  Français  se  diront 
»  comme  les  Parisiens  :  Nous  marchons  à  l'ennemi ,  et 
)>  nous  ne  laissons  pas  derrière  nous  des  brigands  pour 
»  égorger  nos  femmes  et  nos  enfants. 
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»  Signé  :'Dup\Biny  Panis,  Sergent,  Lenfant,  Marat, 
»  Lefort,  Jourdeuil,  administrateurs  du  comité  de  sur-» 
»  çeillance  constitué  à  la  mairie.  » 

La  lecture  de  ce  document  peut  faire  juger  à  quel 
degré  de  fanatisme  l'approche  du  danger  avait  poussé  les 
esprits.  Mais  il  est  temps  de  reporter  nos  regards  sur  le 
théâtre  de  la  guerre ,  où  nous  ne  trouvons  que  de  glorieux 
souvenirs. 


eO  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 


CHAPITRE  IL 


Campagne  de  l^Argonne.  —  Plans  militaires  de  Dumouriex.  —  Prise  du  camp  de 
Grand-Pré  par  les  {Prussiens.  —  Victoire  de  Valmy.  —  Retraite  des  coalités  ; 
bruits  sur  les  causes  de  cette  retraite. 


Déjà,  comme  on  Ta  vu,  Dumouriez  avait  tenu  un  con- 
seil de  guerre  à  Sedan.  Dillon  y  avait  émis  l'opinion  de 
se  retirer  à  Châlons  pour  mettre  la  Marne  devant  nous , 
et  en  défendre  le  passage.  Le  désordre  des  vingt-trois 
mille  hommes  laissés  à  Dumouriez ,  l'impuissance  où  ils 
étaient  de  résister  à  quatre-vingt  mille  Prussiens  parfaite- 
ment aguerris  et  organisés,  le  projet  attribué  à  Fennemî 
de  faire  une  invasion  rapide  sans  s'arrêter  aux  places 
fortes ,  tels  étaient  les  motifs  qui  portaient  Dillon  à  croire 
qu'on  ne  pourrait  pas  arrêter  les  Prussiens ,  et  qu'il  fal- 
lait se  hâter  de  se  retirer  devant  eux ,  pour  chercher  des 
positions  plus  fortes ,  et  suppléer  ainsi  à  la  faiblesse  et  au 
mauvais  état  de  notre  armée.  Le  conseil  fut  tellement 
frappé  de  ces  raisons,  qu'il  adhéra  unanimement  à  l'avis 
de  Dillon,  et  Dumouriez,  à  qui  appartenait  la  décision, 
comme  général  en  chef,  répondit  qu'il  y  réfléchirait. 

C'était  le  28  août  au  soir.  Ici  fut  prise  une  résolution 
qui  sauva  la  France.  Plusieurs  s'en  disputent  l'honneur  : 
tout  prouve  qu'elle  appartient  à  Dumouriez.  L'exécution 
au  reste  la  lui  rend  tout-à-fait  propre,  et  doit  lui  en  mé- 
riter toute  la  gloire.  La  France,  comme  on  sait,  est  dé- 
fendue à  l'est  par  le  Rhin  et  les  Vosges,  au  nord  par  une 
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suite  de  places  fortes  dues  au  génie  de  Yauban ,  et  par  la 
Meuse ^  la  Moselle  et  divers  cours  d'eau  qui,  combinés 
avec  les  places  fortes,  composent  un  ensemble  d'obs- 
tacles suffisants  pour  protéger  cette  frontière.  L'ennemi 
avait  pénétré  en  France  par  le  nord,  et  il  avait  tracé  sa 
marche  entre  Sedan  et  Metz,  laissant  l'attaque  des  places 
fortes  des  Pays-Bas  au  duc  de  Saxe-Tescben ,  et  mas- 
quant par  un  corps  de  troupes  Metz  et  la  Lorraine.  D'a- 
près ce  projet,  il  eût  fallu  marcher  rapidement,  profiter 
de  la  désorganisation  des  Français,  les  frapper  de  terreur 
par  des  coups  décisifs,  enlever  même  les  vingt-trois  mille 
hommes  de  Lafayette,  avant  qu'un  nouveau  général  leur 
eût  rendu  l'ensemble  et  la  confiance.  Mais  le  combat  en- 
tre la  présomption  du  roi  de  Prusse  et  la  prudence  de 
Brunswick,  arrêtait  toute  résolution,  et  empêchait  les 
coalisés  d'être  sérieusemeqt  ou  audacieux  ou  prudents.  La 
prise  de  Verdun  excita  davantage  la  vanité  de  Frédéric- 
Guillaume  et  l'ardeur  des  émigrés,  mais  ne  donna  pas 
plus  d'activité  à  Brunswick,  qui  n'approuvait  nullement 
l'invasion,  avec  les  moyens  qu'il  avait  et  avec  les  disposi- 
tions du  pays  envahi.  Après  la  prise  de  Verdun,  le  a  sep- 
tembre, l'armée  coalisée  s'étendit  pendant  plusieurs  jours 
dans  les  plaines  qui  bordent  la  Meuse,  se  borna  à  occuper 
Stenay,  et  ne  fit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Dumouriez 
était  à  Sedan ,  et  son  armée  campait  dans  les  environs. 

De  Sedan  à  Passavant  s'étend  une  forêt  dont  le  nom 
doit  être  à  jamais  fameux  dans  nos  annales;  c'est  celle  de 
l'Argonne,  qui  couvre  un  espace  de  treize  à  quinze  lieues, 
et  qui,  par  les  inégalités  du  terrain ,  le  mélange  des  bois 
et  des  eaux ,  est  tout-à-fait  impénétrable  à  une  armée , 
excepté  dans  quelques  passages  principaux.  C'est  par  cette 
foret  que  l'ennemi  devait  pénétrer  pour  se  rendre  à  Cha- 
lons ,  et  prendre  ensuite  la  route  de  Paris.  Avec  un  pro- 
jet pareil,  il  est  étonnant  qu'il  n'eût  pas  songé  encore  à 
en  occuper  les  principaux  passages ,  et  à  y  devancer  Du- 
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mouriez ,  qui,  à  sa  position  de  Sedan,  en  était  éloigné  de 
toute  la  longueur  de  la  foret.  Le  soir ,  après  la  séance 
du  conseil  de  guerre,  le  général  français  considérait  la 
carte  avec  un  officier  dans  les  talents  duquel  il  avait  la 
plus  grande  confiance  :  c'était  Thouvenot.  Lui  montrant 
alors  du  doigt  l'Argonne  et  les  clairières  dont  elle  est 
traversée  :  «  Ce  sont  là ,  lui  dit-il ,  les  Thermopyles  de 
la  France:  si  je  puis  y  être  avant  les  Prussiens,  tout  est 
sauvé.  » 

Ce  mot  enflamma  le  génie  de  Thouvenot,  et  tous  deux 
se  mirent  à  détailler  ce  beau  plan.  Les  avantages  en  étaient 
immenses  :  outre  qu'on  ne  reculait  pas,  et  qu'on  ne  se 
réduisait  pas  à  la  Marne  pour  dernière  ligne  de  défense , 
on  faisait  perdre  à  l'ennemi  un  temps  précieux;  on  l'o- 
bligeait à  rester  dans  la  Champagne  pouilleuse ,  dont  le 
sol  désolé ,  fangeux ,  stérile ,  ne  pouvait  suffire  à  l'entre- 
tien d'une  armée  ;  on  ne  lui  cédait  pas ,  comme  en  se  re- 
tirant à  Châlons,  les  trois  évêchés,  pays  riche  et  fertile, 
où  il  aurait  pu  hiverner  très-heureusement,  dans  le  cas 
même  où  il  n'aurait  pas  forcé  la  Marne.  Si  l'ennemi , 
après  avoir  perdu  quelque  temps  devant  la  forêt ,  voulait 
la  tourner,  et  se  portait  vers  Sedan,  il  trouvait  devant  lui 
les  places  fortes  des  Pays-Bas,  et  il  n'était  pas  supposable 
qu'il  pût  les  faire  tomber.  S'il  remontait  vers  l'autre  ex- 
trémité  de  la  forêt,  il  rencontrait  Metz  et  l'armée  du  cen- 
tre; on  se  mettait  alors  à  sa  poursuite,  et,  en  se  réunis- 
sant à  l'armée  de  Kellermann ,  on  pouvait  former  une 
masse  de  cinquante  mille  hommes ,  appuyée  sur  Metz  et 
diverses  places  fortes.  Dans  tous  les  cas ,  on  lui  avait  fait 
manquer  sa  marche  et  perdre  cette  campagne;  car  on 
était  déjà  en  septembre ,  et  à  cette  époque  on  faisait  en- 
core hiverner  les  armées.  Ce  projet  était  excellent;  mais 
il  fallait  l'exécuter,  et  les  Prussiens,  rangés  le  long  de 
l'Argonne ,  tandis  que  Dumouriez  était  à  l'une  de  ses  ex- 
trémités ,  pouvaient  en  avoir  occupé  les  passages.  Ainsi 
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donc  le  sort  de  ce  grand  projet  et  de  la  France  dépendait 
d'un  hasard  et  d'une  faute  de  l'ennemi. 

Qnq  défilés  dits  du  Chêne-Populeux.,  de  la  Croix-aux- 
Bois,  de  Grand-Pré,  de  la  Chalade,  et  des  Islettes,  tra- 
versaient l'Argonne,  Les  plus  importants  étaient  ceux  de 
Grand-Pré  et  des  Islettes ,  et  malheureusement  c'étaient 
les  plus  éloignés  de  Sedan  et  les  plus  rapprochés  de  l'en- 
nemi. Dumouriez  résolut  de  s'y  porter  lui-même  avec  tout 
son  monde.  En  même  temps  il  ordonna  au  général  Du- 
bouquet  de  quitter  le  département  du  Nord  pour  venir 
occuper  le  passage  du  Chêne-Populeux ,  qui  était  fort  im- 
portant, mais  très-rapproché  de  Sedan,  et  dont  l'occu- 
pation était  moins  urgente.  Deux  routes  s'offraient  à  Du- 
mouriez pour  se  rendre  à  Grand-Pré  et  aux  Islettes  :  l'une 
derrière  la  forêt ,  l'autre  devant ,  et  en  face  de  l'ennemi. 
La  première ,  passant  derrière  la  forêt ,  était  plus  sûre , 
mais  plus  longue;  elle  révélait  à  l'ennemi  nos  projets,  et 
lui  donnait  le  temps  de  les  prévenir.  La  seconde  était 
plus  courte,  mais  elle  trahissait  aussi  notre  but ,  et  expo- 
sait notre  marche  aux  coups  d'une  armée  formidable.  Il 
fallait  en  effet  s'avancer  le  long  des  bois ,  et  passer  de- 
vant Stenay ,  où  se  trouvait  Qerfayt  avec  ses  Autrichiens. 
Dumouriez  préféra  cependant  celle-ci ,  et  conçut  le  plan 
le  plus  hardi.  Il  pensait  qu'avec  la  prudence  autrichienne , 
le  général  ne  manquerait  pas ,  à  la  vue  des  Français ,  de 
se  retrancher  dans  l'excellent  camp  de  Brouenne,  et  que, 
pendant  ce  temps ,  on  lui  échapperait  pour  se  porter  à 
Grand-Pré  et  aux  Islettes. 

Le  3o ,  en  effet ,  Dillon  est  mis  en  mouvement ,  et  part 
avec  huit  mille  hommes  pour  Stenay ,  marchant  entre  la 
Meuse  et  l'Argonne.  Il  trouve  Clerfayt ,  qui  occupait  les 
deux  bords  de  la  rivière  avec  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens. Le  général  Miaczinsky  attaque  avec  quinze  cents 
hommes  les  avant-postes  de  Clerfayt ,  tandis  que  Dillon , 
placé  en  arrière,  marche  à  l'appui  avec  toute  sa  division. 
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Le  feu  s'engage  avec  vivacité ,  et  Clerfayt  repassant  aus- 
sitôt la  Meuse,  va  se  placer  à  Brouenne,  comme  Favait 
très  heureusement  prévu  Dumouriez.  Pendant  ce  temps , 
Dillon  poursuit  hardiment  sa  route  entre  la  Meuse  et  FAr- 
gonne.  Dumouriez  le  suit  immédiatement  avec  les  quinze 
mille  hommes  qui  composaient  son  corps  de  bataille ,  et 
ils  s'avancent  tous  deux  vers  les  postes  qui  leur  étaient 
assignés.  Le  a  septembre,  Dumouriez  était  à  Beffu,  et 
n'avait  plus  qu'une  marche  à  faire  pour  arriver  à  Grand- 
Pré.  Dillon  était  le  même  jour  à  Pierremont,  et  s'appro- 
chait toujours  des  Islettes  avec  une  extrême  hardiesse. 
Heureusement  pour  celui-ci,  le  général  Galbaud,  envoyé 
pour  renforcer  la  garnison  de  Verdun ,  était  arrivé  trop 
tard ,  et  s'était  replié  sur  les  Islettes ,  qu'il  tenait  ainsi 
d'avance.  Dillon  y  arrive  le  4  avec  ses  dix  mille  hommes, 
s'y  établit,  et  fait  garder  de  plus  la  Chalade,  autre  pas- 
sage secondaire  qui  lui  était  confié.  En  même  temps  Du- 
mouriez parvient  à  Grand-Pré,  trouve  le  poste  vacant,  et 
s'en  empare  le  3.  Ainsi  le  3  et  le  4  >  les  passages  étaient 
occupés  par  nos  soldats ,  et  le  salut  de  la  France  était  fort 
avancé. 

Ce  fut  par  cette  marche  audacieuse ,  et  au  moins  aussi 
méritoire  que  l'idée  d'occuper  l'Argonne,  que  Dumou- 
riez se  mit  en  état  de  résister  à  l'invasion.  Mais  ce  n'était 
pas  tout  :  il  fallait  rendre  ces  passages  inexpugnables ,  et 
poiu*  cela  faire  encore  une  foule  de  dispositions  dont  le 
succès  dépendait  de  beaucoup  de  hasards. 

Dillon  se  retrancha  aux  Islettes  ;  il  fit  des  abatis ,  éleva 
d'excellents  retranchements,  et,  disposant  habilement 
de  l'artillerie  française,  qm  était  nombreuse  et  excel- 
lente, plaça  dès  batteries  de  manière  à  rendre  le  passage 
inabordable.  Il  occupa  en  même  temps  la  Chalade,  et  se 
rendit  ainsi  maître  des  deux  routes  qui  conduisent  à  Sainte- 
Menehould,  et  de  Sainte-Menehould  à  Châlons.  Dumou- 
riez s'établit  à  Grand-Pré ,  dans  un  camp  que  la  nature 
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et  l'art  avaient  rendu  formidable.  Des  hauteurs,  rangées 
en  amphithéâtre,  formaient  le  terrain  sur  lequel  se  trou- 
vait l'armée.  Au  pied  de  ces  hauteurs  s'étendaient  de  vas- 
tes prairies ,  devant  lesquelles  l'Aire  coulait  en  formant 
la  tête  du  camp.  Deux  ponts  étaient  jetés  sur  l'Aire  ;  deux 
avant-gardes  très  fortes  y  étaient  placées,  et  devaient, 
en  cas  d'attaque,  se  retirer  en  les  brûlant.  L'ennemi, 
après  avoir  déposté  ces  troupes  avancées,  avait  à  effec^ 
tuer  le  passage  de  l'Aire ,  sans  le  secours  des  ponts ,  et 
sous  le  feu  de  toute  notre  artillerie.  Après  avoir  franchi  la 
rivière ,  il  lui  fallait  traverser  im  bassin  de  prairies  où  se 
croisaient  mille  feux,  et  enlever  enfin  des  retranchements 
escarpés  et  presque  inaccessibles.  Dans  le  cas  où  tant  d'ob- 
stacles eussent  été  vaincus ,  Dumouriez ,  se  retirant  par 
les  hauteurs  qu'il  occupait,  descendait  sur  leur  revers, 
trouvait  à  leur  pied  l'Aisne,  auti'e  cours  d'eau  qui  les 
longeait  par  derrière,  passait  deux  autres  ponts  qu'il  dé- 
truisait ,  et  pouvait  mettre  encore  une  rivière  entre  lui  et 
les  Prussiens.  Ce  camp  pouvait  être  regardé  comme  inex* 
pugnable,  et  là  le  général  français  était  assez  en  sûreté 
pour  s'occuper  tranquillement  de  tout  le  théâtre  de  la 
guarre. 

Le  7 ,  le  général  Dubouquet  occupa  avec  six  mille  hom- 
mes le  passage  du  Chêne-Populeux.  Il  ne  restait  plus  de 
libre  que  le  passage  beaucoup  moins  important  de  la 
Croix -aux -Bois,  situé  entre  le  Chêne-Populeux  et  le 
Grand-Pré.  Dumouriez ,  après  avoir  fait  rompre  la  route 
et  abattre  des  arbres ,  y  posta  un  colonel  avec  deux  ba- 
taillons et  deux  escadrons.  Placé  ainsi  au  centre  de  la  fo- 
ret, et  dans  un  camp  inexpugnable,  il  en  défendait  le 
principal  passage  au  moyen  de  quinze  mille  hommes  ;  il , 
avait  à  sa  droite ,  et  à  quatre  Ueues  de  distance ,  Dillon , 
qui  gardait  les  Islettes  et  la  Chalade  avec  huit  mille;  à  sa 
gauche  Dubouquet ,  défendant  le  Chêne-Populeux  avec  six 
mille ,  et ,  dans  l'intervalle  -du  Chêne-Populeux  à  Grand- 
2.  5 
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Pré,  un  colonel  qui  surveillait  avec  quelques  compagnies 
la  route  de  la  Croix-aux-Bois ,  qu'on  avait  jugée  d'une  im- 
portance très  secondaire. 

Toute  sa  défense  ^e  trouvant  ainsi  établie ,  il  avait  le 
temps  d'attendre  les  renforts ,  et  il  se  hâta  de  donner  des 
ordres  en  conséquence.  Il  enjoignit  à  Beumonville  de 
quitter  la  frontière  des  Pays-Bas ,  où  le  duc  de  Saxe-Tes- 
chen  ne  tentait  rien  d'important,  et  d'être  à  Rethel  le 
i3  septembre,  avec  dix  mille  hommes.  Il  fixa  Châlons 
pour  le  dépôt  des  vivres  et  des  munitions ,  pour  le  ren* 
dez-vous  des  recrues  et  des  renforts  qu'on  lui  envoyait. 
Il  réunissait  ainsi  derrière  lui  tous  les  moyens  de  compo- 
ser une  résistance  suffisante.  En  même  temps  il  manda 
au  pouvoir  exécutif  qu'il  avait  occupé  l'Argonne.  a  Grand- 
»  Pré  et  les  Islettes ,  écrivait-il ,  sont  nos  Thermopyles  ; 
»  mais  je  serai  plus  heureux  que  Léonidas.  »  Il  deman- 
dait qu'on  détachât  quelques  régiments  de  l'armée  du 
Rhin ,  qui  n'était  pas  menacée ,  et  qu'on  les  joignît  à  l'ar- 
mée du  centre ,  confiée  désormais  à  Kellermann.  Le  pro- 
jet des  Prussiens  étant  évidemment  de  marcher  sur 
Paris ,  puisqu'ils  masquaient  Montmédy  et  Thionville  sans 
s'y  arrêter,  il  voulait  qu'on  ordonnât  à  Kellermann  de 
côtoyer  leur  gauche  par  Ligny  et  Bar-le-Duc,  et  de  les 
prendre  ainsi  en  flanc  et  en  queue  pendant  leur  marche 
offensive.  D'après  toutes  ces  dispositions ,  si  les  Prussiens , 
renonçant  à  forcer  l'Argonne,  remontaient  plus  haut, 
Dumouriez  les  précédait  à  Revigny ,  et  là ,  trouvait  Kel- 
lermann arrivant  de  Metz  avec  l'armée  du  centre.  S'ils  des- 
cendaient vers  Sedan,  Dumouriez  les  suivait  encore,  ren- 
contrait là  les  dix  mille  hommes  de  Beurnonville ,  et  at- 
tendait Kellermann  sur  les  bords  de  l'Aisne  ;  et ,  dans  les 
deux  cas,  la  jonction  produisait  une  masse  de  soixante 
mille  hommes,  capables  de  se  montrer  en  rase  cam- 
pagne. 

Le  pouvoir  exécutif  n'oublia  rien  pour  seconder  Du- 
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mouriez  dans  ses  excellentes  dispositions.  Sèrvan,  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  quoique  maladif,  veillait  sans  relâche 
à  l'approvisionnement  des  armées,  au  transport  des  ef- 
fets et  munitions ,  et  à  la  réunion  des  nouvelles  levées.  Il 
partait  tous  les  jours  de  Paris  de  quinze  cents  à  deux 
miUe  volontaires.  L'entraînement  vers  l'armée  était  gé- 
néral, et  on  y  courait  en  foule.  Les  sociétés  patriotiques , 
les  conseils  des  communes,  l'assemblée,  étaient  conti- 
nuellement traversés  par  des  compagnies  levées  sponta* 
nément ,  et  marchant  vers  Châlons ,  rendez-vous  général 
des  volontaires.  Il  ne  manquait  à  ces  jeunes  soldats  que 
la  discipline  et  l'habitude  du  champ  de  bataille ,  qu'ils 
n'avaient  point  encore,  mais  qu'ils  pouvaient  bientôt  ac- 
quérir sous  un  général  habile. 

Les  girondins  étaient  ennemis  personnels  de  Dumou- 
riez,  et  lui  accordaient  peu  de  confiance,  depuis  qu'il  les 
avait  chassés  du  ministère  ;  ils  avaient  même  voulu  lui 
substituer  dans  le  commandement  général  un  officier 
nommé  Grimoard.  Mais  ils  s'étaient  réunis  à  lui  depuis 
qu'il  semblait  chargé  des  destinées  de  la  patrie.  Roland, 
le  meilleur,  le  plus  désintéressé  d'entre  eux,  lui  écrivit 
une  lettre  touchante  pour  l'assurer  que  tout  était  ou- 
blié ,  et  que  ses  amis  ne  demandaient  tous  que  d'avoir  à 
célébrer  ses  victoires. 

Dumouriez  s'était  donc  vigoureusement  emparé  de 
cette  frontière ,  et  s'était  fait  le  centre  de  vastes  mouve- 
ments, jusque-là  trop  lents  et  trop  désunis.  Il  avait  heu- 
reusement occupé  les  défilés  de  l'Argonne,  pris  une  po- 
sition qui  donnait  aux  armées  le  temps  de  se  grouper  et 
de  s'organiser  derrière  lui;  il  faisait  arriver  successive- 
ment tous  les  corps  pour  composer  ime  masse  imposante; 
il  mettait  Kellermann  dans  la  nécessité  de  venir  recevoir 
ses  ordres;  il  commandait  avec  vigueur,  agissait  avec  cé- 
lérité ,  et  soutenait  les  soldats  en  se  montrant  au  milieu 
d'eux,  en  leur  témoignant  beaucoup  de  confiance,  et  en 
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s'efforçant  de  leur  feîre  désirer  une  prochaine  rencontre 
avec  l'ennemi. 

On  était  ainsi  arrivé  au  lo  septembre.  Les  Prussiens 
parcoururent  tous  nos  postes,  escarmouchèrent  sur  le 
front  de  tous  nos  retranchements ,  et  furent  partout  re- 
poussés. Dumouriez  avait  pratiqué  de  secrètes  communi- 
cations dans  l'intérieur  de  la  forêt ,  et  portait  sur  les  points 
menacés  des  forces  inattendues,  qui,  dans  l'opinion  de 
l'ennemi,  doublaient  les  forces  réelles  de  notre  armée. 
Le  1 1 ,  il  y  eut  une  tentative  générale  contre  Grand-Pré; 
mais  le  général  Miranda ,  placé  à  Mortaume ,  et  le  gé- 
néral Stengel  à  Saint-Jouvin  ,  repoussèrent  toutes  les  at- 
taques avec  un  plein  succès.  Sur  plusieurs  points ,  les  sol- 
dats ,  rassurés  par  leur  position  et  par  l'attitude  de  leurs 
chefs ,  sautèrent  au-dessus  de  leurs  retranchements ,  et 
devancèrent  à  la  baïonnette  l'approche  des  assaillants.  Ces 
combats  occupaient  l'armée,  qui,  quelquefois,  manquait 
de  vivres ,  à  cause  du  désordre  inévitable  d'un  service  im- 
provisé. Mais  la  gaieté  du  général ,  qui  ne  se  soignait  pas 
mieux  que  ses  soldats ,  engageait  tout  le  monde  à  se  rési- 
gner ;  et ,  malgré  un  commencement  de  dyssenterie ,  on 
se  trouvait  assez  bien  dans  le  camp  de  Grand-Pré.  Les 
officiers  supérieurs  seulement,  qui  doutaient  de  la  possi- 
bilité d'une  longue  résistance,  le  ministère  qui  n'y  croyait 
pas  davantage,  parlaient  d'une  retraite  derrière  la  Marne, 
et  assiégeaient  Dumouriez  de  leurs  conseils  ;  et  lui ,  écri- 
vait des  lettres  énergiques  aux  ministres ,  et  imposait  si- 
lence à  ses  officiers ,  en  leur  disant  que,  lorsqu'il  voudrait 
des  avis ,  il  convoquerait  un  conseil  de  guerre. 

Il  faut  toujours  qu'un  homme  ait  les  inconvénients  de 
ses  qualités.  L'extrême  promptitude  du  génie  de  Dumou- 
riez devait  souvent  l'emporter  jusqu'à  l'irréflexion.  Dans 
son  ardeur  à  concevoir,  il  lui  était  déjà  arrivé  de  ne  pas 
bien  calculer  les  obstacles  matériels  de  ses  projets,  notam- 
ment lorsqu'il  ordonna  à  Lafayètte  de  se  porter  de  Metz 
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à  Givet.  U  commit  encore  ici  une  faute  capitale,  qui,  s*il 
avait  eu  moins  de  force  d'esprit  et  de  sang-froid ,  ieût  en- 
traîné la  perte  de  la  campagne.  Entre  le  CÂiéne-Populeux 
et  Grand-Pré  se  trouvait,  avons-nous  dit,  un  passage  se- 
condaire,  dont  l'importance  avait  été  jugée  très  médio- 
cre,  et  qui  n'était  défendu  que  par  deux  bataillons  et  deux 
escadrons.  Accablé  de  soins  immenses,  Dumouriez  n'é- 
tait pas  allé  juger  par  ses  propres  yeux  de  ce  passage. 
N'ayant  d'ailleurs  que  peu  de  monde  à  y  placer ,  il  avait 
cru  trop  facilement  que  quelques  cents  hommes  suffiraient 
à  sa  garde.  Pour  comble  de  malheur,  le  colonel  qui  y  com- 
mandait, lui  persuada  qu'on  pouvait  même  retirer  une 
partie  des  troupes  qui  s'y  trouvaient,  et  qu'en  brisant  les 
routes ,  quelques  volontaires  suffiraient  à  y  maintenir  la 
défensive.  Dumouriez  se  laissa  tromper  par  ce  colonel, 
vieux  militaire  et  jugé  digne  de  confiance. 

Pendant  ce  temps ,  Brunswick  avait  fait  examiner  nos 
divers  postes,  et  il  avait  eu  un  moment  le  projet  de  lon- 
ger la  foret  jusqu'à  Sedan,  poiur  la  tourner  vers  cette  ex- 
trémité* Il  parlât  que,  pendant  ce  mouvement,  des  es- 
pions révélèrent  la  négligence  du  général  français.  La 
Groix-aux-Bois  fut  attaquée  par  des  Autrichiens  et  des 
émigrés  .commandés  par  le  prince  de  Ligne.  Les  abatis 
avaient  à  peine  été  commencés,  les  routes  n'étaient  point 
brisées ,  et  le  passage  fut  occupé  sans  résistance  dès  le 
i3  au  matin.  A  peine  Dumouriez  eut-il  appris  cette  fu- 
neste nouvelle,  qu'il  envoya  le  général  Chasot,  homme 
d'une  grande  bravoure ,  avec  deux  brigades,  six  escadrons 
et  quatre  pièces  de  .huit ,  pour  occuper  de  nouveau  le 
passage,  et  en  chasser  les  Autrichiens.  U  ordonna  de  les 
attaquer  à  la  baïonnette  avec  la  plus  grande  vivacité ,  et 
avant  qu'ils  eussent  trouvé  le  temps  de  se  retrancher.  La 
journée  du  i3  s'écoula,  et  celle  du  i4  se  passa  encore 
sans  que  le  général  Chasot  pût  exécuter  cet  ordre.  Le  1 5 , 
enfin,  il  attaqua  avec  vigueur,  repoussa  l'ennemi,  et  lui 
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fit  perdre  le  poste  et  son  chef,  le  prince  de  ligne.  Mais  y 
attaqué  deux  heures  après  lui-même  par  des  forces  très 
supérieures ,  et  avant  d'avoir  pu  se  retrancher ,  il  fut  re- 
poussé de  nouveau,  et  entièrement  dépossédé  de  la  Croix- 
aux-Bois.  Chasot  était  en  outre  coupé  de  Grand-Pré,  et 
ne  pouvait  se  retirer  vers  l'armée  principale,  qui  se  trou- 
vait ainsi  affaiblie.  Il  se  replia  aussitôt  sur  Vouziers»  Le 
général  Dubouquet,  commandant  au  Chéne-Populeux , 
et  heureux  jusque-là  dans  sa  résistance,  se  voyant  séparé 
de  Grand-Pré ,  pensa  qu'il  ne  fallait  pas  s'exposer  à  être 
enveloppé  par  l'ennemi,  qui,  ayant  coupé  la  ligne  à  la 
Croix-^aux-^Bois,  allait  déboucher  en  masse.  Il  résolut  de 
décamper,  et  de  se  retirer  par  Attigny  et  Somme-Puis, 
sur  Châlonç.  Ainsi  le  fruit  de  tant  de  combinaisons  har- 
dies et  de  hasards  heureux ,  était  perdu  ;  le  seul  obstacle 
qu'on  pût  opposer  à  l'invasion,  l'Argonne,  était  franchi, 
et  la  route  de  Paris  était  ouverte.   _ 

Dumouriez,  séparé  de  Chasot  et  de  Dubouquet,  n'a- 
vait plus  que  quinze  mille  hommes;  et  si  l'ennemi,  dé- 
bouchant rapidement  par  la  Croix -aux- Bois,  tournait  la 
position  de  Grand-Pré ,  et  venait  occuper  les  passages  de 
l'Aisne,  qui,  avons-nous  dit,  servaient  d'issue  aux  der- 
rières du  camp,  le  général  français  était  perdu.  Ayant 
quarante  mille  Prussiens  en  tête,  vingt-cinq  mille  Autri- 
chiens sur  ses  derrières ,  enfermé  ainsi  avec  quinze  mille 
hommes  par  soixante-cinq  mille,  par  deux  cours  d'eau  et 
la  forêt ,  il  n'avait  plus  qu'a  mettre  bas  les  armes ,  ou  à  faire 
tuer  inutilement  jusqu'au  dernier  de  ses  soldats,  ta  seule 
armée  sur  laquelle  comptait  la  France  était  alors  anéantie, 
et  les  coalisés  pouvaient  prendre  la  route  de  la  capit;ale. 

Dans  cette  situation  désespérée,  le  général  ne  perdit 
pas  courage,  et  conserva  un  sang-froid  admirable.  Son 
premier  soin  fut  de  songer  le  jour  même  à  la  retraite,  car 
le  plus  pressant  était  de  se  soustraire  aux  fourches  Cau- 
dines.  Il  considéra  que  par  sa  droite  il  touchait  à  Dillon , 
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maître  encore  des  Islettes  et  de  la  route  de  Sainte-Mene- 
hould  ;  qu'en  se  repliant  sur  les  derrières  de  celui-ci ,  et 
appuyant  son  dos  contre  le  sien ,  ils  feraient  tous  deux  face 
à  l'ennemi,  Tun  aux  Isjettes,  l'autre  à  Sainte-Menehould, 
et  présenteraient  ainsi  un  double  front  retranché.  Là  ils 
pourraient  attendre  la  jonction  des  deux  généraux  Chasot 
et  Dubouquet ,  détachés  du  corps  de  bataille ,  celle  de 
Beumonville,  mandé  de  Flandre  pour  être  le  i3  à  Rethel, 
celle  enfin  de  Kellermann ,  qui ,  étant  depuis  plus  de  dix 
jours  en  marche ,  ne  pouvait  tarder  d'arriver.  Ce  plan  était 
le  meilleur  et  le  plus  conséquent  au  système  de  Dumou- 
riez,  qui  consistait  à  ne  pas  reculer  à  l'intérieur,  vers  un 
pays  Quvert ,  mais  à  se  tenir  dans  un  pays  difficile ,  à  y  tem- 
poriser ,  et  à  se  mettre  en  position  de  faire  sa  jonction 
avec  l'armée  du  centre.  Si,  au  contraire,  il  s'était  replié 
sur  Châlons ,  il  était  poursuivi  comme  fugitif;  il  exécu- 
tait avec  désavantage  une  retraite  qu'il  aurait  pu  faire 
plus  utilement  dès  l'origine,  et  surtout  il  se  mettait  dans 
l'impossibilité  d'être  rejoint  par  Kellermann.  C'était  une 
grande  hardiesse,  après  un  accident  tel  que  celui  de  la 
Croix-aux-Bois ,  de  persister  dans  son  système,  et  il  fal- 
lait ,  dans  le  moment,  autant  de  génie  que  de  vigueur 
pour  ne  pas  s'abandonner  au  conseil,  si  répété,  de  se  re- 
tirer derrière  la  Marne.  Mais  que  de  hasards  heureux  ne 
fallait-il  pas  encore  pour  réussir  dans  une  retraite  si 
di£Bciley  si  surveillée,  et  faite  avec  si  peu  de  monde,  en 
présence,  d'un  ennemi  si  puissant!  \ 

Aussitôt  il  ordonna  à  Beurnonville,  déjà  dirigé  sur  Re-- 
thd,  à  Chasot,  dont  il  venait  de  recevoir  des  nouvelles 
rassurantes ,  à  Dubouquet ,  retiré  sur  Attigny ,  de  se  rendre 
tous  à  Sainte-Menehould.  En  même  temps  il  manda  de 
nouveau  à  Kellermann  de  continuer  sa  marche;  car  il 
pouvait  craindre  que  Kellermann ,  apprenant  la  perte  des 
défilés ,  né  voulût  revenir  sur  Metz.  Après  avoir  fait  toutes 
ces  dispositions ,  après  avoir  reçuuii  officier  prussien  qui 
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demandait  à  parlementer ,  et  lui  avoir  montré  le  camp 
dans  le  plus  grand  ordre,  il  fit  détendre  à  minuit,  et  mar-» 
cher  en  silence  vers  les  deux  ponts  qui  servaient  d'issue 
au  camp  de  Grand-Pré.  Par  bonheur  pour  lui,  Tennemi 
n'avait  pas  encore  songé  à  pénétrer  par  la  Croix-aux-Bois , 
et  à  déborder  les  positions  françaises.  Le  ciel  était  ora- 
geux ,  et  couvrait  de  ses  ombres  la  retraite  des  Français. 
On  marcha  toute  la  nuit  par  les  chemins  les  plus  mauvais, 
et  l'armée,  qui  heureusement  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
s'alarmer,  se  retira  sans  connaître  le  motif  de  ce  change- 
ment déposition.  Le  lendemain  i6,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, toutes  les  troupes  avaient  traversé  l'Aisne;  Dumou- 
riez  s'était  échappé,  et  il  s'arrêtait  en  bataille  sur  les 
hauteurs  d'Autry ,  à  quatre  lieues  de  Grand-Pré.  Il  n'était 
pas  suivi ,  se  croyait  sauvé ,  et  s'avançait  à  Dammartin- 
sur-Hans,  afin  d'y  choisir  un  campement  pour  la  journée, 
lorsque  tout-à-coup  il  entend  les  fuyards  accourir  et  crier 
que  tout  est  perdu,  que  l'ennemi,  se  jetant  sur  nos  der- 
rières, a  mis  l'armée  en  déroute.  Dumouriez  accourt, 
retourne  à  son  arrière-garde,  et  trouve  le  Péruvien  Mi- 
randa  et  le  vieux  général  Duval,  arrêtant  les  fuyards, 
rétablissant  avec  beaucoup  de  fermeté  les  rangs  de  l'ar- 
mée ,  que  des  hussards  prussiens  avaient  un  instant  sur- 
prise et  troublée.  L'inexpérience  de  ces  jeunes  troupes , 
et  la  crainte  de  la  trahison,  qui  alors  remplissait  tous 
les  esprits ,  rendait  les  terreurs  paniques  très  faciles  et 
très  fréquentes.  Cependant  tout  fut  réparé,  grâce  aux 
trois  généraux  Miranda ,  Duval  et  Stengel ,  placés  à  l'ar- 
rière-garde.  On  bivouaqua  à  Dammartin ,  avec  l'espérance 
de  s'adosser  bientôt  aux  Islettes,  et  de  terminer  heureu- 
sement cette  périlleuse  retraite. 

Dumouriez  était  depuis  vingt  heures  à  cheval.  Il  met- 
tait pied  à  terre  à  six  heures  du  «oir ,  lorsque  tout-à-coup 
il  entend  encore  des  cris  de  sauue  qui  peut  y  des  impré- 
cations contre  les  généraux  qui  trahissaient,  et  surtout 
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contre  le  général  en  chef,  qui  venait,  dit-on,  de  passer  à 
l'ennemi.  L'artillerie  avait  attelé  et  voulait  se  réfugier  sui' 
une  hauteur  :  toutes  les  troupes  étaient  confondues.  Il  fit 
allumer  de  grands  feux,  et  ordonna  qu'on  restât  surplace 
toute  la  nuit.  On  passa  ainsi  dix  heures  dans  les  boues  et 
l'obscurité.  Plus  de  quinze  cents  fuyards,  s'échappant  à 
travers  les  campagnes ,  allèrent  répandre  à  Paris  et  dans 
toute  la  France,  que  l'armée  du  Nord,  le  dernier  espoir 
de  la  patrie,  était  perdue,  et  livrée  à  Fennemi. 

Dès  le  lendemain  tout  était  réparé.  Dumouriez  écri- 
vait à  l'assemblée  nationale  avec  son  assurance  ordinaire  : 
«  J'ai  été  obligé  d'abandonner  le  camp  de  Grand-Pré.  La 
»  retraite  était  faite ,  lorsqu'une  terreur  panique  s'est  mise 
D  dans  l'armée;  dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze 
»  cents  hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte  pas  à  plus 
»  de  cinquante  hommes  et  quelques  bagages.  Tout  est 
»  REPARE ,  ET  JE  RipoNDs  DE  TOUT.  »  Il  nc  fallait  pas  moins 
que  de  telles  assurances  pour  calmer  les  terreurs  de  Pa- 
ris et  du  conseil  exécutif,  qui  allait  de  nouveau  presser 
le  général  de  passer  la  Marne. 

Sainte-Menehould ,  où  marchait  Dumouriez,  est  placé 
sur  l'Aisne ,  l'une  des  deux  rivières  qui  entouraient  le 
camp  de  Grajid-Pré.  Dumouriez  devait  donc  en  remonter 
le  cours ,  et ,  avant  d'y  parvenir ,  il  avait  à  franchir  trois 
ruisseaux  assez  profonds  qui  viennent  s'y  confondre,  la 
Tourbe,  la  Bionne  et  l'Auve.  Au-delà  de  ces  trois  ruisseaux 
se  trouvait  le  camp  qu'il  allait  occuper.  Au-devant  de 
Sainte-Menehould  s'élèvent  circulairement  des  hauteurs 
de  trois  quarts  de  lieue.  A  leur  pied  s'étend  un  fond  dans 
lequel  l'Auve  forme  des  marécages  avant  de  se  jeter  dans 
l'Aisne.  Ce  fond  est  bordé  à  droite  par  les  hauteurs  de 
l'Hyron ,  en  face  par  celles  de  la  Lime ,  et  à  gauche  par 
celles  de  Gisaucourt.  Au  centre  du  bassin  se  trouvent  dif- 
férentes élévations ,  inférieures  cependant  à  celles  de 
Sainte-Menehould.  Le  moulin  de  Valmy  en  est  une,  et  il 
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fait  immédiatement  face  aux  coteaux  de  la  Lune.  La  grande 
route  de  Châlons  à  Sainte-Menehould  passe  à  travers  ce 
bassin ,  presque  parallèlement  au  cours  de  F Auve.  C'est  à 
Sainte-Menehould  et  au-dessus  de  ce  bassin  que  se  plaça 
Dumouriez.  Il  fit  occuper  autour  de  lui  les  positions  les 
plus  importantes,  et  appuya  le  dos  contre  Dillon ,  en  lui 
recommandant  de  tenir  ferme  contre  l'ennemi.  Il  occu- 
pait ainsi  la  grande  route  de  Paris  sur  trois  points  :  les  Is- 
lettes ,  Sainte-Menehould  et  Châlons. 

Cependant  les  Prussiens  pouvaient ,  en  pénétrant  par 
Grand-Pré ,  le  laisser  à  Sainte-Menehould ,  et  courir  à  Qiâ- 
lons.  Dumouriez  ordonna  donc  à  Dubouquet ,  dont  il  avait 
appris  l'heureuse  arrivée  à  Châlons ,  de  se  placer ,  avec  sa 
division,  au  camp  de  l'Épine,  d'y  réunir  tous  les  volon- 
taires nouvellement  arrivés ,  afin  de  couvrir  Châlons  con- 
tre un  coup  de  main.  Il  fut  rejoint  ensuite  par  Chasot,  et 
enfin  par  Beurnon ville.  Celui-ci  s'était  porté  le  i5  à  la  vue 
de  Sainte-Menehould.  Voyant  une  armée  en  bon  ordre , 
il  avait  supposé  que  c'était  l'ennemi,  car  il  ne  pouvait 
croire  que  Dumouriez ,  qu'on  disait  battu ,  se  fût  si  tôt  et 
si  bien  tiré  d'embarras.  Dans  cette  idée ,  il  s'était  replié 
sur  Châlons ,  et  là ,  informé  de  la  vérité ,  il  était  revenu , 
et  avait  pris  position  le  19  à  Maffrecourt,  sur  la  droite  du 
camp.  Il  amenait  ces  dix  mille  braves ,  que  Dumouriez 
avait  pendant  un  mois  exercés,  dans  le  camp  de  Maulde, 
à  une  continuelle  guerre  de  postes.  Renforcé  de  Beurnon- 
ville  et  de  Chasot ,  Dumouriez  pouvait  compter  trente- 
cinq  mille  hommes.  Ainsi,  grâce  à  sa  fermeté  et  à  sa  pré- 
sence d'esprit ,  il  se  retrouvait  placé  dans  une  position  très 
forte ,  et  en  état  de  temporiser  encore  assez  long-temps. 
Mais  si  l'ennemi,  plus  prompt,  le  laissait  en  arrière,  et 
courait  en  avant  sur  Châlons ,  que  devenait  son  camp  de 
Sainte-Menehould?  C'était  toujours  la  même  crainte;  et 
ses  précautions ,  au  camp  de  l'Épine ,  étaient  loin  de  pou- 
voir prévenir  un  danger  pareil. 
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Deux-  mouvements  s'opéraient  très  lentement  autour 
de  lui  :  celui  de  Brunswick,  qui  hésitait  dans  sa  marche , 
et  cehii  de  Relier mann ,  qui,  parti  le  4  de  Metz,  n'était 
pas  encore  arrivé  au  point  convenu,  après  quinze  jours 
de  route.  Mais  si  la  lenteur  de  Brunswick  servait  Dumou- 
riez,  celle  de  Kellermann  le  compromettait  singulière- 
ment. Kellermann,  prudent  et  irrésolu,  quoique  très 
brave,  avait  tour  à  tour  avancé  ou  reculé,  suivant  les 
marches  de  l'armée  prussienne;  et  le  17  encore,  en  ap- 
prenant la  perte  des  défilés,  il  avait  fait  un  mouvement 
en  arrière.  Cependant  le  19  au  soir  il  fit  avertir  Dumou- 
riez  qu'il  n'était  plus  qu'à  deux,  lieues  de  Sainte -Menè- 
hoidd.  Dumouriez  lui  avait  réservé  les  hauteurs  de  Gi- 
saucourt,  placées  à  sa  gauche,  et  dominan^t  la  route  de 
Châlons  et  le  ruisseau  de  l'Auve.  Il  lui  avait  mandé  que , 
dans  le  cas  d'ime  bataille ,  il  poiu'rait  se  déployer  sur  les 
hauteurs  secondaires ,  et  se  porter  sur  Valmy ,  au-delà  de 
l'Auve.  Dumouriez  n'eut  pas  le  teinps  d'aller  placer  lui- 
même  son  collègue.  Kellermann,  passant  l'Auve  le  19 
dans  la  nuit,  se  porta  à  Valmy  au  centre  du  bassin,  et 
négligea  les  hauteurs  de  Gisaucourt,  qui  formaient  la 
gauche  du  camp  de  Sainte  -  Menehould ,  et  dominaient 
celles  de  la  Lune ,  sur  lesquelles  arrivaient  les  Prussiens. 

Dans  ce  moment,  en  effet,  les  Prussiens,  débouchant 
par  Grand-Pré,  étaient  arrivés  en  vue  de^ l'armée  française, 
et,  gravissant  les  hauteurs  de  la  Lune,  découvraient  déjà 
le  terrain  dont  Dumouriez  occupait  le  sommet.  Renon- 
çant à  une  course  rapide  sur  Ch^ons ,  ils  étaient  joyeux, 
dit'On,  de  trouver  réunis  les  deux  généraux  français,  afin 
de  pouvoir  les  enlever  d'un  seul  coup.  Leur  but  était  de 
se  rendre  maîtres  de  la  route  de  Châlons ,  de  se  porter  à 
Vitry,  de  forcer  Dillon  aux  Islette»,  d'entourer  ainsi 
Sainte-Menehould  de  toutes  parts ,  et  d'obliger  les  deux 
armées  à  mettre  bas  les  armes. 

Le  20  au  matin,  Kellermann,  qui,  au  lieu  d'occuper 
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les  hauteurs  de  Gisaucourt,  s'était  porté  au  centre  du 
bassin>  sur  le  moulin  de  Valmy ,  se  vit  dominé  en  face 
par  les  hauteurs  de  la  Lune ,  occupées  par  l'ennemi.  D'un 
côté ,  il  avait  l'Hyron ,  que  les  Français  tenaient  en  leur 
pouvoir,  mais  pouvaient  perdre;  de  l'autre  Gisaucourt, 
qu'il  n'avait  pas  occupé ,  et  où  les  Prussiens  allaient  s'é- 
tablir. Dans  le  cas  d'une  défaite ,  il  était  rejeté  dans  les 
marécages  de  l'Auve,  placés  derrière  le  moulin  de  Valmy, 
et  il  pouvait  être  écrasé  avant  d'avoir  rejoint  Dumouriez, 
dans  le  fond  de  cet  amphithéâtre.  Aussitôt  il  appela  son 
collègue  auprès  de  lui.  Mais  le  roi  de  Prusse ,  voyant  un 
grand  mouvement  dans  l'armée  française,  et  croyant  que 
le  projet  des  généraux  était  de  se  porter  sur  Châlons, 
voulut  aussitôt  en  fermer  le  chemin ,  et  ordonna  l'atta- 
que. L'avant-garde  prussienne  rencontra  sur  la  route  de 
Châlons  l'avant-garde  de  Kellermann ,  qui  se  trouvait  avec 
son  corps  de  bataille  sur  la  hauteur  de  Valmy.  On  s'a- 
borda vivement,  et  les  Français,  repoussés  d'abord,  fu- 
rent ramenés  et  soutenus  ensuite  par  les  carabiniers  du 
général  Valence.  Des  hauteurs  de  la  Lime ,  la  canonnade 
s'engagea  avec  le  moulin  de  Valmy ,'  et  notre  artillerie  rir 
posta  vivement  à  celle  des  Prussiens. 

Cependant  la  position  de  Kellermann  était  très  hasar- 
dée; ses  troupes  étaient  toutes  entassées  confusément 
sur  la  hauteur  de  Valmy ,  et  trop  mal  à  l'aise  pour  y  com- 
battre. Des  hauteurs  de  la  Lune,  on  le  panonnait;  de 
celles  de  Gisaucourt,  un  feu  établi  par  les  Prussiens  mal-» 
traitait  sa  gauche;  l'Hyron,  qui  flanquait  sa  droite,  était 
à  la  vérité  occupé  par  les  Français;  mais  Clerfayt,  atta- 
quant ce  poste  avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens,  pou- 
vait s'en  emparer  :  alors ,  foudroyé  de  toutes  parts ,  Kel- 
lermann pouvait  être  rejeté  de  Valmy  dans  l'Auve,  sans 
que  Dumouriez  pût  le  secourir.  Celui-ci  envoya  aussitôt 
le  général  Stengel  avec  une  forte  division  pour  maintenir 
les  Français  sur  l'Hyron ,  et  y  garantir  la  droite  de  Valmy; 
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il  enjoignit  à  Beurnonville  d'appuyer  Stengel  avec  seize 
bataûions;  il  dépécha  Chasot  avec  neuf  bataillons  et  huit 
escadrons  sur  la  route  de  Châlons ,  pour  occuper  Gisau- 
court  et  flanquer  la  gauche  de  Kellermann.  Mais  Chasot , 
arrivé  près  de  Valmy,  demanda  les  ordres  de  JLellermann 
au  lieu  de  se  porter  sur  Gisaucourt,  et  laissa  aux  Prus- 
siens le  temps  de  l'occuper,  et  d'y  établir  un  feu  meur* 
trier  pour  nous.  Cependant ,  appuyé  de  droite  et  de  gau- 
che, Kellermann  pouvait  se  soutenir  sur  le  moulin  de 
Yalmy.  Malheureusement  un  obus  tombé  sur  un  caisson 
le  fit  sauter ,  et  mit  le  désordre  dans  l'infuiterie;  le  canon 
de  la  Lime  Faugmenta  encore ,  et  déjà  la  première  ligne 
commençait  à  plier.  Kellermann,  apercevant  ce  mouve- 
ment, accourut  dans  les  rangs ,  les  rallia,  et  rétablit  l'or- 
dre. Dans  cet  instant ,  Brunswick  pensa  qu'il  fallait  gravir 
la  hauteur  )  et  culbuter  avec  la  bsuonnette  les  troupes 
françaises. 

U  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, avait  enveloppé  les  deux  armées,  était  dissipé; 
elles  s'apercevaient  distinctement,  et  nos  jeunes  soldats 
voyaient  les  Prussiens  s'avapcer  sur  trois  col(Mines ,  avec 
l'assurance  de  troupes  vieilles  et  aguerries.  C'était  pour 
la  première  fois  qu'ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent 
mille  hommes,  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu'ils  al- 
laient croiser  la  baïonnette.  Ils  ne  connaissaient  encore  ni 
eux  ni  l'ennemi,  et  ils  se  regardaient  avec  inquiétude. 
Kellermann  entre  dans  les  retranchements,  dispose  ses 
troupes  par  colonnes  d'un  bataillon  de  front,  et  leur  or- 
donne, lorsque  les  Prussiens  seront  à  une  certaine  dis- 
tance, de  ne  pas  les  attendre,  et  de  courir  au-devant  d'eux 
à  la  baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  crie  :  Fwe  la  na^ 
tion  !  —  On  pouvait  dans  cet  instant  être  brave  ou  lâche. 
Le  cri  de  vii^  la  nation  ne  &it  que  des  braves,  et  nos 
jeunes  soldats ,  entraînés ,  marchent  en  répétant  le  cri  de 
vive  la  nation!  A  cette  vue,  Brunswick,  qui  ne  tentait 
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l'attaque  qu'avec  répugnance ,  et  avec  une  grande  crainte 
du  résultat ,  hésite ,  arrête  ses  colonnes ,  et  finit  par  or- 
donner la  rentrée  au  camp. 

Cette  épreuve  fut  décisive.  Dès  ce  moment ,  on  crut  à 
la  valeur  de  ces  savetiers ,  de  ces  tailleurs  y  qui  compo- 
saient l'armée  française ,  d'après  les  émigrés.  On  avait  vu 
des  hommes  équipés ,  vêtus  et  braves  ;  on  avait  vu  des 
officiers  décorés  et  pleins  d'expérience;  un  général  Duval, 
dont  la  belle  taille,  les  cheveux  blanchis  inspiraient  le 
respect  ;  Kellermann ,  Dumouriez  enfin ,  opposant  tant  de 
constance  et  d'habileté  en  présence  d'un  ennemi  si  supé- 
rieur. Dans  ce  moment,  la  révolution  française  fat  jugée, 
et  ce  chaos ,  jusque-là  ridicule ,  n'apparut  plus  que  comme 
un  terrible  élan  d'énergie. 

A  quatre  heures ,  Brunswick  essaya  une  nouvelle  atta- 
que. L'assurance  de  nos  troupes  le  déconcerta  encore,  et 
il  repha  une  seconde  fois  ses  colonnes.  Marchant  de  sur- 
prise en  surprise,  trouvant  faux  tout  ce  qu'on  lui  avait 
annoncé ,  le  général  prussien  n'avançait  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection ,  et ,  quoiqu'on  lui  ait  reproché  de 
n'avoir  pas  poussé  plus  vivement  l'attaque  et  culbuté  Kel- 
lermann ,  les  bons  juges  pensent  qu'il  a  eu  raison.  Keller- 
mann, soutenu  de  droite  et  de  gauche  par  toute  l'armée 
française,  pouvait  résister;  et  si  Brunswick,  enfoncé  dans 
une  gorge  et  dans  un  pays  détestable ,  eût  été  battu  une 
fois,  il  risquait  d'être  entièrement  détruit.  D'ailleurs  il 
avait,  par  le  résultat  de  la  journée,  occupé  la  route  de 
Châlons  t  les  Français  se  trouvaient  coupés  de  leur  dépôt, 
et  il  espérait  les  obliger  à  quitter  leur  position  dans  quel- 
ques jours.  Il  ne  considérait  pas  que,  maîtres  de  Vitry, 
ils  en  étaient  quittes  pour  un  détour  plus  4ong ,  et  pour 
quelques  délais  dans  l'arrivée  de  leurs  convois. 

Telle  fut  la  célèbre  journée  du  20  septembre  1792,  où 
furent  tirés  plus  de  vingt  mille  coups  de  canon,  et  appe- 
lée depuis  Cattonn ADE  de  Valmy.  Ija  perte  fut  égale  des 
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deux  côtés,  et  s'éleva  pour  chaque  armée  à  huit  ou  neuf 
cents  hommes.  Mais  la  gaieté  et  l'assurance  régnaient  dans 
le  camp  français,  et  les  reproches,  le  regret,  dans  celui 
des  Prussiens.  On  assure  que  dans  la  soirée  même  les  émi- 
grés reçurent  les  plus  vives  remontrances  du  roi  de  Prusse, 
et  qu'on  vit  diminuer  l'influence  de  Galonné ,  le  plus  pré- 
somptueux des  ministres  émigrés ,  et  le  plus  fécond  en 
promesses  exagérées  et  en  renseignements  démentis. 

Dans  la  nuit  même ,  Kellermann  repassa  l' Auve  à  petit 
bruit,  et  vint  camper  sur  les  hauteurs  de  Gisaucourt,  qu'il 
aurait  dû  occupeç  dès  l'origine,  et  dont  les  Prussiens 
avaient  profité  dans  la  journée.  Les  Prussiens  demeurèrent 
sur  les  hauteurs  de  la  Lune.  Dans  le  fond  opposé  se  trou- 
vait Dumouriez ,  et  à  là  gauche  de  celui-ci  Kellermann , 
sur  les  hauteurs  qu'il  venait  de  reprendre.  Dans  cette  po- 
sition singulière ,  les  Français ,  faisant  face  à  la  France , 
semblaient  l'envahir ,  et  les  Prussiens ,  qui  étaient  appuyés 
contre  elle ,  semblaient  la  défendre.  C'est  ici  que  com- 
mença, de  la  part  de  Dumouriez ,  une  nouvelle  suite  d'ac- 
tes pleins  d'énergie  et  de  fermeté,  soit  contre  l'ennemi, 
soit  contre  ses  propres  officiers  et  contre  l'autorité  fran- 
çaise.. Avec  près  de  soixante-dix  mille  hommes  de  trou- 
pes ,  dans  un  bon  camp ,  ne  manquant  pas  de  vivres ,  ou 
du  moin^  rarement,  il  pouvait  attendre.  Les  Prussiens  au 
contraire  manquaient  de  subsistances  ;  les  maladies  com- 
mençaient à  ravager,  leur  armée ,  et  dans  cette  situation 
ils  perdaient  beaucoup  à  temporiser.  Une  saison  affreuse, 
au  milieu  d'un  terrain  argileux  et  humide,  ne  leur  permet- 
tait pas  de  séjourner  long-temps.  Si,  reprenant  trop  tard 
l'énergie  et  la  célérité  de  l'invasion,  ils  voulaient  mar- 
cher sur  Paris,  Dumouriez  était  en  force  pour  les  suivre, 
et  les  envelopper  lorsqu'ils  seraient  engagés  plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  prudence. 
Mais  dans  le  camp ,  où  les  officiers  s'ennuyaient  des  pri- 
vations ,  et  où  Kellermann  était  peu  satisfait  de  subir  une 
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autorité  supérieure;  à  Paris,  où  Ton  se  sentait  séparé  de 
la  principale  armée ,  et  où  l'on  n'apercevait  rien  entre  soi 
et  les  Prussiens ,  où  l'on  voyait  même  les  hulans  arriver 
à  quinze  lieues ,  depuis  que  la  forêt  de  T Argonne  '  était 
ouverte,  on  ne  pouvait  approuver  le  plan  de  Dumou- 
riez.  L'assemblée ,  le  conseil  se  plaignaient  de  son  entête- 
ment, lui  écrivaient  les  lettres  les  plus  impératives  pour 
lui  faire  abandonner  sa  position ,  et  repasser  la  Marne. 
Le  camp  à  Montmartre ,  et  une  armée  entre  Châlons  et 
Paris,  étaient  le  double  rempart  qu'il  fallait  aux  imagi* 
nations  épouvantées.  Les  hulans  vous  harcèlent,  écrivait 
Dumouriez,  eh  bien!  tue z^ les;  cela  ne  me  regarde  pas. 
Je  ne  changerai  pas  mon  plan  pour  des  housardailles. 
Cependant  les  instances  et  les  ordres  n'en  continuaient 
paà  moins.  Dans  le  camp,  les  officiers  ne  cessaient  pas 
de  faire  des  observations.  Les  soldats  seuls ,  soutenus  par 
la  gaieté  du  général,  qui  avait  soin  de  parcourir  leurs 
rangs ,  de  les  encourager ,  et  de  leur  expliquer  la  posi- 
tion critique  des  Prussiens,  les  soldats  supportaient  pa- 
tiemment les  pluies  et  les  privations.  Une  fois  Kellermann 
voulut  partir,  et  il  fallut  que  Dumouriez,  comme  Colomb 
demandant  encore  quelques  jours  à  son  équipage ,  promît 
de  décamper  si,  dans  un  nombre  de  jours  donnés,  les 
Prussiens  ne  battaient  pas  en  retraite. 

La  beUe  armée  des  coalisés  se  trouvait  en  effet  dans  un 
état  déplorable;  elle  périssait  par  la  disette,  et  surtout 
par  le  cruel  effet  de  la  dyssenterie.  Les  dispositions  de  Du- 
mouriez y  avaient  contribué  puissamment.  Les  tirailleries 
sur  le  front  du  camp  étant  jugées  inutiles  parce  qu'elles 
n'aboutissaient  à  aucun  résultat,  il  fut  convenu  entre  les 
deux  armées  de  les  suspendre  ;  mais  Dumouriez  stipula 
que  ce  serait  sur  le  front  seulement.  Aussitôt  il  détacha 
toute  sa  cavalerie,  surtout  celle  de  nouvelle  levée ,  dans 
les  pays  environnants,  afin  d'intercepter  les  convois  de 
l'ennemi ,  qui ,  étant  arrivé  par  la  trouée  de  Grand-Pré , 
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et  ayant  remonté  1  Aisne  pour  suivre  notre  retraite ,  était 
obligé  de  faire  suivre  les  mêmes  détours  à  ses  approvi- 
sionnements. Nos  cavaliers  avaient  pris  goût  à  cette  guerre 
lucrative ,  et  la  poursuivaient  avec  un  grand  succès.  On 
était  arrivé  aux  derniers  jours  de  septembre  ;  le  mal  de- 
venait intolérable  dans  l'armée  prussienne ,  et  des  offi* 
ciers  avaient  été  envoyés  au  camp  français  pour  parle- 
menter. D'abord  il  ne  fut  question  que  d'échanger  des 
prisonniers;  les  Prussiens  demandèrent  aussi  le  béné- 
fice de  l'échange  pour  les  émigrés,  mais  on  le  leur  reAisa. 
Une  grande  politesse  avait  régné  de  part  et  d'autre.  De 
l'échange  des  prisonniers ,  la  conversation  s'étaient  repor- 
tée sur  les  motifs  de  la  guerre,  et ,  du  côté  des  Prussiens, 
on  avait  presque  avoué  que  la  guerre  était  impolitique. 
Le  caractère  de  Dumouriez  reparut  ici  tout  entier.  N'ayant 
plus  à  combattre ,  il  faisait  des  mémoires  pour  le  roi  de 
Prusse ,  et  lui  démontrait  combien  il  lui  était  peu  avanta- 
geux de  s'unir  à  la  maison  d'Autriche  contre  la  France.  En 
même  temps,  il  lui  envoyait  douze  livres  de  café,  les 
seules  qui  restassent  dans  les  deux  camps.  Ses  mémoires , 
qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  appréciés ,  furent  néan- 
moins très  mal  accueillis ,  et  devaient  l'être.  Brunswick 
répondit  au  nom  du  roi  de  Prusse  par  une  déclaration 
aussi  arrogante  que  le  premier  manifeste ,  et  toute  négo- 
ciation fut  rompue.  L'assemblée ,  consultée  par  Dumou- 
riez ,  répondit ,  comme  le  sénat  romain ,  qu'on  ne  traite- 
rait avec  l'ennemi  que  lorsqu'il  serait  sorti  de  France. 

Ces  négociations  n'eurent  d'autre  effet  que  de  faire  ca- 
lomnier le  général,  qu'on  soupçonna  dès  lors  d'avoir 
des  relations  secrète3  avec  l'étranger,  et  de  lui  attirer 
quelques  dédains  affectés  de  la  part  d'un  monarque  or- 
gueilleux  et  humilié  du  résultat  de  la  guerre.  Mais  tel 
était  Dumouriez  :  avec  tous  les  genres  de  courage ,  avec 
tous  les  genres  d'esprit,  il  manquait  de  cette  retenue,  de 
cette  dignité  qui  impose  aux  hommes ,  tandis  que  le  génie 
2.  6 
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ne  Élit  que  les  saisir.  Cependant ,  ainsi  que  l'avait  prévu 
le  général  français,  dès  le  i®'  octobre  les  Prussiens,  ne 
pouvant  plus  résister  à  la  4isette  et  aux  maladies ,  com- 
mencèrent à  décamper.  Ce  fut  en  Europe  un  grand  sujet 
d'étonnement,  de  conjectures,  de  fables,  que  de  voir 
une  armée  si  puissante,  si  vantée ,  se  retirer  humblement 
devant  ces  ouvriers  et  ces  bourgeois  soulevés,  qui  de- 
vaient être  ramenés  tambour  battant  dans  leurs  villes, 
et  châtiés  pour  en  être  sortis.  La  faiblesse  avec  laquelle 
furent  poursuivis  les  Prussiens ,  l'espèce  d'impunité  dont 
ils  jouirent  en  repassant  les  défilés  de  l'Argonne,  firent 
supposer  des  stipulations  secrètes,  et  même  un  mar- 
ché avec  le  roi  de  Prusse.  Les  faits  militaires  vont  expli- 
quer, mieux  que  toutes  ces  suppositions,  la  retraite  des 
coalisés. 

.  Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse  n'était  plus 
possible.  Envahir  était  devenu  intempestif,  par  une  sai- 
son aussi  avancée  et  aussi  mauvaise.  La  seule  ressource 
était  donc  de  se  retirer  vers  le  Luxembourg  et  la  Lorraine, 
et  de  s'y  £aiire  une  forte  base  d'opérations ,  pour  recom- 
mencer la  campagne  l'année  suivante.  D'ailleurs  on  a  lieu 
de  croire  qu'en  ce  moment  Frédéric-Guillaume  songeait 
à  prendre  sa  part  de  la  Pologne  ;  car  c'est  alors  que  ce 
prince ,  après  avoir  excité  les  Polonais  contre  la  Russie  et 
l'Autriche ,  s'apprêtait  à  partager  leurs  dépouilles.  Ainsi 
l'état  de  la  saison  et  des  lieux ,  le  dégoût  d'une  entreprise 
manquée,  le  regret  de  s'être  allié  contre  la  France  avec  la 
maison  d'Autriche,  et  enfin  de  nouveaux  intérêts  dans  le 
Nord,  étaient  chez  le  roi  de  Prusse  des  motifs  sufiSsants 
pour  déterminer  sa  retraite.  Elle  se  fit  avec  le  plus  grand 
ordre,  car  cet  ennemi,  qui  consentait  à  partir,  n'en  était 
pas  moins  très  puissant.  Vouloir  lui  fermer  tout-à-fait  la 
retraite ,  et  l'obliger  à  s'ouvrir  un  passage  par  une  victoire , 
eût  été  une  imprudence  que  Dumouriez  n'aurait  pas  com- 
mise. Il  fallait  se  contenter  de  le  harceler,  et  c'est  ce  qu'il 
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ât  avec  trop  peu  d'activité ,  par  sa  faute  et  celle  de  Kel-* 
lermann. 

Le  danger  était  passé,  la  campagne  finie,  et  chacun 
était  rendu  à  soi  et  à  ses  projets.  Dumouriez  songeait  à 
son  entreprise  des  Pays-Bas ,  Kellermann  à  son  comman* 
dément  de  Metz ,  et  la  poursuite  des  Prussiens  n'obtint 
plus  des  deux  généraux  l'attention  qu'elle  méritait.  Du- 
mouriez envoya  le  général  d'Harville  au  Chêne-Populeux 
pour  châtier  les  émigrés  ;  ordonna  au  général  Miaczinski 
de  les  attendre  à  Stenay,  au  sortir  du  passage,  pour  ache- 
ver de  les  détruire;  dépêcha  Chasot  du  même  côté  pour 
occuper  la  route  de  Longwy  ;  plaça  les  généraux  Beurnon- 
vïlle,  Stengel  et  Valende  avec  plus  de  vingt-cinq  mille 
hommes  sur  les  derrières  de  la  grande  armée,  pour  la 
poursuivre  avec  vigueiir,  et  en  même  temps  enjoignit  à 
Dillon,  qui  s'était  toujours  maintenu  aux  Islettes  avec  le 
plus  grsuad  bonheur ,  de  s'avancer  par  Clermont  et  Va* 
rennes,  afin  de  couper  la  route  de  Verdun.  Ces  disposi*» 
tions  étaient  bonnes  sans  doute ,  mais  elles  auraient  dû 
être  exécutées  par  le  général  lui-même;  il  aurait  dû,  sui- 
vant le  jugement  très  juste  et  très  élevé  de  M.  Jomini ,  fon- 
dre directement  sur  le  Rhin ,  et  le  descendre  ensuite  avec 
toute  scm  armée.  Dans  ce  moment  de  succès ,  renversant 
tout  devant  lui,  il  aurait  conquis  la  Belgique  en  une  mar- 
che. Mais  il  songeait  à  venir  à  Paris  pour  préparer  une  in* 
vasion  par  Lille.  De  leur  coté,  les  trois  généraux  Stengel, 
Beumonvilie  et  Valence  ne  s'entendirent  pas  assez  bien , 
et  ne  pouipsuivirent  que  faiblement  les  Prussiens.  Valence, 
qui  dépendait  de  Kellermann ,  reçut  tout-à-coup  Tordre 
de  revenir  joindre  son  général  à  Châlons ,  afin  de  repren- 
dre la  route  de  Metz.  Il  faut  convenir  que  le  mouvement 
était  singulièrement  imaginé ,  puisqu'il  ramenait  KeUer- 
mann  dans  l'intérieur,  pour  reprendre  ensuite  la  route  de 
la  frontière  lorraine.  La  route  naturelle  était  en  avant  par 
Vitry  ou  Clermont ,  et  elle  se  conciliait  avec  la  poursuite 
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des  Prussiens ,  telle  que  l'avait  ordonnée  Dumouriez.  A 
peine  celui-ci  connut-il  Tordre  donné  à  Valence ,  qu'A  lui 
enjoignit  de  poursuivre  sa  marche ,  disant  que  tant  que 
durerait  la  jonction  des  armées  du  nord  et  du  centre,  le 
commandement  supérieur  lui  appartiendrait  à  lui  seul.  Il 
s'en  expliqua  très  vivement  avec  Kellermann ,  qui  revint 
sur  sa  première  détermination ,  et  consentit  à  prendre  sa 
route  par  Sainte-Menehould  et  Oermont.  Cependant  la 
poursuite  ne  s'en  fit  pas  moins  avec  beaucoup  de  mollesse. 
Dillon  seul  harcela  les  Prussiens  avec  une  bouillante  ar- 
deur y  et  faillit  même  se  faire  battre  en  s'élançant  trop  vi- 
vement sur  leurs  traces. 

Le  désaccord  des  généraux ,  et  leurs  distractions  per- 
sonnelles après  le  danger,  furent  évidemment  la  seule 
cause  qui  procura  une  retraite  si  facile  aux  Prussiens. 
On  a  prétendu  que  leur  départ  avait  été  acheté ,  qu'il  avait 
été  payé  par  le  produit  d'un  grand  vol  dont  nous  allons 
parler ,  qu'il  était  convenu  avec  Dumouriez ,  et  que  l'une 
des  stipulations  du  marché  était  la  libre  sortie  des  Prus- 
siens; enfin  que  Louis  XVI  l'avait  demandé  du  fond  de 
sa  prison.  On  vient  de  voir  que  cette  retraite  peut  être 
suffisamment  expliquée  par  des  motifs  naturels;  mais 
bien  d'autres  raisons  encore  démontrent  l'absurdité  de 
ces  suppositions.  Ainsi  il  n'est  pas  croyable  qu'un  mo- 
narque ,  dont  les  vices  n'étaient  pas  ceux  d'une  vile  cu- 
pidité, se  soit  laissé  acheter  :  on  ne  voit  pas  pourquoi, 
dans  le  cas  d'une  convention ,  Dumouriez  ne  se  serait  pas 
justifié,  aux  yeux  des  militaires,  de  n'avoir  pas  pour- 
suivi l'ennemi,  en  avouant  un  traité  qui  n'avait  rien  de 
honteux  pour  lui  :  enfin  le  valet  de  chambre  du  roi, 
Cléry ,  assure  que  rien  de  semblable  à  la  prétendue  lettre 
adressée  par  Louis  XVI  à  Frédéric-Guillaume ,  et  trans- 
mise par  le  procureur  de  la  commune  Manuel,  n'a  été 
écrit  et  donné  à  ce  dernier.  Tout  cela  n'est  donc  que  men- 
songe ,  et  la  retraite  des  coalisés  ne  fut  que  l'effet  natu- 
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c^erre.  Dumouriez,  malgré  ses  fautes^  malgré 
ions  à  Grand-Pré,  malgré  sa  négligence  au 
\  retraite,  n'en  fut  pas  moins  le  sauveur  de 
d'une  révolution  qui  a  peut-être  avancé 
plusieurs  siècles.  C'est  lui  qui,  s'emparant 
^  aée  désorganisée,  défiante,  irritée,  lui  rendant 

.nble  et  la  confiance,  établissant  sur  toute  cette  fron- 
.re  l'unité  et  la  vigueur ,  ne  désespérant  jamais  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  désastreuses,  donnant 
après  la  perte  des  défilés  un  exemple  de  sang-fi*oid  inouï , 
persistant  dans  ses  premières  idées  de  temporisation  mal- 
gré le  péril,  malgré  son  armée  et  son  gouvernement, 
d'une  manière  qui  prouve  la  vigueur  de  son  jugement  et 
de  son  caractère;  c'est  lui,  disons-nous,  qui  sauva  notre 
patrie  de  l'étranger  et  du  courroux  contre-révolution- 
naire, et  donna  l'exemple  si  imposant  d'un  homme  sau- 
vant ses  concitoyens  malgré  eux-mêmes.  La  conquête, 
si  vaste  qu'elle  soit,  n'est  ni  plus  belle  ni  plus  morale. 


é«  RivoLunoN  française. 


CHAPITRE  III. 


Nouveaux  maisaore»  des  priioBuieni  à  VerMiUes.  —»  Abuf  de  pouvoir  et  dilapîdft- 
tions  de  la  commune.  —  Élections  des  députés  à  la  convention.  —  Composi- 
tion de  la  députation  de  Paris.  —  Position  et  projets  des  girondins  j  caractère 
des  chefs  de  ce  parti  ]  du  fédéralisme.  —  État  du  parti  parisien  et  de  la  com- 
mune. —  Ouverture  de  la  convention  nationale  le  20  septembre  179^9  aboli- 
tion de  la  royauté  j  établissement  de  la  république.  —  Première  lutte  des 
girondins  et  des  montagnards  ;  dénonciation  de  Robespierre  et  de  fflarat.  — 
Déclaration  de  Tunité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république.  —  Distribution  et 
forces  des  partis  dans  la  convention.  —  Changements  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif. —  Danton  quitte  son  ministère.  —  Création  de  divers  comités  administra- 
tifs ,  et  du  comité  de  constitution. 


Tandis  que  les  armées  françaises  arrêtaient  la  marche 
des  coalisés ,  Paris  était  toujours  dans  le  trouble  et  la  con- 
fusion. On  a  déjà  été  témoin  des*  débordements  de  la 
commune ,  des  fureurs  si  prolongées  de  septembre ,  de 
l'impuissance  des  autorités  et  de  l'inaction  de  la  force  pu- 
blique, pendant  ces  journées  désastreuses  :  on  a  vu  avec 
quelle  audace  le  comité  de  surveillance  avait  avoué  les 
massacres,  et  en  avait  recommandé  l'imitation  aux  autres 
communes  de  France.  Cependant  les  commissaires  en- 
voyés par  la  commune  avaient  été  partout  repoussés, 
parce  que  la  France  ne  partageait  pas  les  fureurs  que  le 
danger  avait  excitées  dans  la  capitale.  Mais  dans  les  en- 
virons de  Paris,  tous  les  meurtres  ne  s'étaient  pas  bornés 
à  ceux  dont  on  a  déjà  lu  le  récit.  Il  s'était  formé  dans 
cette  ville  une  troupe  d'assassins  que  les  massacres  de 
septembre  avaient  familiarisés  avec  le  sang,  et  qui  avaient 
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besoin  d'en  répandre  encore.  Déjà  quelques  cents  hom- 
mes étaient  partis  pour  extraire  des  prisons  d'Orléans  les 
accusés  de  haute-trahison.  Ces  malheureux,  par  un  der- 
nier décret  y  devaient  être  conduits  à  Saumur.  Cependant 
leur  destination  fut  changée  en  route  ^  et  ils  furent  ache- 
minés vers  Paris.  Le  9  septembre  on  apprit  qu'ils  de- 
vaient arriver  le  10  à  Versailles.  Aussitôt,  soit  que  de 
nouveaux  ordres  fussent  donnés  à  la  bande  des  égor* 
geurs ,  soit  que  la  nouvelle  de  cette  arrivée  suffît  pour 
réveiller  leur  ardeur  sanguinaire ,  ils  envahirent  Yersail*» 
les  du  9  au  10.  A  l'instant  le  bruit  se  répandit  que  de  nou- 
veaux massacres  allaient  être  commis.  Le  maire  de  Ver- 
sailles prit  toutes  les  précautions  pour  empêcher  de  nou- 
veaux malheurs.  Le  président  du  tribunal  criminel  courut 
à  Paris  avertir  le  ministre  Danton  du  danger  qui  mena- 
çait les  prisonniers  ;  mais  il  n'obtint  qu'une  réponse  à 
toutes  ses  instances  :  Ces  hommes-là  sont  bien  coupables. 
—  Soit,  ajouta  le  président  Alquier ,  mais  la  loi  seule  doit 
en  faire  justice.  —  Eh!  ne  voyez-vous  pas ,  reprit  Danton 
d'une  voix  terrible ,  que  je  vous  aurais  déjà  répondu  d'une 
autre  manière  si  je  le  pouvais!  Que  vous  importent  ces 
prisonniers  ?  Retournez  à  vos  fonctions  et  ne  vous  occupez 
plus  d'eux.... 

Le  lendemain ,  les  prisonniers  arrivèrent  à  Versailles. 
Une  foule  d'hommes  inconnus  se  précipitèrent  sur  les 
voitures,  parvinrent  à  les  entourer  et  à  les  séparer  de  l'es- 
corte, renversèrent  de  cheval  le  commandant  Fournier, 
enlevèrent  le  maire ,  qui  voulait  généreusement  se  £ûre 
tuer  à  son  poste,  et  massacrèrent  les  infortunés  prison- 
niers, au  nombre  de  cinquante-deux.  Là  périrent  Deles- 
sart  et  d' Abancour ,  mis  en  accusation  comme  ministres , 
et  Brissac,  comme  chef  de  la  garde  ccmstitutionnelle , 
licenciée  sous  la  législative.  Immédiatement  après  cette 
exécution ,  les  assassins  coururent  aux  prisons  de  la  ville, 
et  renouvelèrent  les  scènes  des  premiers  jours  de  septem- 
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bre^  en  employant  les  mêmes  moyens,  et  en  parodiant, 
comme  à  Paris ,  les  formes  judiciaires.  Ce  dernier  événe- 
ment, arrivé  à  cinq  jours  d'intervalle  du  premier,  acheva 
de  produire  une  terreur  universelle.  A  Paris,  le  comité 
de  surveillance  ne  ralentit  point  son  action  :  tandis  que  les 
prisons  venaient  d'être  vidées  par  la  mort,  il  recommença 
à  les  remplir  en  lançant  de  nouveaux  mandats  d'arrêt. 
Ces  mandats  étaient  en  si  grand  nombre ,  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  Roland,  dénonçant  à  l'assemblée  ces  nou- 
veaux actes  arbitraires,  put  en  déposer  cinq  à  six  cents 
sur  le  bureau ,  les  uns  signés  par  une  seule  personne ,  les 
autres  par  deux  ou  trois  au  plus,  la  plupart  dépourvus 
de  motifs,  et  beaucoup  fondés  sur  le  simple  soupçon 
àiincwisme. 

Pendant  que  la  commune  exerçait  sa  puissance  à  Paris , 
elle  envoyait  des  commissaires  dans  les  départements  pour 
y  justifier  sa  conduite,  y  conseiller  son  exemple,  y  re- 
commander aux  électeurs  des  députés  de  son  choix,  et  y 
décrier  ceux  qui  la  contrariaient  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Elle  se  procurait  ensuite  des  valeurs  immenses ,  en 
saisissant  les  sommes  trouvées  chez  le  trésorier  de  la  liste 
civile ,  Septeuil ,  en  s'emparant  de  l'argenterie  des  églises 
et  du  riche  mobilier  des  émigrés,  en  se  faisant  délivrer 
enfin  par  le  trésor  des  sommes  considérables,  sous  le 
prétexte  de  soutenir  la  caisse  de  secours ,  et  de  faire  ache- 
ver les  travaux  du  camp.  Tous  les  effets  des  malheureux 
massacrés  dans  les  prisons  de  Paris  et  sur  la  route  de  Ver- 
sailles avaient  été  séquestrés,  et  déposés  dans  les  vastes 
salles  du  comité  de  surveillance.  Jamais  la  commune  ne 
voulut  représenter  ni  les  objets,  ni  leur  valeur ,  et  refusa 
même  toute  réponse  à  cet  égard ,  soit  au  ministre  de  l'in- 
térieur, soit  au  directoire  du  département ,  qui,  comme 
on  sait ,  avait  été  converti  en  simple  commission  de  con- 
tributions. Elle  fit  plus  encore,  et  elle  se  mit  à  vendre  de 
sa  propre  autorité  le  mobilier  des  grands  hôtels ,  sur  les- 
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quels  lés  scellés  étaient  restés  apposés  depuis  le  départ 
des  propriétaires.  Vainement  l'administration  supérieure 
lui  faisait-elle  des  défenses  :  toute  la  classe  des  subordon- 
nés  chargée  de  l'exécution  des  ordres ,  ou  appartenait  à  la 
municipalité ,  ou  était  trop  faible  pour  agir.  Les  ordres 
ne  recevaient  ainsi  aucune  exécution. 

La  garde  nationale ,  recomposée  sous  la  dénomination 
de  sections  armées,  et  remplie  d'hommes  de  toute  espèce, 
était  dans  une  désorganisation  complète.  Tantôt  elle  se 
prêtait  au  mal,  tantôt  elle  le  laissait  commettre  par  né- 
gligence. Des  postes  étaient  complètement  abandonnés, 
parce  que  les  hommes  de  garde,  n'étant  pas  relevés, 
même  après  quarante-huit  heures,  se  retiraient  épuisés  de 
dégoût  et  de  fatigue.  Tous  les  citoyens  paisibles  avaient 
quitté  ce  corps,  naguère  si  régulier,  si  utile;  et  Santerre, 
qui  le  commandait,  était  trop  faible  et  trop  peu  intelli- 
gent pour  le  réorganiser. 

La  sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard  ;  et  d'une 
part  la  commune,  de  l'autre  la  populace,  y  pouvaient 
tout  entreprendre.  Parmi  les  dépouilles  de  la  royauté, 
les  plus  précieuses ,  et  par  conséquent  les  phis  convoitées , 
étaient  celles  que  renfermait  le  Garde-Meuble ,  riche  dé- 
pôt de  tous  les  effets  qui  servaient  autrefois  à  la  splen- 
deur du  trône.  Depuis  le  i  o  août ,  ce  dépôt  avait  éveillé 
la  cupidité  de  la  multitude,  et  plus  d'une  circonstance 
excitait  la  surveillance  de  l'inspecteur  de  l'établissement. 
Celui-ci  avait  fait  réquisitions  sur  réquisitions  pour  obte- 
nir une  garde  suffisante  ;  mais  soit  désordre ,  soit  difficulté 
de  suffire  à  tous  les  postes ,  soit  enfin  négligence  volon- 
taire ,  on  ne  lui  fournissait  point  les  forces  qu'il  deman- 
dât. Pendant  la  nuit  du  i6  septembre,  le  Garde-Meuble 
fiit  volé,  et  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  contenait 
passa  dans  des  mains  inconnues ,  que  raut9rité  fit  depuis 
d'inutiles  efforts  pour  découvrir.  On  attribua  ce  nouvel 
événement  aux  hommes  qui  avaient  secrètement  ordonné 
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les  massacres.  Cependant  ils  n'étaient  plus  excités  ici  m 
par  le  fanatisme ,  ni  par  une  politique  sanguinaire;  et, 
en  leur  supposant  le  motif  du  vol,  ils  avaient  dans  les  dé- 
pots delà  commune  de  quoi  satisfaire  la  plus  grande  am- 
bition. On  a  dit  à  la  vérité,  qu'on  fit  cet  enlèvement  pour 
payer  la  retraite  du  roi  de  Prusse,  ce  qui  est  absurde,  et 
pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ce  qui  est  plus  vrai- 
semblable, mais  ce  qui  n'est  nullement  prouvé.  Au  reste, 
le  vol  du  Garde-Meuble  doit  peu  influer  sur  le  jugement 
qu'il  faut  porter  de  la  commune  et  de  ses  chefs.  U  n'en 
.  est  pas  moins  vrai  que ,  dépositaire  de  valeurs  immenses, 
la  commune  n'en  rendit  jamais  aucun  compte;  que  le$ 
scellés  apposés  sur  les  armoires  furent  brisés,  sans  que 
les  serrures  fussent  forcées ,  ce  qui  indique  une  soustrac* 
tion  et  point  un  pillage  populaire;  et  que  tant  d'objets 
précieux  disparurent  à  jamais.  Une  partie  fut  impudem* 
ment  volée  par  des  subalternes ,  tels  que  Sergent ,  sur* 
nommé  Agathe  y  à  cause  d'un  bijou  précieux  dont  il  s'était 
paré  ;  une  autre  partie  servit  aux  frais  du  gouvernement 
extraordinaire  qu'avait  institué  la  commune.  C'était  une 
guerre  faite  à  l'ancienne  société,  et  toute  guerre  est  souil* 
lée  du  meurtre  et  du  pillage. 

Telle  était  la  situation  de  Paris ,  pendant  qu'on  Êdsait 
les  élections  pour  la  convention  nationale.  C'était  de  cette 
nouvelle  assemblée  que  les  citoyens  honnêtes  attendaient 
la  force  et  l'énergie  nécessaires  pour  ramener  l'ordre  :  ils 
espéraient  que  les  quarante  jours  de  confusion  et  de  cri- 
mes ,  écoulés  depuis  le  i  o  août ,  ne  seraient  qu'un  acci- 
dent de  l'insurrection ,  accident  déplorable  mais  passager. 
Les  députés  même,  siégeant  avec  tant  de  faiblesse  dans 
l'assemblée  législative,  ajournaient  l'énergie  à  la  réunion 
de  cette  convention,  espérance  commune  de  tous  les 
partis. 

On  s'agitait  pour  les  élections  dans  la  France  entière. 
Les  clubs  exerçaient  à  cet  égard  une  grande  influence.  Les 
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jacobins  de  Paris  avaient  fait  imprimer  et  répandre  la  liste 
de  tous  les  votes  émis  pendant  la  session  législative,  afin 
qu'elle  servît  de  documents  aux  électeurs.  Les  députés 
qui  avaient  voté  contre  les  lois  désignées  par  le  parti  po* 
pulaire,  et  surtout  ceux  qui  avaient  absous  La&yette, 
étaient  particulièrement  désignés.  Néanmoins ,  dans  les 
provinces  où  les  discordes  de  la  capitale  n'avaient  pas  en- 
core pénétré,  les  girondins,  même  les  plus  odieux  aux 
agitateurs  de  Paris,  étaient  nommés  à  cause  de  leurs  ta- 
lents  reconnus.  Presque  tous  les  membres  de  l'assemblée 
actuelle  étaient  rééïus.  Beaucoup  de  constituants ,  que  le 
décret  de  non-réélection  avait  exdus  de  la  première  légis- 
lature ,  furent  appelés  à  faire  partie  de  cette  convention. 
Dans  le  nombre  on  distinguait  Buzot  et  Pétion.  Parmi  les 
nouveaux  membres  figuraient  naturellement  les  hommes 
qui,  dans  leurs  départements,  s'étaient  signalés  par  leur 
énergie  et  leur  exaltation,  ou  les  écrivains  qui,  comme 
Louvet,  s'étaient  fait  connaître,  par  leurs  talents,  à  la  ca- 
pitale et  aux  provinces. 

A  Paris ,  la  faction  violente  qui  avait  dominé  d^uis  le 
10  août,  se  rendit  maîtresse  des  élections,  et  mit  en  avant 
tous  les  hommes  de  son  choix.  Robespierre ,  Danton  fu- 
rent les  premiers  nommés.  Les  jacobins,  le  conseil  de  la 
commune  accudllirent  cette  nouvelle  par  des  applaudisse- 
ments. Après  eux  furent  élus  Camille  Desmoulins,  fameux 
par  ses  écrits;  David,  par  ses  tableaux;  Fabre-d'Églan- 
tine,  par  ses  ouvrages  comiques  et  une  grande  participa- 
tion aux  troubles  révolutionnaires  ;  Legendre ,  Panis ,  Ser- 
gent, BtUaud-Yarennes ,  par  leur  conduite  à  la  commune. 
On  y  ajouta  le  procureur  -  syndic  Manuel ,  Robespierre 
jeune,  frère  du  célèbre  Maximilien;  CoUot-d'Herbois,  an- 
cien comédien;  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  abdiqué  ses 
titres,  et  s'appelait  Philippe-Égalité.  Enfin,  après  tous  ces 
noms,  on  vit  parsutre  avec  étonnement  le  vieux  Dusaulx, 
l'un  des  électeurs  de  1789,  qui  s'était  tant  opposé  aux  fii- 
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reurs  de  la  multitude ,  qui  avait  tant  versé  de  larmes  sur 
ses  excès ,  et  qui  fîit  réélu  par  un  dernier  souvenir  de  89  j 
et  comme  un  être  bon  et  inoffensif  pour  tous  les  partis.  Il 
manquait  à  cette  étrange  réunion  le  cynique  et  sangui- 
naire Marat.  Cet  homme  étrange  avait ,  par  Faudace  de  ses 
écrits  9  ^quelque  chose  de  surprenant ,  même  pour  des  gens 
qui  venaient  d'être  témoins  des  journées  de  septembre. 
Le  capucin  Chabot^  qui  dominait  aux  Jacobins  par  sa 
verve,  et  y  cherchait  les  triomphes  qui  lui  étaient  rrfiisés 
dans  l'assemblée  législative,  fut  obligé  de  faire  l'apologie 
de  Marat;  et,  comme  c'était  chez  les  jacobins  que  toute 
chose  se  délibérait  d'avance ,  son  élection  proposée  chez 
eux  fut  bientôt  consommée  dans  l'assemblée  électorale. 
Marat,  un  autre  joumaUste,  Fréron ,  et  quelques  indivi- 
dus obscurs  complétèrent  cette  députation  fameuse,  qui, 
renfermant  des  commerçants ,  un  boucher,  un  comédien, 
un  graveur,  un  peintre,  un  avocat,  trois  ou  quatre  écri- 
vains, un  prince  déchu,  représentait  bien  la  confusion  et 
la  variété  des  existences  qui  s'agitaient  dans  l'immense  ca- 
pitale de  la  France. 

Les  députés  arrivaient  successivement  à  Paris ,  et  à  mer 
sure  que  leur  nombre  devenait  plus  grand,  et  que  les 
journées  qui  avaient  produit  une  terreur  si  profonde  s'é- 
loignaient, on  commençait  à  se  rassurer,  et  à  se  pronon- 
cer contre  les  désordres  de  la  capitale.  La  crainte  de  l'en- 
nemi était  diminuée  par  la  contenance  de  Dumouriez 
dans  r Argonne  :  la*  haine  des  aristocrates  se  changeait  en 
pitié ,  depuis  l'horrible  sacrifice  qu'on  en  avait  fait  à  Paris 
et  à  Versailles.  Ces  forfaits ,  qui  avaient  trouvé  tant  d'ap- 
probateurs égarés  ou  tant  de  censeurs  timides ,  ces  for- 
faits ,  devenus  plus  hideux  par  le  vol  qui  venait  de  se 
joindre  au  meurtre,  excitaient  la  réprobation  générale. 
Les  girondins,  indignés  de  tant  de  crimes,  et  courroucés 
de  l'oppression  personnelle  qu'ils  avaient  subie  pendant 
un  mois  entier ,  devenaient  plus  fermes  et  plus  énergi- 


i. 


ASSEMBLEE  LÉGISL ATIYE  (  1792  ).  85 

ques.  Brillants  de  talent  et  de  courage  aux  yeux  de  la 
France,  invoquant  la  justice  et  l'humanité ,  ils  devaient 
avoir  l'opinion  publique  pour  eux,  et  déjà  ils  en  mena- 
çaient hautement  leurs  adversaires. 

Cependant,  si  les  girondins  étaient  également  pronon- 
cés contre  les  excès  de  Paris ,  ils  n'éprouvaient  et  n'exci- 
taient pas  tous  ces  ressentiments  personnels  qui  enveni- 
ment les  haines  de  parti.  Brissot,  par  exemple,  en  ne 
cessant  aux  Jacobins  de  lutter  d'éloquence  avec  Robes- 
pierre, lui  avait  inspiré  une  haine  profonde.  Avec  des  lu- 
mières, des  talents,  Brissot  produisait  beaucoup  d'effet; 
mais  il  n'avait  ni  assez  de  considération  personnelle ,  ni 
assez  d'habileté  pour  être  le  chef  du  parti ,  et  la  haine  de 
Robespierre  le  grandissait  en  lui  imputant  ce  rôle.  Lors- 
qu'à la  veille  de  l'insurrection,  les  girondins  écrivirent 
une  lettre  à  Bose,  peintre  du  roi,  le  bruit  d'un  traité  se 
répandit ,  et  on  prétendit  que  Brissot ,  chargé  d'or ,  allait 
partir  pour  Londres.  Il  n'en  était  rien  ;  mais  Marat,  à  qui 
les  bruits  les  plus  insignifiants ,  ou  même  les  mieux  dé- 
mentis, suffisaient  pour  établir  ses  accusations,  n'en  avait 
pas  moins  lancé  un  mandat  d'arrêt  contre  Brissot,  lors 
de  l'emprisonnement  général  des  prétendus  conspirateurs 
du  lo  août.  Une  grande  rumeur  s'en  était  suivie,  et  le 
mandat  d'arrêt  ne  fut  pas  exécuté.  Mais  les  jacobins  n'en 
disaient  pas  moins  que  Brissot  était  vendu  à  Brunswick; 
Robespierre  le  répétait  et  le  croyait ,  tant  sa  fausse  intel- 
ligence était  portée  à  croire  coupables  ceux  qu'il  hsussait. 
Louvet  lui  avait  inspiré  tout  autant  de  haine ,  en  se  fai- 
sant le  second  de  Brissot  aux  Jacobins  et  dans  le  Journal 
de  ia  Sentinelle^  Louvet,  plein  de  talent  et  de  hardiesse, 
s'attaquait  directement  aux  hommes.  Ses  personnalités 
virulentes,  reproduites  chaque  jour  par  la  voie  d'un  jour- 
nal 9  en  avaient  fait  l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus 
détesté  du  parti  Robespierre. 

I^  ministre  Roland  avait  déplu  à  tout  le  parti  jacobin 
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et  municipal  par  sa  courageuse  lettre  du  3  septembre ,  et 
par  sa  résistance  aux  empiétements  de  la  commune  ;  mais 
n'ayant  rivalisé  avec  aucun  individu,  il  n'inspirait  qu'une 
colère  d'opinion.  Il  n'avait  offensé  personnellement  que 
Danton,  en  lui  résistant  dans  le  conseil,  ce  qui  était  peu 
dangereux,  car  de  tous  les  hommes  il  n'y  en  a  pas  dont 
le  ressentiment  fût  moins  à  craindre  que  celui  de  Dan- 
ton. Mais  dans  la  personne  de  Roland  c'était  principale- 
ment sa  femme  qu'on  détestait ,  sa  femme ,  fière ,  sévère , 
courageuse ,  spirituelle ,  réunissant  autour  d'elle  ces  gi- 
rondins si  cultivés,  si  brillants,  les  animant  de  ses  re- 
gards, les  récompensant  de  son  estime,  et  conservant 
dans  son  cercle,  avec  la  simplicité  républicaine ,  une  po- 
litesse odieuse  à  des  hommes  obscurs  et  grossiers.  Déjà 
ils  s'efforçaient  de  répandre  contre  Roland  un  bas  ridi- 
cule. Sa  femme ,  disaient*ils ,  gouvernait  pour  lui ,  diri- 
geait ses  amis,  les  récompensait  même  de  ses  faveurs. 
Dans  son  ignoble  langage ,  Marat  l'appelait  la  Circé  du 
parti. 

Guadet,  Vergniaud,  Gensonné ,  quoiqu'ils  eussent  ré- 
pandu un  grand  éclat  dans  la  législative,  et  qu'ils  se  fus- 
sent opposés  au  parti  jacobin,  n'avaient  cependant  pas 
éveillé  encore  toute  la  haine  qu'ils  excitèrent  plus  tard. 
Guadet  même  avait  plu  aux  républicains  énergiques,  par 
ses  attaques  hardies  contre  LaÎFayette  et  la  cour.  Guadet, 
vif,  prompt  à  s'élancer  en  avant,  passait  du  plus  grand 
emportement  au  plus  grand  sang-froid;  et,  maître  de  lui 
à  la  tribune,  il  y  brillait  par  l'à-propos  et  les  mouve- 
ments. Aussi  devait-il ,  comme  tous  les  hommes ,  aimer 
un  exercice  dans  lequel  il  excellait,  en  abuser  même,  et 
prendre  trop  de  plaisir  à  battre  avec  la  parole ,  un  parti 
qui  lui  répondrait  bientôt  avec  la  mort. 

Vergniaud  n'avait  pas  aussi  bien  réussi  que  Guadet  au- 
près des  esprits  violents ,  parce  qu'il  ne  montra  jamais 
autant  d'ardeur  contre  la  cour,  mais  il  avait  été  moins 
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exposé  aussi  à  les  blesser  y  parce  que ,  dans  son  abandon 
et  sa  nonchalance ,  il  heurtait  moins  les  personnes  que 
son  ami  Guadet.  Les  passions  éveillaient  peu  ce  tribun , 
le  laissaient  sommeiller  au  milieu  des  agitations  de  parti, 
et,  ne  le  portant  pas  au-devant  des  hommes  j  ne  l'expo^ 
saient  guère  à  leur  haine.  Cependant  il  n'était  point  in- 
différent. Il  avait  un  cœur  noble,  une  belle  et  lucide  in<- 
telligence,  et  le  feu  oisif  de  son  être,  s'y  portant  pal* 
intervalle,  l'échaufEsdt,  l'élévait  jusqu'à  la  plus  sublime 
énei^e.  U  n'avait  pas  la  vivacité  des  reparties  de  Guadet, 
mais  il  s'animait  à  la  tribune ,  il  y  répandait  une  élo-^ 
quence  abondante,  et,  grâce  à  une  souplesse  d'organe  ex* 
traordiinaire,  il  rendait  ses  pensées  avec  une  &cilité,  une 
fécondité  d'expression,  qu'aucun  homme  n'a  égalées. 
L'élocution  de  Mirabeau  était,  comme  son  caractère, 
inégale  et  forte;  celle  de  Yergniaud ,  toujours  élégante  et 
noble  ^  devenait  avec  les  circonstances ,  grande  et  énergi- 
que. Mais  toutes  les  exhortations  de  l'épouse  de  Roland  ne 
réussissaient  pas  toujours  à  éveiller  cet  athlète ,  souvent 
dégoûté  des  hommes ,  souvent  opposé  aux  imprudences 
de  ses  amis ,  et  peu  convaincu  surtout  de  l'utilité  des  pa<- 
Yoles  contre  la  force. 

Gensonné,  plein  de  sens  et  de  probité ,  mais  doué  d'une 
facilité  d'expression  médiocre,  et  capable  seulement  de 
faire  de  bons  rapports ,  avait  peu  figuré  encore  à  la  tri- 
bune. Cependant  des  passions  fortes,  un  caractère  ob- 
stiné, devaient  lui  valoir  chez  ses  amis  beaucoup  d'in* 
fluence,  et  chez  ses  ennemis  la  haine,  qui  atteint  le  ca- 
ractère toujours  plus  que  le  talent. 

Gondorcet,  autrefois  marquis  et  toujours  philosophe, 
esprit  élevé,  impartial,  jugeant  très  bien  les  fautes  de  son 
parti,  peu  propre  aux  terribles  agitations  de  la  démocra- 
tie ,  se  mettait  rarement  en  avant ,  n'avait  encore  aucun 
ennemi  direct  pour  son  compte,  et  se  réservait  pour  tous 
les  genres  de  travaux  qui  exigeaient  des  méditations  pro- 


96  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

fondes.  Buzot ,  plein  de  sens ,  d'éléyation  d'âme ,  de  cou- 
rage j  joignant  à  une  belle  figure  une  élocution  ferme  et 
simple,  imposait  aux  passions  par  toute  la  noblesse  de  sa 
personne,  et  exerçait  autour  de  lui  le  plus  grand  ascen- 
dant moral. 

Barbaroux,  élu  par  ses  concitoyens,  venait  d'arriver 
du  midi ,  avec  un  de  ses  amis  député  comme  lui  à  la  con- 
vention nationale.  Cet  ami  se  nommait  Rebecqui.  C'était  ' 
un  homme  peu  cultivé,  mais  hardi,  entreprenant,  et  tout 
dévoué  à  Barbaroux.  On  se  souvient  que  ce  dernier  idolâ- 
trait Roland  et  Pétion,  qu'il  regardait  Marat  comme  un 
fou  atroce,  Robespierre  comme  un  ambitieux,  surtout 
depuis  que  Panis  le  lui  avait  proposé  comme  un  dictateur 
indispensable.  Révolté  des  crimes  commis  depuis  son  ab- 
sence ,  il  les  imputait  volontiers  à  des  hommes  qu'il  dé- 
testait déjà,  et  il  se  prononça,  dès  son  arrivée,  avec  une 
énergie  qui  rendit  toute  réconciliation  impossible.  Infé- 
rieur à  ses  amis  par  l'esprit ,  mais  doué  d'intelligence  et 
de  facilité,  beau,  héroïque,  il  se  répandit  en  menaces, 
et  en  quelques  jours  il  obtint  autant  de  haine  que  ceux 
qui  pendant  toute  la  législative  n'avaient  cessé  de  blesser 
les  opinions  et  les  hommes. 

Le  personnage  autour  duquel  se  rangeait  tout  le  parti , 
et  qui  jouissait  d'une  considération  universelle,  était  Pé- 
tion. Maire  pendant  la  législative,  il  avait,  par  sa  lutte 
avec  la  cour  ,^  acquis  une  popularité  immense.  A  la  vérité 
il  avait,  le  9  août,  préféré  une  délibération  à  un  combat; 
depuis  il  s'était  prononcé  contre  septembre,  et  s'était  sé- 
paré de  la  commune,  comme  BaUly  en  1790;  mais  cette 
opposition  tranquille  et  silencieuse,  sans  le  brouiller  en- 
core avec  la  faction,  le  lui  avait  rendu  redoutable.  Plein 
de  lumières,  de  calme,  parlant  rarement,  ne  voulant  ja- 
mais rivaliser  de  talent  avec  personne ,  il  exerçait  sur 
tout  le  monde,  et  sur  Robespierre  lui-même,  l'ascendant 
d'une  raison  froide,  équitable,  et  universellement  res-^ 
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pectée.  Quoique  réputé  girondin ,  tous  les  partis  vou- 
laient son  suffrage^  tous  le  redoutaient,  et,  dans  la  nou- 
velle assemblée ,  il  avait  pour  lui  non-seulement  le  côté 
droit,  mais  toute  la  masse  moyenne,  et  beaiucoup  même 
du  coté  gauche. 

Telle  était  donc  la  situation  des  girondins ,  en  présence 
de  la  faction  parisienne  :  ils  avaient  pour  eux  l'opinion 
générale,  qui  réprouvait  les  excès;  ils  s'étaient  emparés 
d'une  gi*ande  partie  des  députés  qui  arrivaient  chaque 
jour  à  Paris;  ils  avaient  tous  les  ministres,  excepté  Dan- 
ton, qui  souvent  dominait  le  conseil,  mais  ne  se  servait 
pas  de  sa  puissance  contre  eux  ;  enfin  ils  montraient  à 
leur  tête  le  maire  de  Paris,  l'homme  le  plus  respecté  du 
moment.  Mais  à  Paris,  ils  n'étaient  pas  chez  eux,  ils  se 
trouvaient  au  milieu  de  leurs  ennemis,  et  ils  avaient  k 
redouter  la  violence  des  classes  inférieures ,  qui  s'agitaient 
au-dessous  d'eux ,  et  surtout  la  violence  de  l'avenir ,  qui 
allait  croître  avec  les  passions  .révolutionnaires. 

Le  premier  reproche  qu'on  leur  adressa  fut  de  vouloir 
sacrifier  Paris.  Déjà  on  leur  avait  imputé  de  vouloir  se  ré- 
fugier dans  les  départements  et  au-delà  de  la  Loire.  Les 
torts  de  Paris  à  leur,  égard  étant  plus  grands  depuis  les 
2  et  3  septembre ,  on  lem*  supposa  d'autant  plus  l'inten- 
tion de  l'abandonner,  et  on  prét^idit  qu'ils  avaient  voulu 
réunir  la  convention  ailleurs.  Peu  à  peu  les  soupçons  s'ar- 
rangeant ,  prirent  une  forme  plus  régulière.  On  leur  re- 
prochait de  vouloir  rompre  l'unité  nationale,  et  compo- 
ser des  quatre-vingt-trois  départements,  quatre-vingt- 
trois  états ,  tous  égaux  entre  eux ,  et  unis  par  un  simple 
lien  fédératif.  On  ajoutait  qu'ils  voulaient  par-rlà  détruire 
la  suprématie  de  Paris,  et  s'assurer  une  domination  per- 
sonnelle dans  leurs  départements  respectifs.  C'est  alors 
que  fut  imaginée  la  calomnie  du  fédéralisme.  Il  est  vrai 
que,  lorsque  la  France  était  menacée  par  l'invasion  des 
Prussiens,  ils  avaient  songé,  en  cas  d'extrémité,  à  se  re- 
2  7 
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trancher  dans  les  départements  méridionaux;  il  est  en- 
core vrai  qu'en  voyant  les  excès  et  la  tyrannie  de  niris^ 
ils  avaient  quelqudbis  reposé  leur  pensée  sur  les  dépar* 
tements;  mais  de  là  à  un  projet  de  régime  fédératif  il  y 
avait  loin  encore.  Et  d'ailleurs ,  entre  un  gouvernement 
fédératif  et  un  gouvernement  unique  et  central  ^  toute  la 
différence  consistant  dans  le  plus  ou  moins  d'énergie  des 
institutions  locales,  le  crime  d'une  telle  idée  était  bien 
vague,  s'il  existait.  Les  girondins,  n'y  voyant  au  reste 
rien  de  coupable,  ne  s'^n  défendaient  pas,  et  beaucoup 
d'entre  eux,  indignés  de  l'absurdité  avec  laquelle  on  pour* 
suivait  ce  système,  demandaient  si ,  après  tout,  la  Nou- 
velle-Amérique, la  Hollande,  la  Suisse,  n'étaient  pas 
heureuses  et  libres  sous  un  régime  fédératif,  et  s'il  y  au- 
rait une  grande  erreur  ou  un  grand  forfait  à  préparer  à 
la  France  un  sort  pareil.  Buzot  surtout  soutenait  souvent 
cette  doctrine,  et  Brissot,  grand  admirateur  des  Amé> 
ricains,  la  défendait  également,  plutôt  comme  opinion 
philosophique  que  comme  projet  applicable  à  la  France. 
Ces  conversations  divulguées  donnèrent  plus  de  poids  à 
la  calomnie  du  fédéralisme.  Aux  Jacobins,  on  agita  gra- 
vement la  question  du  fédéralisme ,  et  on  souleva  mille 
fureurs  contre  les  girondins.  On  prétendit  qu'ils  voulaient 
détruire  le  faisceau  de  la  puissance  révolutionnaire  ^  lui 
enlever  cette  unité  qui  en  faisait  la  force,  et  cela,  pour 
se  faire  rois  dans  leurs  provinces* 

Les  girondins  répondirent  de  leur  côté  par  des  repro- 
ches plus  réels ,  mais  qui  malheureusement  étaient  exagé- 
rés  aussi  9  et  qui  perdaient  de  leur  force  en  perdant  de 
leur  vérité.  Us  rq>rochaiait  à  la  commune  de  s'être  rttfi- 
due  souveraine,  d'avoir  par  ses  usurpations  empiété  sur 
la  souveraineté  nationale ,  et  de  s'être  arrogé  à  elle  seule 
une  puissance  qui  n'appartenait  qu'à  la  France  entière.  Ils 
lui  reprochaient  de  vouloir  dominer  la  convention ,  comme 
elle  avait  opprimé  l'assemblée  législative;  iU  disaient 
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qu'en  siégi^iît  auprès  d'elle ,  les  inaiidat^ires  natiohettx 
n'étaient  pas  en  sûreté  y  et  qu'ils  siégeraient  au  miUeti  des 
assassins  de  septembre*  Ils  l'accusaient  d'avoir  déshonoré 
la  révolution  pendant  les  quarante  jours  qui .  suivirent 
le  lo  août,  et  de  n'avoir  rempli  la  députation  de  Paris  que 
d'hommes  signalés  pendant  ces  horribles  saturnales.  Ju^ 
<[ue4à  tout  était  vrai.  Mais  ils  ajoutaient  des  reprot^hes 
aussi  vagues  que  ceuac  de  fédéralisme  dont  eux^m^mes 
étaient  l'objet.  Us  accusaient  hautement  Marat,  Danton 
et  Robespierre,  d'aspirer  à  la  suprême  puissance;  Marat, 
parce  qu'il  écrivait  tous  les  jours  qu'il  fellait  un  dictateur 
pour  purger  la  société  des  membres,  impurs  qui  la  con- 
rompaient;  Robespierre,  parce  qu'il  avait  dogmatisé  à  la 
commime,  et  parlé  avec  insolence  à  l'assemblée,  et  parce 
que^  à  la  veille  du  lo  août,  Paiiis  l'avait  proposé  à  Bar*' 
baroiîK  comme  dictat^ir  ;  Danton  enfin ,  parce  qu'il  exer** 
çait  sur  le  ministère,  sur  le  peuple  et  partout  où  il  se 
montrait,  l'influence  d'un  être  puissant.  On  les  nommait 
les  trlomvîrs ,  et  cependant  il  n'y  avait  guère  d'union  entre 
eux,  Marat  n'était  qu'tm  systématique  insensé,  Robes* 
pierre  n'était  encore  qu'un  jaloux,  mais  il  nWait  pas 
assez  de  grandeur  pour  être  un  ambitieux  j  Danton  enfin 
était  un  homme  actif ,  passionné  pour  le  but  de  la  révo* 
lution,  et  qui  portait  là  main  sur  toutes  choses,  par  ar-» 
deur  plus  que  par  ambition  personnelle.  Mais  parmi  ces 
faommfô,  il  n'y  avait  encore  ni  un  usurpateiu*,  ni  des  con* 
jurés  d'accord  entre  eux  ;  et  il  était  impt*udent  de  dooiner 
à  des  adversaires,  déjà  plus  forts  que  soi^  l'avantage  d'être 
accusés  injustement.  Cepi^idant  les  girondins  ménageaient 
plus  Danton  j  parce  qii'll  n'y  avait  rien  de  personnel 
entre  lui  et  eux ,  et  ils  méprisaient  trop  Marat  pour  l'at* 
tacpier  directement;  mais  ils  se  déchaînaient  impitoya*^ 
blement  contre  Robespierre ,  parce  que  le  succès  de  ce 
qu'on  appelait  sa  vertu  et  son  éloquent  les  irritait  da- 
vantage :  ils  avaient  pour  lui  le  ressentiment  qu'éprouve 
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la  véritable  supériorité  contre  la  médiocrité  orgueilleuse 
et  trop  vantée. 

Cependant  on  essaya  de  s'entendre  avant  Fouverture 
de  la  convention  nationale,  et  il  y  eut  diverses  réunions 
dans  lesquelles  on  proposa  de  s'expliquer  franchement, 
et  de  terminer  des  disputes  funestes.  Danton  s'y  prêtait 
de  très  bonne  foi  * ,  parce  qu'il  n'y  apportait  aucun  or- 
gueil ,  et  qu'il  souhaitait  avant  tout  le  succès  de  la  révo- 
lution. Pétion  moptra  beaucoup  de  froideur  et  de  raison; 
mais  Robespierre  fut  aigre  comme  un  homme  blessé;  les 
girondins  furent  fiers  et  sévères  comme  des  hommes  in- 
nocents, indignés,  et  qui  croient  avoir  dans  les  mains 
leur  vengeance  assurée.  Barbaroux  dit  qu'il  n'y  avait  au- 
cune alliance  possible  entre  le  crime  et  la  vertu,  et  de 
part  et  d'autre  on  se  retira  plus  éloigné  d'une  réconcilia- 
tion qu'avant  de  s'être  vu.  Tous  les  jacobins  se  rangè- 
rent autour  de  Robespierre ,  les  girondins  et  la  masse  sage 
et  modérée  autour  de  Pétion.  L'avis  de  celui-ci  et  des 
hommes  sensés  était  de  cesser  toute  accusation,  puisqu'il 
était  impossible  de  saisir  les  auteurs  des  massacres  de 
septembre  et  du  vol  du  Garde-Meuble;  de  ne  plus  parler 
des  triumvirs,  parce  que  leur  ambition  n'était  ni  dssez 
prouvée  ni  assez  manifeste  pour  être  punie  ;  de  mépriser 
une  vingtaine  de  mauvais  sujets  introduits  dans  l'assem- 
blée par  les  élections  de  Paris  ;  enfin  de  se  hâter  de  rem- 
plir le  but  de  la  convention ,  en  faisant  une  constitution 
et  en  décidant  du  sort  de  Louis  XVI.  Tel  était  l'avis  des 
hommes  froids  ;  mais  d'autres  moins  calmes  firent  comme 
d'usage  des  projets  qui,  ne  pouvant  être  encore  exécutés, 
avaient  le  danger  d'avertir  et  d'irriter  leurs  adversaires. 
Us  proposèrent  de  casser  Ta  municipalité ,  de  déplacer  au 
besoin  la  convention ,  de  transporter  son  siège  ailleurs 


*  Voyez  Durand-Maillanne,  Dumourièz ,  Meilhan  et  tous  les  contempo- 
rains. 
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qu'à  Paris ,  de  la  former  en  cour  de  justice,  pour  juger 
sans  appel  les  conspirateurs ,  de  lui  composer  enfin  une 
garde  particulière  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements. Ces  projets  n'eurent  aucune  suite  et  ne  servirent 
qu'à  irriter  les  passions.  Les  girondins  s'en  reposèrent 
sur  la  conscience  publique ,  qui,  suivant  eux,  allait  se 
soulever  aux  accents  de  leur  éloquence  et  au  récit  des 
crimes  qu'ils  devaient  dénoncer.  Us  se  donnèrent  ren- 
dez-vous à  la  tribune  de  la  convention  pour  y  écraser 
leurs  adversaires. 

Enfin ,  le  ao  septembre,  les  députés  à  la  convention  se 
réunirent  aux  Tuileries  pour  constituer  la  nouvelle  as- 
semblée. Leur  nombre  étant  suffisant ,  ils  se  constitué^ 
rent  provisoirement,  vérifièrent  leurs  pouvoirs,  et  pro* 
cédèrent  de  suite  à  la  nomination  du  bureau.  Pélion  fiit 
presque  à  l'unanimité  proclamé  président,  Brissot ,  Con- 
dorcet,  Rabaud  Saint-Etienne,  Lasourcé,.  Yergniaud  et 
Camus ,  furent  élus  secrétaires.  Ces  choix  prouvent  quelle 
était  alors  dans  l'assemblée  l'influence  du  parti  girondin. 

L'assemblée  législative,  qui  depuis  le  lo  août  avait  été 
en  permanence,  fiit  informée ,  le  i^i ,  par  une  députation, 
que  la  convention  nationale  était  formée ,  et  que  la  légis^ 
lature  était  terminée.  I^es  deux  assemblées  n'eurent  qu'à 
se  confondre  l'une  dans  l'autre,  et  la  convention  alla  oc- 
cuper la  salle  de  la  législative. 

Dès  le  ai ,  Manuel,  procureur -syndic  de  la  commune, 
suspendu  après  le  ao  juin  avec  Pétion ,  devenu  très  popu- 
laire à  cause  de  cette  suspension ,  enrôlé  dès  lors  avec  les 
fiirieux  de  la  commune ,  mais  depuis  éloigné  d'eux ,  et  rap- 
proché des  girondins  à  la  vue  des  massacres  de  l'Abbaye , 
Manuel  fait  le  jour  même  une  proposition  qui  excite  une 
grande  rumeur  parmi  les  ennemis  de  la  Gironde  :  «  Ci- 
»  toyens  représentants ,  dit-il ,  il  faut  ici  que  tout  respire 
»  un  caractère  de  dignité  et  de  grandeur  qui  en  impose  à 
»  l'univers.  Je  demande  que  le  président  de  la  France 
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ft  soit  logé  dans  le  palais  national  des  Tuileries,  qu'il  soit 
1»  précédé  de  la  force  publique  et  des  signes  de  la  loi,  et 
3»  que  les  citoyens  se  lèvent  à  son  aspect.  »  A  ces  mots  ^  le 
jacobin  Chabot ,  le  secrétaire  de  la  commune  Tallien ,  s'é- 
lèvent avec  véhémence  contre  ce  cérémonial ,  imité  de  la 
royauté.  Chabot  dit  que  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent s'assimiler  aux  citoyens  des  rangs  desquels  ils  sor- 
tent^  àuit  sans-culottes ,  qui  forment  la  majorité  de  la  na- 
tion. Tallien  ajoute  qu'on  ira  chercher  le  président  de  la 
convention  à  un  cinquième  étage,  et  que  c'est  là  que  lo- 
getit  lé  génie  et  la  vertu.  La  proposition  de  Manuel  est 
donc  rejetée ,  et  les  ennemis  de  la  Gironde  prétendent 
qu'elle  a  voulu  décerner  à  son  chef  Pétion  les  honneurs 
souverains. 

Après  cette  proposition,  une  foule  d'autres  se  succè- 
dent sahs  interruption.  De  toutes  parts  on  veut  constater 
par  des  déclarations  authentiques  les  sentiments  qui  ani- 
ment l'assemblée  et  la  France.  On  demande  que  la  nou- 
velle constitution  ait  pour  base  l'égalité  absolue ,  que  la 
souveraineté  du  peuple  soit  décrétée,  que  haine  soit  ju- 
rée à  la  royauté,  à  la  dictature,  au  triumvirat,  à  toute 
autorité  individuelle,  et  que  la  peine  de  mort  soit  décré- 
tée contre  quiconque  en  proposerait  une  pareille.  Danton 
met  fin  à  toutes  les  motions ,  en  faisant  décréter  que  la 
nouvelle  constitution  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été 
sanctionnée  par  le  peuple.  On  ajoute  que  les  lois  existan- 
tes continueront  provisoirement  d'avoir  leur  effet,  que 
les  autorités  non  remplacées  seront  provisoirement  main- 
tenues, et  que  les  impôts  seront  perçus  comme  par  le 
passé ,  en  attendant  les  nouveaux  systèmes  de  contribu- 
tion. Après  ces  propositions  et  ces  décrets ,  Manuel,  Col- 
lot- d'Herbois,  Grégoire,  entreprennent  la  question  de  la 
royauté,  et  demandept  que  son  abolition  soit  prononcée 
sur-le-champ.  Le  peuple,  disent-ils,  vient  d'être  dédaré 
souverain ,  mais  il  ne  le  sera  réellement  que  lorsque  vous 
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Faurez  délivré  d'une  autorité  rivale ,  celle  des  rois.  L*as- 
semblée^  les  tribunes  se  lèvent  pour  exprimer  une  répro- 
bation unanime  contre  la  royauté.  Cependant  Bazire  vou- 
drait, dit -il,  une  discussion  solennelle  sur  une  question 
aussi  importante.  «Qu'est- il  besoin  de  discuter,  reprend 
»  Grégoire,  lorsque  tout  le  monde  est  d'accord?  Lies 
»  cours  sont  l'atelier  du  crime,  le  foyer  de  la  corrup- 
»  tion  ;  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations. 
»  Jiès  que  nous  sommes  tous  également  pénétrés  de  ces 
»  vérités,  qu'est -il  besoin  de  discuter?  » 

La  discussion  est  en  effet  fermée.  U  se  fait  un  profond 
silence,  et,  sur  la  déclaration  unanime  de  l'assemblée,  le 
président  déclare  que  la  royauté  est  abolie  en  France.  Ce 
décret  est  accueilli  par  des  ap^^udissements  universels  ; 
la  publication  en  est  ordonnée  sur-le-champ ,  ainsi  que 
l'envoi  aux  armées  et  à  toutes  les  municipalités. 

Lorsque  cette  institution  de  la  république  fut  procla- 
mée, les  Prussiens  menaçaient  encore  le  territoire.  Du- 
mouriez,  comme  on  l'a  vu,  s'était  porté  à  Sainte-Mene- 
hould ,  et  la  canonnade  du  a  i ,  si  heureuse  pour  nos  armes , 
n'était  pas  encore  connue  à  Paris*.  Le  lendemain  22,  Bil- 
laud-Varennes  proposa  de  dater ,  non  plus  de  l'an  4  de  la 
liberté,  mais  de  l'an  i«'  de  la  république.  Cette  proposi- 
tion fut  adoptée.  L'année  1789  ne  fut  plus  considérée 
comme  ayant  commencé  la  liberté ,  et  la  nouvelle  ère  ré- 
publicaine s'ouvrit  ce  jour  même,  aï  septembre  179a. 

Le  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Yalmy ,  et  la  joie 
commença  à  se  répandre.  Sur  la  demande  des  citoyens 
d'Orléans,  qui  se  plaignaient  de  leurs  magistrats,  il  fut 
décrété  que  tous  les  membres  des  corps  administratif  et 
des  tribunaux  seraient  réélus ,  et  que  les  conditions  d'éli- 
gibilité, fixées  par  la  constitution  de  91 ,  seraient  consi- 
dérées comme  nulles.  Il  n'était  plus  nécessaire  de  pren- 
dre les  juges  parmi  les  légistes,  ni  les  administrateurs 
dans  une  certaine  classe  de  propriétaires.  Déjà  l'assemblée 
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législative  avait  aboli  le  marc  d'argent  ^  et  attribué  à  tous 
les  citoyens  en  âge  de  majorité  la  capacité  électorale.  La 
convention  acheva  d'effacer  les  dernières  démarcations, 
en  appelant  tous  les  citoyens  à  toutes  les  fonctions  les 
plus  diverses.  Ainsi  fut  commencé  le  système  de  l'égalité 
absolue. 

Le  îi3,  tous  les  ministres  furent  entendus.  Le  député 
Cambon  fit  un  rapport  sur  l'état  des  finances.  Les  précé- 
dentes assemblées  avaient  décrété  la  fabrication  de  deux 
milliards  sept  cents  millions  d'assignats  ;  deux  milliards 
cinq  cents  millions  avaient  été  dépensés  ;  restait  deux  cents 
millions ,  dont  cent  soixante^seize  étaient  encore  à  fabri- 
quer ,  et  dont  vingt-quatre  se  trouvaient  en  caisse.  Les 
impôts  étaient  retenus  par  les  départements  pour  les 
achats  de  grains  ordonnés  par  la  dernière  assemblée  ;  il 
fallait  de  nouvelles  ressources  extraordinaires.  La  masse 
des  biens  nationaux  s'augmentant  tous  les  jours  par  l'é- 
migration ,  on  ne  craignait  pas  d'émettre  le  papier  qui  les 
représentait ,  et  on  n'hésita  pas  à  le  faire  2  une  nouvelle 
création  d'assignats  fut  donc  ordonnée. 

Roland  fut  entendu  sur  l'état  de  la  France  et  de  la  ca- 
pitale. Aussi  sévère  et  plus  hardi  encore  qu'au  3  septem- 
bre, il  exposa  avec  énergie  les  désordres  de  Paris,  les 
causes  et  les  moyens  de  les  prévenir.  Il  recommanda 
l'institution  prompte  d'un  gouvernement  fort  et  vigou- 
reux, comme  la  seule  garantie  d'ordre  dans  les  états  U- 
bres.  Son  rapport,  entendu  avec  faveur,  fut  couvert  d'ap- 
plaudissements, et  n'excita  cependant  aucune  explosion 
chez  ceux  qui  se  regardaient  comme  accusés,  dès  qu'il 
s'agissait  des  troubles  de  Paris. 

Mais  à  peine  ce  premier  coup-d'œil  était-il  jeté  sur  la 
situation  de  la  France ,  qu'on  apprend  la  nouvelle  de  la 
propagation  du  désordre  dans  certains  départements.  Ro- 
land écrit  une  lettre  à  la  convention  pour  lui  dénoncer  de 
nouveaux  excès,  et  en  demander  la  répression.  Aussitôt 
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cette  lecture  achevée,  les  députés  Kersaint,  Buzot  s'élan- 
cent à  la  tribune  pour  dénoncer  les  viotence-s  de  tout 
genre  qui  commencent  à  se  commettre  partout.  —  «  Les 
assassinats,  disent-ils,  sont  imités  dans  les  départements. 
Ce  n'est  pas  l'anarchie  qu'il  faut  en  accuser,  mais  des  ty- 
rans d'une  nouvelle  espèce,  qui  s'élèvent  sur  la  France  à 
peine  afiEranchie.  C'est  de  Paris  que  partent  tous  les  jours 
ces  funestes  inspirations  du  crime.  Sur  tous  les  murs  de 
la  capitale,  on  lit  des  affiches  qui  provoquent  aux  meur- 
tres, aux  incendies,  aux  pillages,  et  des  listes  de  pros- 
cription où  sont  désignées  chaque  jour  de  nouvelles 
victimes.  Comment  préserver  le  peuple  d'une  affreuse 
misère,  si  tant  de  citoyens  sont  condamnés  à  cacher 
leur  existence?  Comment  faire  espérer  à  la  France  une 
constitution,  si  la  convention,  qui  doit  la  décréter,  dé- 
libère sous  les  poignards?  Il  faut,  pour  l'honneur  de  la 
révolution,  arrêter  tant  d'excès,  et  distinguer  entre  la 
bravoure  civique  qui  a  bravé  le  despotisme  au  lo  août, 
et  la  cruauté  servant ,  aux  a  et  3  septembre ,  une  tyran- 
nie muette  et  cachée.  » 

En  conséquence,  les  orateurs  demandent  l'établisse- 
ment d'un  comité  chargé , 

i®  De  rendre  compte  de  l'état  de  la  république  et  de 
Paris  en  particulier; 

a<>  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provocateurs 
au  meurtre  et  à  l'assassinat  ; 

3®  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la  con- 
vention nationale  une  force  publique  à  sa  disposition, 
prise  dans  les  quatre-vingt-trois  départements. 

A  cette  proposition ,  tous  les  membres  du  côté  gauche , 
où  s'étaient  rangés  les  esprits  les  plus  ardents  de  la  nou- 
velle assemblée ,  poussent  des  cris  tumultueux.  On  exa- 
gère ,  suivant  eux ,  les  maux  de  la  France.  Les  plaintes 
hypocrites  qu'on  vient  d'entendre  partent  du  fond  des  ca- 
chots, où  ont  été  justement  plongés  les  suspects  qui,  de- 
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puis  .trois  ans ,  appelaient  la  guerre  civile  sur  leur  patrie. 
Les  maux  doni  on  se  plaint  étaient  inévitables  ;  le  peuple 
est  en  état  de  révolution ,  et  il  devait  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  son  salut.  Aujourd'hui,  ces  moments  cri- 
tiques sont  passés,  et  les  déclarations  que  vient  de  faire  la 
convention  suffiront  pour  apaiser  les  troubles.  D'ailleurs, 
pourquoi  une  juridiction  extraordinaire  ?  Les  anciennes 
lois  existent,  et  suffisent  pour  les  provocations  aux  meur- 
tres. Serait-ce  encore  une  nouvelle  loi  martiale  qu'on 
voudrait  établir?... 

Par  une  contradiction  bien  ordinaire  chez  les  partis , 
ceux  qui  avaient  demandé  la  juridiction  extraordinaire 
du  17  août,  ceux  qui  allaient  demander  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, s'élevaient  contre  une  loi  qui,  disaient*ils, 
était  une  loi  de  sang  !  —  Une  loi  de  sang ,  répond  Ker- 
saint ,  lorsque  je  veux  au  contraire  en  prévenir  l'effusion  ! 
~  Cependant  l'ajournement  est  vivement  demandé.  — 
Ajourner  la  répression  des  meurtres,  s'écrie  Yergniaud, 
c'est  les  ordonner!  Les  ennemis  de  la  France  sont  en  ar- 
mes sur  notre  territoire,  et  Ton  veut  que  les  citoyens  fran< 
çais ,  au  lieu  de  combattre,  s'entr'égorgent  comme  les  sol- 
dats de  Cadmus!... 

Enfin  la  proposition  de  Kersaint  et  Buzot  est  adoptée 
tout  entière.  On  décrète  qu'il  sera  préparé  des  lois  pour  la 
punition  des  provocateurs  au  meurtre,  et  pour  l'organi- 
sation d'une  garde  départementale. 

Cette  séance  du  24  septembre  avait  causé  une  grande 
émotion  dans  les  esprits  ;  cependant  aucun  nom  n'avait 
été  prononcé  9  et  les  accusations  étaient  restées  générales. 
Le  lendemain  ^  on  s'aborde  avec  les  ressentiments  de  la 
veille,  et  d'une  part  on  murmure  contre  les  décrets  ren- 
dus, de  L'autre  on  éprouve  le  regret  de  n'avoir  pas  assez 
dit  contre  la  faction  appelée  désorgarUsatrice.  Tandis 
qu!on  attaque  les  décrets ,  ou  qu'on  les  défend ,  Merlin  j 
autrefois  huissier  et  officier  municipal  à  ThîoBviUe,  puis 
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député  à  la  législative^  où  il  se  signala  parmi  les  patriotes 
les  plus  prononcés,  Merlin,  fameux  par  son  ardeur  et  sa 
bravoure ,  demande  la  parole,  r—  a  L'ordre  du  jour,  dît4l , 
est d'éclaircir  si,  comme  Lasource  me  Fa  assuré  tier,  il 
existe,  au  sein  de  la  convention  nationale ,  une  faction  qui 
veuille  établir  un  triumvirat  ou  une  dictature  :  il  faut  ou 
que  les  défiances  cessent ,  ou  que  Lasource  indique  les 
coupables,  et  je  jure-de  les  poignarder  en  face  de  rassem- 
blée. »  Lasource,  si  vivement  sommé  de  s'expliquer,  rap- 
porte sa  conversation  avec  Merlin,  et  désigne  de  nou- 
veau, sans  les  nommer,  les  ambitieux  qui  veulent  s'élever 
sur  les  ruines  de  la  royauté  détruite.  —  a  Ce  sont  ceux 
qui  ont  provoqué  le  meurtre  et  le  pillage ,  qui  ont  lancé 
des  mandats  d'arrêt  contre  des  membres  de  la  législative, 
qui  désignent  aux  poignards  les  membres  courageux  de 
la  convention ,  et  qui  imputent  au  peuple  les  excès  qu'ils 
ordonnent  eux-mêmes.  Lorsqu'il  en  sera  temps,  il  arra- 
chera le  voile  qu'il  ne  fait  que  soulever ,  dût -il  périr  sous 
leurs  coups.  » 

Cependant  les  triumvirs  n'étaient  pas  nommés.  Osse- 
lin  monte  à  la  tribune  et  désigne  la  députation  de  Paris , 
dont  il  est  membre;  il  dit  que  c'est  contre  elle  qu'on 
s'étudie  à  exciter  des  défiances,  qu'elle  n'est  ni  assez 
profondément  ignorante ,  ni  assez  profondément  scélé- 
rate, pour  avoir  conçu  des  projets  de  triumvirat  et  de 
dictature;  «qu'il  fait  serment  du  contraire,  et  demande 
l'anathème  et  la  mort  contre  le  premier  qui  serait  surpris 
méditant  de  pareils  projets.  —  Que  chacun,  ajoute-t-il, 
me  suive  à  la  tribune,  et  y  fasse  la  même  déclaration.  — 
Ouï ,  s'écrie  Rebecqui ,  le  courageux  ami  de  Barbaroux  ; 
oui,  ce  parti  accusé  de  projets  tyranniques  existe,  et  je 
le  nomme  :  c'est  le  parti  Robespierre.  Marseille  le  con- 
naît, et  nous  envoie  ici  pour  le  combattre. 

Cet  apostrophe  hardie  cause  une  grande  rumeur  dans 
l'assemblée.  Les  yeux  se  dirigent  sur  Robespierre.  Danton 
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se  hâte  de  prendre  la  parole  pour  apaiser  ces  divisions , 
et  écarter  des  accusations  qu'il  savait  en  partie  dirigées 
contre  lui-même.  —  C'est,  dit-il,  un  beau  jour  pour  la 
république  que  celui  où  une  explication  franche  et  fra- 
ternelle calmera  toutes  ces  défiances.  On  parle  de  dicta- 
teurs, de  triumvirs;  mais  cette  accusation  est  vague,  et 
doit  être  signée.  —  Moi  je  la  signerai ,  s'écrie  de  nouveau 
Rebecqui,  en  s'élançant  au  bureau.  —  Soit,  répond  Dan- 
ton ;  s'il  est  des  coupables,  qu'ils  soient  immolés,  fîissent- 
ils  les  meilleurs  de  mes  amis.  Pour  moi ,  ma  vie  est  con- 
nue. Dans  les  sociétés  patriotiques,  au  lo  août,  au 
conseil  exécutif,  j'ai  servi  la  caus&  de  la  liberté  sans  au- 
cune vue  personnelle ,  et  avec  \ énergie  de  mon  tempéra^ 
ment.  Je  ne  crains  donc  pas  les  accusations  pour  moi- 
même  ;  mais  je  veux  les  épargner  à  tout  le  monde.  U  est , 
j'en  conviens,  dans  la  députation  de  Paris,  un  homme 
qu'on  pourrait  appeler  le  Rojrou  des  républicains  :  c'est 
Marat.  Souvent  on  m'a  accusé  d'être  l'instigateur  de  ses 
placards;  mais  j'invoque  le  témoignage  du  président,  et 
je  lui  demande  de  déclarer  si,  dans  la  commune  et  les 
comités,  il  ne  m'a  pas  vu  souvent  aux  prises  avec  Marat. 
Au  reste ,  cet  écrivain  tant  accusé  a  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  les  souterrains  et  les  cachots.  La  souffrance 
a  altéré  son  humeur,  il  faut  excuser  ses  emportements. 
Mais  laissez  là  des  discussions  tout  individuelles,  et  tâ- 
chez de  les  faire  servir  à  la  chose  publique.  Portez  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  dictature 
ou  le  triumvirat.  —  Cette  motion  est  couverte  d'ap- 
plaudissements. —  Ce  n'est  pas  tout,  reprend  Danton;  il 
est  ime  autre  crainte  répandue  dans  le  public,  et  il 
faut  la  dissiper.  On  prétend  qu'une  partie  des  députés 
médite  le  régime  fédératif ,  et  la  division  de  la  France  en 
une  foule  de  sections.  11  nous  importe  de  former  un 
tout.  Déclarez  donc,  par  un  autre  décret,  l'unité  de  la 
France  et  de  son  gouvernement.  Ces  bases  posées,  écar- 
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tons  nos  défiances ,  soyons  unis,  et  marchons  à  notre  but. 

Buzot  répond  à  Danton  que  la  dictature  se  prend , 
mais  ne  se  demande  pas ,  et  que  porter  des  lois  contre 
cette  demande  est  illusoire  ;  que  quant  au  système  fédé- 
ratif ,  personne  n'y  a  songé;  que  la  proposition  d'une 
garde  départementale  est  un  moyen  d'unité,  puisque 
tous  les  déplartements  seront  appelés  à  garder  en  com- 
mun la  représentation  nationale;  qu'au  reste,  il  peut 
être  bon  de  faire  une  loi  sur  ce  sujet,  mais  qu'elle  doit 
être  mûrement  réfléchie ,  et  qu'en  conséquence ,  il  faut 
renvoyer  les  propositions  de  E^nton  à  la  commission  des 
six,  décrétée  la  veille. 

Robespierre ,  personnellement  accusé ,  demande  à  son 
tour  la  parole.  D'abord  il  annonce  que  ce  n  est  pas  lui 
qu'il  va  défendre ,  mais  la  chose  publique ,  attaquée  dans 
sa  personne.  S'adressant  à  Rebecqui  :  a  Citoyen,  lui  dit-il, 
qui  n'avez  pas  craint  de  m'accuser,  je  vous  remercie.  Je 
reconnais  à  votre  courage  la  cité  célèbre  qui  vous  a  dé- 
puté. La  patrie,  vous  et  moi,  nous  gagnerons  tous  à  cette 
accusation. 

»  On  désigne ,  continue-t-il ,  un  parti  qui  médite  une 
nouvelle  tyrannie ,  et  c'est  moi  qu'on  en  nomme  le  chef. 
L'accusation  est  vague;  mais,  grâce  à  tout  ce  que  j'ai 
Eût  pour  la  liberté,  il  me  sera  facile  d'y  répondre.  C'est 
moi  qui,  dans  la  constituante,  ai  pendant  trois  ans  com- 
battu toutes  les  factions ,  quelque  nom  qu'elles  emprun- 
tassent; c'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédai- 
gné ses  présents;  c'est  moi — Ce  n'est  pas  la  question, 

s'écrient  plusieurs  députés.  —  Il  faut  qu'il  se  justifie,  ré- 
pond Tallien.  —  Puisqu'on  m'accuse,  reprend  Robes- 
pierre, de  trahir  la  patrie,  n'ai- je  pas  le  droit  d'opposer 
ma  vie  tout  entière  ?»  Il  recommence  alors  l'énumération 
de  ses  doubles  services  contré  l'aristocratie  et  contre  les 
Êiux  patriotes  qui  prenaient  le  masque  de  la  liberté.  En 
disant  ces  mots,  il  montrait  le  côté  droit  de  la  conven* 
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lion.  Osselîn  lui- même t  fEitigué  de  cette  énum^lkni, 
interrompt  Robespierre ,  et  lui  demande  de  donner  une 
explication  franche.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  tu  as  fait, 
dit  Lecointe-Puyravaux,  mais  de  ce  qu'on  t'accuse  de 
Élire  aujourd'hui.  —  Robespierre  se  replie  aloi-s  sur  la  li- 
berté des  opinions ,  sur  le  droit  sacré  de  la  défense ,  sur 
la  chose  publique,  aussi  compromise  c[ue  lui-même  dans 
cette  accusation.  On  l'invite  encore  à  être  plus  bref,  mais 
il  continue  avec  la  même  diffusion.  Rappelant  les  ùl- 
meux  décrets  qu'il  a  &it  rendre  contre  la  réélection  des 
constituants  et  contre  la  nomination  des  députés  à  des 
places  domiées  par  le  gouvernement ,  il  demande  si  ce 
sont  là  des  preuves  d'ambition.  Récriminant  ensuite  con- 
tre ses  adversaires,  il  renouvelle  l'accusation  de  fédéra- 
lisme, et  finit  en  demandant  l'adoption  des  décrets  pro* 
posés  par  Danton ,  et  un  examen  sérieux  de  l'accusation 
intentée  contre  luL  Barbaroux,  impatient,  s'élance  à  la 
barre  ;  «  Barbaroux  de  Marseille,  s'écrie*t-il,  se  présente 
»  pour  signer  la  dénonciation  faite  par  Rebecqui  contre 
»  Robespierre.  »  Alors  il  raconte  une  histoire  fort  insi'- 
gnifiante  et  souvent  répétée:  c'est  qu'avant  le  lo  août, 
Panis  le  conduisit  chez  Robespierre,  et  qu'en  sortant  de 
cette  entrevue  Panis  lui  présenta  Robespierre  comme  le 
seul  homme ,  le  seul  dictateur  capable  de  sauver  la  chose 
publique;  et  qu'à  cela  lui^  Barbaroux,  Vépondit  que  ja«- 
mais  les  Marseillais  ne  baisseraient  la  tête  devant  un  roi 
ni  devant  un  dictateur. 

Déjà  nous  avons  rapporté  ces  faits,  et  on  a  pu  juger  si 
ces  vagues  et  insignifiants  propos  des  amis  de  Robespierre 
pouvaient  servir  de  base  à  une  accusation.  Barbaroux  re- 
prend une  à  une  les  imputations  adressées  aux  girondins; 
il  demande  qu'on  proscrive  le  fédéralisme  par  un  décret; 
que  tous  les  membres  de  la  convention  nationale  jurent 
de  se  laisser  bloiquer  dans  la  capitale ,  et  d'y  mourir  plutôt 
que  de  la  quitter.  Après  beaucoup  d'applaudissements , 
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Barbaroux  reprend ,  et  dit  qiie,  quant  aux  projets  de  die* 
tatnre ,  mi  ne  saurait  les  contester  ;  que  les  usurpations 
de  la  commune ,  les  mandats  lancés  contre  les  membres 
de  la  représentation  nationale ,  les  commissaires  envoyés 
dans  les  départements,  tout  prouve  un  projet  de  domina^ 
tion  ;  mais  que  la  ville  de  Marseille  veille  à  la  sûreté  de 
ses  députés;  que,  toujours  prompte  à  devancer  les  bons 
décrets ,  elle  envoya  le  bataillon  des  fédérés ,  malgré  le 
veto  royal,  et  que  maintenant  encore  elle  envoie  huit  cents 
de  ses  citoyens ,  auxquels  leurs  pères  ont  donné  deux 
pistolets,  un  sabre,  un  fiisil,  et  un  assignat  de  cinq  cents 
livres;  qu'elle  y  a  joint  deux  cents  hommes  de  cavalerie, 
bien  équipés,  et  que  cette  force  servira  à  commencer  la 
garde  départementale  proposée  pour  la  sûreté  de  la  con* 
vention  !  a  Four  Robespierre,  ajoute  fiarbaroux,  j'éprouve 
»  un  vif  regret  de  Tavoir  accusé,  car  je  Faimais,  je  l'esti- 
»  mais  autrefois.  Oui,  nous  l'aimions^  et  nous  l'estimions 
»  tous,  et  cependant  nous  l'avons  accusé  I  Mais  qu'il  re» 
»  c<mnaisse  ses  torts ,  et  nous  nous  désistons*  Qu'il  cesse 
»  de  se  plaindre,  car  s'il  a  sauvé  la  libai)é  par  ses  écrits, 
n  nous  l 'avons  défendue  de  nos  personnes.  Citoyens,  quand 
»  le  jour  du  péril  sera  arrivé,  alors  on  nous  jugera,  alors 
n  notis  veiYons  si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir 
»  avec  nous!»  De  nombreux  applaudissements  accompa* 
gnent  Barbaroux  jusqu'à  sa  place.  Au  mot  de  placards, 
Marat  réclame  la  parole.  Cambon  la  demande  après  lui, 
et  obtient  la  préférence.  Il  dénonce  alors  des  {dacards  où 
la  dictature  est  proposée  comme  indispensable,  et  qui  sont 
signés  du  nom  de  Marat.  A  ces  mots  chacun  s'éloigne  de 
celui-ci,  et  il  répond  par  un  sourire  aux  mépris  qu'on  lui 
témoigne.  A  Cambon  succèdent  d'autres  accusateurs  de 
Marat  et  de  la  commune.  Marat  fait  de  longs  e£brts  pour 
obtenir  la  parole;  mais  Panis  l'obtient  encore  avant  lui, 
pour  répondre  aux  allégations  de  Barbaroux.  Panis  nie 
maladroitement  des  fâuts  vrais ,  mais  peu  probants ,  et  qu'il 
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valait  mieux  avouer,  en  se  repliant  sur  leur  peu  de  valeur. 
Il  est  alors  interrompu  par  Brissot,  qui  lui  demande  rai- 
son du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  sa  personne.  Panis  se 
replie  sur  les  circonstances ,  qu'on  a,  dit-il ,  trop  facilement 
oubliées ,  sur  la  terreur  et  le  désordre  qui  régnaient  alors 
dans  les  esprits,  sur  la  multitude  des  dénonciations  contre 
les  conspirateurs  du  lo  août,  sur  la  force  des  bruits  ré- 
pandus contre  Brissot ,  et  sur  la  nécessité  de  les  éclaircir. 

Après  ces  longues  explications,  à  tout  moment  inter- 
rompues et  reprises ,  Marat  insistant  toujours  pour  avoir 
la  parole,  l'obtient  enfin,  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de 
la  lui  refuser.  C'était  la  première  fois  qu'il  paraissait  à  la 
tribune.  Son  aspect  produit  un  mouvement  d'indignation, 
et  un  bruit  affreux  s'élève  contre  lui.  A  bas!  à  bas!  est  le 
cri  général.  Négligemment  vêtu,  portant  une  casquette, 
qu'il  dépose  sur  la  tribune ,  et  promenant  sur  son  audi- 
toire un  sourire  convulsif  et  méprisant:  a  J'ai,  dit-il,  un 
»  grand  nombre  d'ennemis  personnels  dans  cette  assem- 

»  blée -^Tous!  tous!  s'écrient  la  plupart  des  députés. 

D  —  J'ai  dans  cette  assemblée ,  reprend  Marat  avec  la 
p  même  assurance,  un  grand  nombre  d'ennemis  person- 
»  nels,  je  les  rappelle  à  la  pudeur.  Qu'ils  s'épargnent  les 
»  clameurs  furibondes  contre  un  bomme  qui  a  servi  la 
»  liberté  et  eux-mêmes,  plus  qu'ils  ne  pensent. 

»  On  parle  de  triumvirat ,  de  dictature ,  on  en  attribue 
»  le  projet  à  la  députation  de  Paris  ;  eh  bien  !  je  dois  à  la 
ï>  justice  de  déclarer  que  mes  collègues ,  et  notamment 
»  Robespierre  et  Danton ,  s'y  sont  toujours  opposés,  et 
»  que  j'ai  toujours  eu  à  les  coDpbattre  sur  ce  point.  Moi 
»  le  premier,  et  le  seul  en  France,  entre  tous  les  écri- 
»  vains  politiques,  j'ai  songé  à  cette  mesure,  comme  au 
]>  seul  moyen  d'écraser  les  trsutres  et  les  conspirateurs. 
»  C'est  moi  seul  qu'il  faut  punir  ;  mais  avant  de  punir  il 
j>  faut  entendre.  »  Ici  quelques  applaudissements  écla- 
tent, mais  peu  nombreux.  Marat  reprend  :  v  Au  milieu 
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»  des  machinations  éternelles  d'un  roi  perfide,  d'une  cour 
»  abominable,  et  des  ifaux  patriotes  qui,  dans  les  deux 
»  assemblées ,  vendaient  la  liberté  publique ,  me  repro- 
»  cherez-vous  d'avoir  imaginé  le  seul  moyen  de  salut,  et 
»  d'avoir  appelé  la  vengeance  sur  les  têtes  criminelles  ? 
»  non,  car  le  peuple  vous  désavouerait  U  a  senti  qu'il  ne 
»  lui  restait  plus  que  ce  moyen ,  et  c'est  en  se  faisant  dic- 
)>  tateur  lui-même  qu'il  s'est  délivré  des  traîtres. 

»  J'ai  frémi  plus  qu'un  autre  à  l'idée  de  ces  mouve- 
»  ments  terribles ,  et  c'est  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  éter- 
»  nePement  vains  que  j'aurais  désiré  qu'ils  fussent  dirigés 
))  par  une  main  juste  et  ferme  !  Si ,  à  la  prise  de  la  Bastille , 
»  on  eût  compris  la  nécessité  de  cette  mesure,  cinq  cents 
»  têtes  scélérates  seraient  tombées  k  ma  voix,  et  la  paix 
»  eût  été  affermie  dès  cette  époque.  Mais  fisiute  d'avoir 
»  déployé  cette  énergie  aussi  sage  que  nécessaire,  cent 
»  mille  patriotes  ont  été  égorgés ,  et  cent  mille  sont  me- 
»  nacés  de  l'être!  Au  reste,  la  preuve  que  je  ne  voulais 
»  point  faire ^de  cette  espèce  de  dictateur,  de  tribun,  de 
)>  triumvir  (le  nom  n'y  fait  rien),  un  tyran  tel  que  la  sot- 
}>  tise  pourrait  l'imaginer ,  mais  une  victime  dévouée  à  la 
»  patrie,  dont  nul  ambitieux  n'aurait  envié  le  sort,  c'est 
»  que  je  voulais  en  même  temps  qiie  son  autorité  ne  du- 
»  rât  que  peu  de  jours ,  qu'elle  fiûit  bornée  au  pomvoir  de 
»  condamner  les  traîtres ,  et  même  qu'on  lui  attachât  du* 
»  rant  ce  temps  un  boulet  au  pied ,  a£n  qu'il  fût  toujours 
»  sous  la  main  du  peuple.  Mes  idées ,  quelque  révoltan- 
»  tes  qu'elles  vous  parussent,  ne  tendaient  qu'au  bon- 
»  heur  public.  Si  vous  n'étiez  point  vous-mêmes  à  la 
»  hauteur  de  m'êntendre,  tant  pis  pour  vous  !  » 

Le  profond  silence  qui  avait  régné  jusque-là  est  inter- 
rompu par  quelques  éclats  de  rire,  qui  ne  déconcertent 
point  l'orateur,  beaucoup  plus  effrayant  que  risible.  Il 
continue  :  te  TdUe  était  mon  opinion,  écrite,  signée,  pu- 
»  bliquement  soutenue.  Si  elle  était  fausse ,  il  ËJlait  la 
2.  8 
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)>  combattre  9  m'éclairer,  et  ne  point  me  dénoncer  au 
»  despotisme. 

»  On  m'a  accusé  d'ambition!  mais  voyez ,  et  jugez-moi. 
»  Si  j'avais  seulement  voulu  mettre  un  prix  à  mon  si- 
»  lence ,  je  serais  gorgé  d'or,  et  je  suis  pauvre!  Poursuivi 
0)  sans  cesse,  j'ai  erré  de  souterrains  en  souterrains,  et 
»  j'ai  prêché  la  vérité  sur  le  billot  ! 

»  Pour  vous ,  ouvrez  les  yeux  ;  loin  de  consumer  votre 
»  temps  en  discussions  scandaleuses,  perfectionnez  la  dé- 
»  claration  des  droits,  établissez  la  constitution ,  et  posez 
»  les  bases  du  gouvernement  juste  et  libre ,  qui  est  le  vé- 
»  ritable  objet  de  vos  travaux.  » 

Une  attention  universelle  avait  été  accordée  à  cet 
homme  étrange,  et  l'assemblée,  stupéfaite  d'un  système 
aussi  effrayant  et  aussi  calculé,  avait  gardé  le  silence. 
Quelques  partisans  de  Marat,  enhardis  par  ce  silence, 
avaient  applaudi  ;  mais  ils  n'avaient  pas  été  imités ,  et  Ma- 
rat avait  repris  sa  place  sans  recevoir  ni  applaudisse- 
ments ,  ni  marques  de  colère. 

Yergniaud ,  le  plus  pur ,  le  plus  sage  des  girondins , 
croit  devoir  prendre  la  parole  pour  réveiller  l'indigna- 
tion de  l'asseinblée.  Il  déplore  le  malheur  d'avoir  à  ré- 
pondre à  un  homme  chargé  de  décrets!!!...  Chabot,  Tal- 
ïien  se  récrient  à  ces  mots ,  et  demandent  si  ce  sont  les 
décrets  lancés  par  le  Chàtelet  pour  avoir  dévoilé  La- 
fayette.  Vergniaud  insisté,  et  déplore  d'avoir  à  répondre 
à  un  homme  qui  n'a  pas  purgé  les  décrets  dont  il  est 
chargé ,  à  un  homme  tout  dégouttant  de  calomnies ,  de 
fiel  et  de  sang!  —  Les  murmures  se  renouvellent;  mais 
il  continue  avec  fermeté,  et  après  avoir  distingué  dans 
la  députation  de  Paris ,  David ,  Dusaulx  et  quelques  au- 
tres membres ,  il  prend  en  mains  la  fameuse  circulaire  de 
la  commune  que  nous  avons  déjà  citée ,  et  la  lit  tout  en- 
tière. Cependant  comme  elle  était  déjà  connue,  elle  ne 
produit  pas  autant  d'effet  qu'une  autre  pièce ,  dont  le  dé- 
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puté  Boileau  fait  à  son  tour  la  lecmire.  C'est  iine  feuille 
imprimée  par  Marat,  le  jour  méme^  et  dans  laquelle  il 
dit:  «Une  seule  réflexion  m'accable,  c'est  que  tous  mes 
»  efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à  rien  sans 
»  une  nouvelle  insurrection.  A  voir  la  tremipe  de  la  plu- 
»  part  des  députés  à  la  convention  nationale ,  je  déses* 
»  père  du  salut  public.  Si  dans  les  huit  premières  séances 
»  les  bases  de  la  constitution  ne  sont  pas  posées ,  n'atten- 
»  dez  plus  rien  de  cette  assemblée.  Cinquante  ans  d'anar- 
»  chie  vous  attendent ,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un 

»  dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d'état O  peuple 

»  babillard]  si  tu  sacrais  agir!....  » 

La  lecture  de  cette  pièce  est  souvent  interrompue  par 
des  cris  d'indignation.  A  peine  est-elle  achevée,  qu'une 
foule  de  membres  se  déchaînent  contre  Marat.  Les  uns  le 
menacent  et  crient  à  l'Abbaye  !  à  la  guillotine  !  d'autres 
l'accablent  de  paroles  de  mépris.  Il  ne  répond  que  par  un 
nouveau  sourire  à  toutes  les  attaques  dont  il  est  l'objet. 
Boileau  demande  un  décret  d'accusation ,  et  la  plus  grande 
partie  de  l'assemblée  veut  aller  aux  voix.  Marat  insiste 
avec  sang-froid  pour  être  entendu.  On  ne  veut  l'écouter 
qu'à  la  barre  ;  enfin  il  obtient  la  tribune.  Selon  son  ex- 
pression accoutumée,  il  rappelle  ses  ennemis  à  la  pudeur. 
Quant  aux  décrets  qu'on  n'a  pas  rougi  de  lui  opposer,  il 
s'en  fait  gloire,  parce  qu'ils  sont  le  prix  de  son  courage. 
D'ailleurs  le  peuple ,  en  l'envoyant  dans  cette  assemblée 
nationale,  a  purgé  les  décrets,  et  décidé  entre  ses  accu- 
sateurs et  lui.  Quant  à  l'écrit  dont  on  vient  de  faire  la  lec- 
ture ,  il  ne  le  désavouera  pas ,  car  le  mensonge ,  dit-il ,  n'ap- 
procha jamais  de  ses  lèvres,  et  la  crainte  est  étrangère  à 
son  cœur.  «  Me  demander  une  rétractation,  ajoute-t-il, 
»  c'est  exiger  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je  vois,  que  je 
»  ne  sente  pas  ce  que  je  sens,  et  il  n'est  aucune  puissance 
»  sous  le  soleil  qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'i- 
»  dées  :  je  puis  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur,  mais 
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»  je  ne  puis  changer  mes  pensées  ;  elles  sont  ce  que  la  na- 
n  ture  des  choses  me  suggère.  » 

Marat  apprend  ensuite  à  l'assemblée  que  cet  écrit,  im* 
primé  en  placards ,  il  y  a  dix  jours,  a  été  réimprimé,  con- 
tre son  gré,  par  son  libraire;  mais  qu'il  vient  de  donner, 
dans  le  premier  numéro  du  Journal  de  la  République  ^  un 
nouvel  exposé  de  ses  principes,  dont  assurément  l'assem- 
blée sera  satisfaite ,  si  elle  veut  l'écouter. 

On  consent  en  effet  à  lire  l'article,  et  l'assemblée,  apai- 
sée par  les  expressions  modérées  de  Marat ,  dans  cet  ar- 
ticle intitulé  Sa  nouvelle  marche 9  le  traite  avec  moins  de 
rigueur;  il  obtient  même  quelques  marques  de  satisfac- 
tion. Mais  il  remonte  à  la  tribune  avec  son  audace  ordi- 
naire, et  prétend  donner  une  leçon  à  ses  collègues  sur  le 
danger  de  l'emportement  et  de  la  prévention.  —  Si  son 
journal  n'avait  pas  paru  le  jour  même,  pour  le  disculper, 
on  l'envoyait  aveuglément  dans  les  fers.  «  Mais,  dit-il,  en 
montrant  un  pistolet  qu'il  portait  toujours  dans  sa  po- 
che ,  et  qu'il  s'applique  sur  le  front,  j'avais  de  quoi  rester 
libre ,  et  si  vous  m'aviez  décrété  d'accusation,  je  me  bru- 
lais  la  cervelle  à  cette  tribune  même.  Voilà  le  fruit  de  mes 
travaux ,  de  mes  dangers ,  de  mes  souffrances  !  Eh  bien , 
je  resterai  parmi  vous,  pour  braver  vos  fareurs!  »  A  ce 
dernier  mot  de  Marat,  ses  collègues,  rendus  à  leur  indi- 
gnation, s'écrient  que  c'est  un  fou,  un  scélérat,  et  se  li- 
vrent à  un  long  tumulte. 

La  discussion  avait  duré  plusieurs  heures,  et  cepen- 
dant qu'avait-on  appris?....  rien  sur  le  projet  prétendu 
d'une  dictature  au  profit  d'un  triumvirat,  mais  beaucoup 
sur  le  caractère  des  partis ,  et  sur  leur  force  respective. 
On  avait  vu  Danton ,  facile  et  plein  de  bonne  volonté  pour 
ses  collègues,  à  condition  qu'on  ne  l'inquiéterait  pas  sur 
sa  conduite  :  Robespierre,  plein  de  fiel  et  d'orgueil  :  Ma- 
rat, étonnant  de  cynisme  et  d'audace,  repoussé  même  par 
son  parti ,  mais  tâchant  d'habituer  les  esprits  à  ses  atro- 
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€68  systèmes  :  tous  trois  enfin  réussissant  dans  la  révolu- 
tion par  des  facohés  et  des  vices  différents,  n'étant  point 
d'accord  les  uns  avec  les  autres ,  se  désavouant  récipro- 
quement j  et  n'ayant  évidemment  que  œ  goût  pour  l'in- 
fluence, naturel  à  tous  les  hommes,  et  qui  n'est  point  en- 
core un  projet  de  tyrannie.  On  s'accorda  avec  les  girondins 
pour  proscrire  septembre  et  ses  horreurs  ;  on  leur  décerna 
l'estime  due  à  leurs  talents  et  à  leur  probité;  mais  on 
trouva  leurs  accusations  exagérées -et  imprudentes,  et  on 
ne  put  s'empêcher  de  voir  dans  leur  indignation  quelques 
sentiments  personndis.  Dès  ce  moment  l'assemblée  se  dis- 
tribua en  côté 'droit  et  côté  gauche ,  comme  dans  les  pre- 
miers jours  de  ki  constituante.  Au  côté  droit  se  placèrent 
tous  les  girondins,  et  ceux  qui,  sans  être  aussi  personnel- 
lement liés  À  leur  sort,  partageaient  cependant  leur  indi- 
gnation gé&éreuse.  Au  centre  s'accumulèrent,  en  nombre 
considérable,  tous  les  députés  honnêtes,  mais  paisibles, 
qui,  n'étant  portés  ni  par  leur  caractère,  ni  par  leur  ta- 
lent, à  prendre  part  à  la  lutte  des  partis  autrement  que 
par  leur  vote,  cherchaient,  en  se  confondant  dans  la  mul- 
titude, l'obscurité  et  la  sécurité.  Leurgrand  nombre  dans 
l'assemblée,  le  respect  encore  très  grand  qu'on  avait 
pour  elle,  Fempressement  que  le  parti  jacobin  et  munici- 
pal mettait  à  se  justifier  à  ses  yeux ,  tout  les  rassurait.  Us 
aimaient  àcrcnre  que  l'autorité  de  la  convention  suffirait, 
avec  le  temps ,  pour  dompter  les  agitateurs  ;  ils  n'étaient 
pas  fâchés  d'ajourner  l'énergie,  et  de  pouvoir  dire  aux  gi- 
rondins que  leurs  accusations  étaient  hasardées.  Ils  ne  se 
montraient  encore  que  raisonnables  et  impartiaux ,  par- 
fois un  peu  jaloux  de  l'éloquence  trop  fréquente  et  trop 
brillante  du  côté  droit;  mais  bientôt^  en  présence  de  la  ty- 
rannie, ils  allaient  devenir  faibles  et  lâches.  On  les  nomma 
la  Plaine,  et  par  opposition  on  appela.  Montagne  le  côté 
gauche ,  où  tous  les  jacobins  s'étaient  amoncelés  les  uns 
au-dessus  des  autres.  Sur  les  degrés  de  cette  Montagne , 
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on  voyait  les  députés  de  Paris  et  ceux  des  d^artements 
qui  devaient  leur  nomination  à  la  correspondance  des 
dubs,  ou  qui  avaient  été  gagnés  depuis  leur  arrivée ,  par 
l'idée  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  quartier  aux  ennemis  de 
la  révolution.  On  y  comptait  aussi  quelques  esprits  dis- 
tingués, mais  exacts,  rigoureux,  positifs,  auxquels  les  théo- 
ries et  la  philantropie  des  girondins  déplaisaient  comme 
de  vaines  abstractions.  Cependant  les  montagnards  étaient 
peu  nombreux  encore.  La  Plaine,  unie  au  coté  droit,  com- 
posait une  majorité  immense,  qui  avait  donné  la  prési- 
dence à  Pétion ,  et  qui  approuvait  les  attaques  des  giron- 
dins contre  septembre,  sauf  les  personnalités,  qui  sem- 
blaient trop  précoces  et  trop  peu  fondées  *, 

On  avait  passé  à  Tordre  du  jour  sur  les  accusations  ré- 
ciproques des  deux  partis  ;  mais  on  avait  maintenu  le  dé- 
cret de  la  veille,  et  trois  objets  demeuraient  arrêtés  : 
I  ^  demander  au  ministère  de  l'intérieur  un  compte  exact 
et  fidèle  de  l'état  de  Paris;  tx^  rédiger  un  projet  de  loi  con- 
tre les  provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage;  3<>  aviser  au 
moyen  de  réunir  autour  de  la  convention  une  garde  dé- 
partementale. Quant  au  rapport  sur  l'état  de  Paris ,  on  sa- 
vait avec  quelle  énergie  et  dans  quel  sens  il  serait  £ût, 
puisqu'il  était  confié  à  Roland  :  la  commission  chargée 
des  deux  projets  contre  les  provocations  écrites  et  pour  la 
composition  d'une  garde,  ne  donnait  pas  moins  d'espoir, 
puisqu'elle  était  toute  composée  de  girondins.  Buzot  j  La- 
source,  Kersaint  en  faisaient  partie. 

C'est  surtout  contre  ces  deux  derniers  projets  que  les 
montagnards  étaient  le  plus  soulevés.  Us  demandaient  si 
on  voulait  renouveler  la  loi  martiale  et  les  massacres 
du  Champ-de-Mars,  si  la  convention  voulait  se  foire  des 
satelUtes  et  des  gardes -du- corps,  comme  le  dernier  roi. 


*  Voyez  un  extrait  des  Mémoires  de  Garât,  note  5  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume. 
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Ils  renouvelaient  ainsi,  comme  le  disaient  les  girondins, 
toutes  les  raisons  données  par  la  coiir  contre  le  camp 
sous  Paris. 

Beaucoup  des  membres  du  côté  gauche,  et  même  les 
plus  ardents,  étaient,  en  leur  qualité  de  membres  de  la 
convention,  très  prononcés  contre  les  usurpations  de  la 
commune;  et,  à  part  les  députés  de  Paris ,  aucun  ne  la 
défendait  lorsqu'elle  était  attaquée,  ce  qui  avait  lieu  tous 
les  jours.  Aussi  les  décrets  se  succédèrent-ils  vivement. 
Comme  la  commune  tardait  à  se  renouveler,  en  exécu- 
tion du  décret  qui  prescrivait  la  réélection  de  tous  les 
corps  administratifs,  on  ordonna  au  conseil  exécutif  de 
veiller  à  son  renouvellement,  et  d'en  rendre  compte  à 
l'assemblée  sous  trois  jours.  Une  commission  de  six 
membres  fut  nommée  pour  recevoir  la  déclaration,  si- 
gnée de  tous  ceux  qui  avaient  déposé  des  effets  à  l'Hôtel- 
de -Ville,  et  pour  rechercher  l'existence  de  ces  effets,  ou 
vérifier  l'emploi  qu'en,  avait  fait  la  municipalité.  Le  di- 
rectoire du  département,  que  la  commune  insurrec- 
tionnelle avait  réduit  au  titre  et  aux  fonctions  de  sim- 
ple commission  administrative,  fut  réintégré  dans  toutes 
ses  attributions,  et  reprit  son  titre  de  directoire.  Les 
élections  communales  pour  la  nomination  du  maire,  de 
la  municipalité,  et  du  conseil  général,  que  les  jacobins 
avaient  récemment  imaginé  de  &ire  à  haute  voix ,  pour 
intimider  les  faibles ,  furent  de  nouveau  rendues  secrètes 
par  une  confirmation  de  la  loi  existante.  Les  élections 
déjà  opérées  d'après  ce  mode  illégal  furent  annulées, 
et  les  sections  se  soumirent  à  les  recommencer  dans  la 
forme  prescrite.  On  décréta  enfin  que  tous  les  prison- 
niers enfermés  sans  mandat  d'arrêt ,  seraient  élargis  sur- 
le-champ.  C'était  là  un  grand  coup  porté  au  comité  de 
surveillance ,  acharné  surtout  contre  les  personnes. 

Tous  ces  décrets  avaient  été  rendus  dans  les  premiers 
jours  d'octobre ,  et  la  commune ,  vivement  poussée,  se 
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voyait  obligée  à  plier  sous  Tascendant  de  la  convention. 
Cependant  le  comité  de  surveillance  n'avait  pas  vpulu  se 
laisser  battre  sans  résistance.  Ses  membres  s'étaient  pré- 
sentés à  l'assemblée,  disant  qu'ils  venaient  confondre 
leurs  ennemis.  Dépositaires  des  papiers  trouvés  chez  La- 
porte,  intendant  de  la  liste  civile,  et  condamné,  comme 
on  s'en  souvient ,  par  le  tribunal  du  1 7  août ,  ils  avaient 
découvert,  disaient-ils,  une  lettre  où  il  était  parlé  de  ce 
qu'avaient  coûté  certains  décrets ,  rendus  dans  les  précé- 
dentes assemblées.  Ils  venaient  démasquer  les  députés 
vendus  à  la  cour ,  et  prouver  la  fausseté  de  leur  patrio- 
tisme. — Nommez-les ,  s'était  écriée  l'assemblée  avec  indi- 
gnation. —  Nous  ne  pouvons  les  désigner  encore,  avaient 
répondu  les  membres  du  comité.  Sur-le-champ,  pour 
repousser  la  calomnie ,  il  fut  nommé  une  commission  de 
vingt-quatre  députés,  étrangers  à  la  constituante  et  à  la 
législative,  chargés  de  vérifier  ces  papiers  et  d'en  faire 
leur  rapport.  Marat ,  inventeur  de  cette  ressource ,  publia 
dans  son  journal  qu'il  avait  rendu  aux  Rolandistes  ^  accu-* 
sateurs  de  la  commune,  la  monnaie  de  leur  pièce;  et  il 
annonça  la  prétendue  découverte  d'une  trahison  des  gi* 
rondins.  Cependant  les  papiers  examinés ,  aucun  des  dé* 
pûtes  actuels  ne  se  trouva  compromis,  et  le  comité  de 
surveillance  fut  déclaré  calomniateur.  Les  papiers  étant 
trop  volumineux  pour  que  les  vingt -^quatre  députés  en 
continuassent  l'examen  à  l'Hôtel -de -Ville,  on  les  trans- 
porta dans  l'un  des  comités  de  l'assemblée.  Maràt,  se 
voyant  ainsi  privé  de  riches  matériaux  pour  ses  accu- 
sations journalières,  s'en  irrita  beaucoup,  et  prétendit, 
dans  son  journal ,  qu'on  avait  voulu  détruire  la  preuve  de 
toutes  les  trahisons. 

Après  avoir  ainsi  réprimé  les  débordements  de  la  com- 
mune, l'assemblée  s'occupa  du  pouvoir  exécutif,  et  dé- 
cida que  les  ministres  ne  pourraient  plus  éti*e  pris  dans 
son  sein.  Danton,  obligé  d'opter  entre  les  fonctions  de 


CONVENTWN  NATIONALE  (1792).  121 

ministre  de  la  justice  et  de  membre  de  la  convention , 
préféra,  comme  Mirabeau,  celles  qui  lui  assuraient  la 
tribiine ,  et  quitta  le  ministère  sans  rendre  compte  des 
dépenses  secrètes ,  disant  tju'il  avait  rendu  ce  compte  au 
conseil.  Ce  fait  n'était  pas  très  exact;  mais  on  n'y  regarda 
pas  de  plus  prés,  et  on  passa  outre.  Sur  le  refus  de  Fran- 
çois de  NeuÎPchâteau ,  Garât,  écrivain  distingué,  idéolo- 
gue spirituel,  et  devenu  fameux  par  l'eitcellente  rédaction 
du  Journal  de  Paris ,  occupa  la  place  de  ministre  de  la 
justice.  Servan,  fatigué  d'une  administration  laborieuse 
et  au-dessus  non  de  ses  facultés,  mais  de  ses  forces ,  pré- 
féra le  commandement  de  l'armée  d'observation  qu'on 
formait  le  long  des  Pyrénées.  Le  ministre  Lebrun  fat  pro- 
visoirement chargé  d'ajouter  le  portefeuille  de  la  guerre 
à  celui  des  affaires  étrangères.  Roland  enfin  offrit  aussi 
sa  démission ,  fatigué  qu'il  était  d'une  anarchie  si  con- 
traire à  sa  probité  et  à  son  inflexible  amour  de  l'ordre. 
Les  girondins  proposèrent  à  l'assemblée  de  l'inviter  à 
garder  le  portefeuille.  Les  montagnards ,  et  particulière- 
ment Danton ,  qu'il  avait  beaucoup  contrarié ,  s'opposè- 
rent à  cette  démarche  comme  peu  digne  de  l'assemblée. 
Danton  se  plaignit  de  ce  qu'il  était  faible  et  gouverné  par 
Sa  femme  ;  on  répondit  à  ce  reproche  de  faiblesse  par  la 
lettre  du  3  septembre ,  et  on  aurait  pu  répondre  encore 
en  citarit  l'opposition  que  lui,  Danton,  avait  rencontrée 
dans  le  conseil.  Cependant  on  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Pressé  par  les  girondins  et  tous  les  gens  de  bien ,  Roland 
demeura  au  ministère.  «  J'y  reste ,  écrivit-il  noblement  à 
»  l'assemblée,  puisque  la  calomnie  m'y  attaque,  puisque 
»  des  dangers  m'y  attendent,  puisque  la  convention  a 
»  paru  désirer  que  j'y  fusse  encore.  Il  est  trop  glorieux, 
»  ajouta-t-il  en  finissant  sa  lettre,  qu'on  n'ait  eu  à  me 
»  reprocher  que  mon  union  avec  le  courage  et  la  vertu.  » 
L'assemblée  se  partagea  ensuite  en  divers  comités.  Elle 
créa  un  comité  de  surveillance  composé  de  trente  mem- 
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bres;  un  second  de  la  guerre,  de  vingt-quatre;  un  troi- 
sième des  comptes,  de  quinze;  im  quatrième  de  législa- 
tion criminelle  et  civile,  de  quarante-huit;  un  cinquième 
des  assignats ,  monnaies  et  finances ,  de  quarante  *  deux. 
Un  sixième  comité ,  plus  important  que  tous  les  autres , 
fut  chargé  du  principal  objet  pour  lequel  la  convention 
était  réunie,  c'est-à-dire,  de  préparer  un  projet  de  cons- 
titution. On  le  composa  de  neuf  membres  diversement 
célèbres,  et  presque  tous  choisis  dans  les  intérêts  du 
côté  droit.  La  philosophie  y  eut  ses  représentants  dans 
la  personne  de  Sieyes,  de  Condorcet,  et  de  T Américain 
Thomas  Payne,  récemment  élu  citoyen  français  et  mem- 
bre de  la  convention  nationale  ;  la  Gironde  y  fut  particu- 
Uèrement  représentée  par  Gensonné ,  Vergniaud ,  Pétion 
et  Brissot;  le  centre  par  Barrère,  et  la  Montagne  par 
Danton.  On  est  sans  doute  étonné  de  voir  ce  tribun  si 
remuant,  mais  si  peu  spéculatif,  placé  dans  ce  comité 
tout  philosophique ,  et  il  semble  que  le  caractère  de  Ro- 
bespierre, sinon  ses  talents,  aurait  dû  lui  valoir  ce  rôle. 
Il  est  certain  que  Robespierre  ambitionnait  bien  davan- 
tage cette  distinction ,  et  qu'il  fut  profondément  blessé 
de  ne  pas  l'obtenir.  On  l'accorda  de  préférence  à  Danton , 
que  son  esprit  naturel  rendait  propre  à  tout ,  et  qu'aucun 
ressentiment  profond  ne  séparait  encore  de  ses  collègues. 
Ce  fut  cette  composition  du  comité  qui  fit  renvoyer  si 
long-temps  le  travail  de  la  constitution. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  la  capitale,  à  l'organisation  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  la  distribution  des  comités  et  aux  préparatifs  de 
la  constitution,  il  restait  un  dernier  objet  à  régler,  l'un 
des  plus  graves  dont  l'assemblée  eût  à  s'occuper ,  le  sort 
de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  Le  plus  profond  silence 
avait  été  observé  à  cet  égard  dans  l'assemblée,  et  on  en 
parlait  partout ,  aux  Jacobins ,  à  la  commune ,  dans  tous 
les  lieux  particuliers  ou  publics ,  excepté  seulement  à  la 
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convention.  Des  émigrés  avaient  été  saisis  les  armes  à  la 
main,  et  on  les  conduisait  à  Paris  pour  leur  appliquer  les 
lois  criminelles.  A  ce  sujet,  une  voix  s'éleva  (c'était. la 
première  ) ,  et  demanda  si ,  au  lieu  de  s'occuper  de  ces  cou- 
pables subalternes ,  on  ne  songerait  pas  à  ces  coupables 
plus  élevés  renfermés  au  Temple.  A  ce  mot ,  un  profond 
silence  régna  dans  l'assemblée.  Barbaroux  prit  le  premier 
la  parole ,  et  demanda  qu'avant  de  savoir  si  la  convention 
jugerait  Louis  XVI,  on  décidât  si  la  convention  serait 
corps  judiciaire,  car  elle  avait  d'autres  coupables  à  juger 
que  ceux  du  Temple.  En  élevant  cette  question ,  Barba- 
roux faisait  allusion  au  projet  d'instituer  la  convention 
en  cour  extraordinaire ,  pour  juger  elle-même  les  agita" 
leurs  y  les  triumnrs,  etc.  Après  quelques  débats,  la  pro- 
position fut  renvoyée  au  comité  de  législation ,  pour  exa- 
miner les  questions  auxquelles  elle  donnait  naissance. 
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CHAPITRE  IV. 


Situation  militaire  à  la  fin  d'octobre  1 799.  —  Bombardement  de  Lille  par  les 
Autrichiens  ;  prise  de  Worms  et  de  Mayence  par  Gustine.  —  Faute  de  nos 
gënéfatfx.  —  Mauvaises  opérations  de  Gustine.  — >  Armée  des  Alpes.  GoB«iuète 
de  la  Savoie  et  de  Nice.  —  Dumourîea  se  rend  à  Paria  ;  sa  position  à  l'égard  des 
partis.  —  Influence  et  organisation  du  club  des  Jacobins.  —  Etat  de  la 
société  française  ;  salons  de  Paris.  —  Entrevue  de  Harat  et  de  Dumouries. 
Atiecdote.  —  Seconde  lutte  des  girondins  avec  les  montagnards  ^  tonvet  dé- 
nonce Robespierre  ;  réponse  de  Robespierre  j  rassemblée  ne  donne  pas 
suite  à  son  accusation.  —  Premières  propositions  sur  le  procès  de  Louis  XVI. 


Dans  ce  moment,  la  situation  militaire  de  la  France 
était  bien  changée.  On  touchait  à  la  mi-octobre;  déjà  l'en- 
nemi était  repoussé  de  la  Champagne  et  de  la  Flandre ,  et 
le  sol  étranger  envahi  sur  trois  points,  le  Palatinat,  la 
Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

On  a  vu  les  Prussiens  se  retirant  du  camp  de  la  Lune, 
reprenant  la  route  de  l'Argonne,  jonchant  les  défilés  de 
morts  et  de  malades ,  et  n'échappant  à  une  perte  totale 
que  par  la  négligence  de  nos  généraux  qui  poursuivaient 
chacun  un  but  différent.  Le  duc  de  Saxe-Teschen  n'avait 
pas  mieux  réussi  dans  son  attaque  sur  les  Pays-Bas.  Tan- 
dis que  les  Prussiens  marchaient  sur  l'Argonne,  ce  prince, 
ne  voulant  pas  rester  en  arrière ,  avait  cru  devoir  essayer 
quelque  entreprise  éclatante.  Cependant,  quoique  notre 
frontière  du  nord  fut  dégarnie,  ses  moyens  n'étaient  pas 
beaucoup  plus  grands  que  les  nôtres,  et  il  put  à  peine 
réunir  quinze  mille  hommes,  avec  un  matériel  médiocre. 
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Feignant  alors  de  fausses  attaques  sur  toute  la  li^ie  des 
places  fortes ,  il  provoqua  la  déroute  de  l'un  de  nos  petits 
camps,  et  se  porta  tout-à-coup  sur  Lille,  pour  essayer  un 
siège  que  les  plus  grands  généraux  n'avaient  pu  exécuter 
avec  de  puissantes  armées  et  un  matériel  considérable.  Il 
n'y  a  que  la  possibilité  du  succès  qui  justifie  à  la  guerre 
les  entreprises  cruelles.  Le  duc  ne  put  aborder  qu'un 
point  de  la  place,  et  y  établit  des  batteries  d'obusiers,  qui 
la  bombardèrent  pendant  six  jours  consécutifs,  etincen^- 
dièrent  plus  de  deux  cents  maisons..  On  dit  que  l'archi- 
duchesse Christine  voulut  assister  elle-même  à  ce  spec-* 
tacle  horrible.  S'il  en  est  ainsi ,  elle  ne  put  être  témoin 
que  de  l'héroïsme  des  assiégés,  et  de  l'inutilité  des  bar** 
baries  autrichiennes.  Les  Lillois ,  résistant  avec  une  no* 
ble  obstination,  ne  consentirent  jamais  à  se  rendre;  et, 
le  8  octobre,  tandis  que  les  Prussiens  abandonnaient  l'Ar^ 
gonne,  le  duc  Albert  était  obligé  de  quitter  Lille.  Le  gé-r 
néralLabourdonnaie,  arrivant  de  Soissons,  Beurnonville, 
revenant  de  la  Champagne ,  le  forcèrent  à  s'éloigner  ra- 
pidement de  nos  frontières,  et  la  résistance  des  Lillois, 
publiée  par  toute  la  France,  ne  fit  qu'augmenter  l'enthou- 
siasme général. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  Gustine  tentait  dans  le 
Palatinat  des  entreprises  hardies ,  mais  d'un  résultat  plus 
brillant  que  solide.  Attaché  à  l'armée  de  Biron ,  qui  cam*^ 
pait  le  long  du  Rhin ,  il  était  placé  avec  dix-sept  mille 
hommes  à  quelque  distance  de  Spire.  la  grande  armée 
d'invasion  n'avait  que  faiblement  protégé  ses  derrières, 
en  s'avançanf:  dans  l'intérieur  de  la  France.  De  faibles  dé- 
tachements couvraient  Spire,  Worms  et  Mayence.  Custine 
s'en  aperçut,  marcha  sur  Spire,  et  y  entra  sans  résistance 
le  3o  septembre.  Enhardi  par  le  succès,  il  pénétra  le  5  oo- 
tobre  dans  Worms,  sans  rencontrer  plus  de  difficultés ,  et 
obligea  une  garnison  de  deux  mille  sept  cents  hommes  à 
mettre  bas  les  armes.  Il  prit  ensuite  Franckenthal ,  et  son- 
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gea  sur-le-champ  à  l'importante  place  de  Mayence ,  qui 
était  le  point  de  retraite  le  plus  important  pour  les  Prus- 
siens f  et  dans  lequel  ils  avaient  eu  l'imprudence  de  ne 
laisser  qu'une  médiocre  garnison.  Custine,  avec  dix-sept 
mille  hommes  et  sans  matériel,  ne  pouvait  tenter  un  siège  ; 
mais  il  essaya  d'un  coup  de  main.  Les  idées  qui  avaient 
soulevé  la  France  agitaient  toute  l'Allemagne*,  et  particu- 
lièrement les  villes  à  université.  Mayence  en  était  une,  et 
Custine  y  pratiqua  des  intelligences.  Il  s'approcha  des 
murs,  s'en  éloigna  sur  la  fausse  nouvelle  de  l'arrivée  d'un 
corps  autrichien ,  s'y  reporta  de  nouveau ,  et ,  faisant  de 
grands  mouvements,  trompa  l'ennemi  sur  la  force  de  son 
armée.  On  délibéra  dans  la  place.  Le  projet  de  capitula- 
tion fîit  fortement  appuyé  par  les  partisans  des  Français , 
et  le  ai  octobre  les  portes  furent  ouvertes  a  Custine.  La 
garnison  mit  bas  les  armes ,  excepté  huit  cents  Autri- 
chiens, qui  rejoignirent  la  grande  armée.  La  nouvelle  de 
ces  succès  se  répandit  avec  éclat,  et  causa  une  sensation 
extraordinaire.  Ils  avaient  sans  doute  bien  peu  coûté  ;  ils 
étaient  bien  peu  méritoires ,  comparés  à  la  constance  des 
Lillois,  et  au  magnanime  sang- froid  déployé  à  Sainte-Me- 
nehould  ;  mais  on  était  enchanté  de  passer  de  la  simple 
résistance  à  la  conquête.  Jusque-là  tout  était  bien  de  la 
part  de  Custine,  si,  appréciant  sa  position,  il  eût  su  ter- 
miner la  campagne  par  un  mouvement,  qui  était  possible 
et  décisif. 

En  cet  instant,  les  trois  armées  de  Dumouriez,  de  Kel- 
lermann  et  de  Custine ,  étaient,  par  la  plus  heureuse  ren- 
contre ,  placées  de  manière  à  détruire  les  Prussiens  et  à 
conquérir  par  une  seule  marche  toute  la  ligne  du  Rhin 
jusqu'à  la  mer.  Si  Dumouriez,  moins  préoccupé  d'une 
autre  idée ,  eût  gardé  Kellermann  sous  ses  ordres ,  et  eût 
poursuivi  les  Prussiens  avec  ses  quatre-vingt  mille  hom- 
mes ;  si  en  même  temps  Custine ,  descendant  le  Rhin  de 
Mayence  à  Coblentz,  se  fût  jeté  sur  leurs  derrières,  on 


^ 


CONVENTION  NATIONALE  (1792).  127 

les  aurait  accablés  infailliblement.  Suivant  ensuite  le  cours 
du  Rhin  jusqu'en  Hollande,  on  prenait  le  duc  Albert  à  re- 
vers, on  l'obligeait  à  déposer  les  armes  ou  à  se  faire  jour, 
et  tous  les  Pays-Bas  étaient  soumis.  Trêves  et  Luxem- 
bourg, compris  dans  la  ligne  que  nous  avions  décrite, 
tombaient  nécessairement;  tout  était  France  jusqu'au 
Rhin,  et  la  campagne  se  trouvait  terminée  en  un  mois.  Le 
génie  abondait  chez  Dumouriez ,  mais  ses  idées  avaient 
pris  un  autre  cours.  Brûlant  de  retourner  en  Belgique,  il 
ne  songeait  qu'à  y  marcher  directement,  pour  secourir 
Lille  et  pousser  de  front  le  duc  Albert.  Il  laissa  donc 
Kellermann  seul  à  la  poursuite  des  Prussiens.  Celui-ci 
pouvait  encore  se  porter  sur  Coblentz,  en  passant  entre 
Luxembourg  et  Trêves,  tandis  que  Custine  descendrait  de 
Mayence.  Mais  Kellermann ,  peu  entreprenant,  ne  pré- 
suma pas  assez  de  ses  troupes,  qui  paraissaient  harassées, 
et  se  cantonna  autour  de  Metz.  Custine,  de  son  côté,  vou- 
lant se  rendre  indépendant  et  faire  des  incursions  bril- 
lantes ,  n'avait  aucune  envie  de  se  joindre  à  Kellermann  et 
de  se  renfermer  dans  la  limite  du  Rhin.  Il  ne  pensa  donc 
jamais  à  venir  à  Coblentz.  Ainsi  fîit  négligé  ce  beau  plan , 
si  bien  saisi  et  développé  par  le  plus  grand  de  nos  histo- 
riens militaires  *. 

Custine ,  avec  de  l'esprit ,  était  hautain ,  emporté  et  in- 
conséquent. Il  tendait  surtout  à  se  rendre  indépendant 
de  Biron  et  de  tout  autre  général ,  et  il  eut  l'idée  de  con- 
quérir autour  de  lui.  Prendre  Manheim ,  l'exposait  à  vio- 
ler la  neutralité  de  l'électeur  palatin,  ce  qui  lui  était  dé- 
fendu par  le  conseil  exécutif;  il  songea  donc  à  désempa- 
rer le  Rhin  pour  s'avancer  en  Allemagne.  Francfort,  placé 
sur  le  Mein ,  lui  sembla  une  proie  digne  d'envie ,  et  il  ré- 
solut de  s'y  porter.  Cependant  cette  ville  libre ,  commer- 
çante, toujours  neutre  dans  les  diverses  guerres,  et  bien 

*  Jomini. 
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disposée  pour  les  Français ,  ne  méritait  pas  cette  fâcheuse 
préférence.  N'étant  point  défendue ,  il  était  £acile  d'y  en- 
trer, mais  difficile  de  s'y  maintenir  y  et  par  conséquent 
inutile  de  l'occuper.  Cette  excursion  ne  pouvait  avoir 
qu'un  but  y  celui  de  frapper  des  contributions ,  et  il  n'y 
avait  aucune  justice  à  les  imposer  à  un  peuple  habituelle- 
ment neutre ,  comptant  tout  au  plus  par  ses  vœux,  et  par 
ses  vœux  mêmes  méritant  la  bienveillance  de  la  France, 
dont  il  approuvait  les  principes  et  souhaitait  les  succès. 
Custine  commit  la  faute  d'y  entrer.  Ce  fut  le  27  octobre. 
Il  leva  des  contributions ,  indisposa  les  habitants ,  dont  il 
6t  des  ennemis  pour  les  Français  ;  et  s'exposa ,  en  se  je- 
tant ainsi  sur  le  Mein ,  à  être  coupé  du  Rhin ,  ou  par  les 
Prussiens,  s'ils  fussent  remontés  jusqu'à  Bingen,  ou  par 
l'électeur  palatin ,  si,  rompant  la  neutralité,  il  fut  sorti  de 
Maiiheim» 

La  nouvelle  de  ces  courses  sur  le  territoire  ennemi  con- 
tinua de  causer  une  grande  joie  à  la  France  qui  était  tout 
étonnée  de  conquérir,  quelques  jours  après  avoir  tant 
craint  d'être  conquise  elle-même.  Les  Prussiens  alarmés 
jetèrent  un  pont  volant  sur  le  Rhin ,  pour  remonter  le 
long  de  la  rive  droite ,  et  chasser  les  Français.  Heureuse- 
ment pour  Custine,  ils  mirent  douze  jours  à  passer  le 
fleuve.  Le  découragement,  les  maladies  et  la  séparation 
des  Autrichiens  avaient  réduit  cette  armée  à  cinquante 
mille  hommes.  Clerfay t ,  avec  ses  dix-huit  mille  Autri* 
chiens,  avait  suivi  le  mouvement  général  de  nos  troupes 
vers  la  Flandre ,  et  se  portait  au  secours  du  duc  Albert. 
Le  corps  des  émigrés  avait  été  licencié ,  et  cette  brillante 
miUce  s'était  réunie  au  corps  de  Condé ,  pu  avait  passé  à 
la  solde  étrangère. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à  la  frontière 
du  nord  et  du  Rhin ,  nous  remportions  d'autres  avantages 
sur  la  frontière  des  Alpes.  Montesquiou ,  placé  à  l'armée 
du  midi,  envahissait  la  Savoie  et  faisait  occuper  le  comté 
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de  Nice  par  ua  de  ses  lieutenants.  Ce  général /qui  avait 
fait  voir  datis  la  constituante  toutes  les  lumi^es  d'un 
homme  d'état,  et  qui  n'eut  pas  le  temps  de  moatrar  les 
qualités  d'un  militaire ,  dont  on  assure  qu'il  était  doué , 
avait  été  mandé  à  la  barre  de  la  législative  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite,  accusée  de  trop  de  lenteur.  U  était 
parvenu  à  convaincre  ses  accusateurs  que  ses  retards  te- 
naient au  défaut  de  moyens,  et  non  au  manque  de  zèle, 
et  il  était  retourné  aux  Alpes.  Cependant  il  appartenait  à 
la  première  génération  révolutionnaire,  et  se  trouvait  ainsi 
incompatible  avec  la  nouvelle.  Mandé  encore  une  fois ,  il 
allait  être  destitué,  lorsqu'on  apprit  enfin  son  entrée  en 
Savoie.  Sa  destitution  fut  alors  suspendue,  et  on  lui  laissa 
continuer  sa  conquête. 

D'après  le  plan  conçu  par  Dumouriez,  lorsqu'en  qua* 
lité  de  ministre  des  affaires  étrangères  il  régissait  à  la 
fois  la  diplomatie  et  la  guerre,  la  France  devait  pousser 
ses  armées  jusqu'à  ses  frontières  naturelles,  le  Rhin  et  la 
haute  chaîne  des  Alpes.  Pour  cela ,  il  fallait  conquérir  la 
Belgique ,  la  Savoie  et  Nice.  La  France  avait  ainsi  l'avan- 
tage, en  rmrtrant  dans  lés  principes  naturels  de  sa  poli- 
tique, de  ne  dépouiller  que  les  deux  seuls  ennemis  qui 
lui  fissent  la  guerre ,  la  maison  d'Autriche  et  la  cour  de 
Turin.  C'est  de  ce  plan ,  manqué  en  avril  dans  la  Belgi- 
que ,  et  différé  jusqu'ici  dans  la  Savoie ,  que  Montesquiou 
allait  exécuter  sa  partie.  Il  donna  une  division  au  général 
Ansdme,  pour  passer  le  Var  et  se  porter  sur  Nice  à  un 
signal  donné;  il  niarcha  lui-même,  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  armée,  de  Grenoble  sur  Chambéry;  il  fit 
menacer  les  troupes  sardes  par  Saint- Génies,  et  s'avan- 
çant  lui-même  du  fort  Barraux  sur  Montmélian ,  il  par- 
vint à  les  diviser  et  à  les  rejeter  dans  les  vallées.  Tandis 
que  ses  lieutenants  les  poursuivaient,  il  se  porta  sur 
Chambéry,  le  a 8  septembre,  et  y  fit  son  entrée  triom- 
phale, à  la  grande  satisfaction  des  habitants,  qui  aimaient 
2,  9 
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la  liberté. en  vrais  enfants  des  montagnes,  et  la  France 
comme  des  hommes  qui  parient  la  même  langue^  ont 
les  mêmes  mœurs ,  et  appartiennent  au  même  bassin.  U 
forma  aussitôt  une  assemblée  de  Savoisiens ,  pour  y  faire 
délibérer  sur  une  question  qui  ne  pouvait  pas  être  dou- 
teuse ,  celle  de  la  réunion  à  la  France. 

.  Ail  même  instant ,  Anselme,  renforcé  de  six  mille  Mar- 
seillais, qu'il  avait  demandés  comme  auxiliaires,  s'était 
approché  du  Var,  torrent  inégal,  comme  tous  ceux  qui 
descendent  des  hautes  montagnes,  tour  à  tour  immense 
ou  desséché ,  et  ne  pouvant  pas  même  recevoir  un  pont 
fixe.  Anselme  passa  très  hardiment  lé  Yar,  et  occupa 
Nice  que  le  comte  Saint- André  venait  d'abandonner,  et 
où  les  magistrats  l'avaient  pressé  d'entrer  pour  arrêter 
les  désordres  de  la  populace ,  qui  se  livrait  à  d'affreux  pil- 
lages. Les  troupes  sardes  se  rejetèrent  vers  les  hautes 
vallées;  Anselme  les  poursuivit;  mais  il  s'arrêta  devant 
un  poste  redoutable ,  celui  de  Saorgio ,  dont  il  ne  put  ja- 
mais chasser  lès  Remontais.  Pendant  ce  temps,  l'escadre 
de  l'amiral  Truguet,  combinant  ses  mouvements  avec 
ceux  du  général  Anselme,  avait  obtenu  la  reddition  de 
Villefranche,  et  s'était  portée  devant  la  petite  principauté 
d'Oneille.  Beaucoup  de  corsaires  trouvaient  ordinaire- 
ment un  asile  dans  ce  port ,  et  par  cette  raison ,  il  n'était 
pas  inutile  de  le  réduire.  Mais ,  tandis  qu'un  canot  fran- 
çais s'avançait  pour  parlementer,  plusieurs  hommes  fu- 
rent ,  en  violation  du  droit  des  gens ,  tués  par  une  dé- 
charge générale.  L'amiral,  embossant  alors  ses  vaisseaux 
devant  le  port,  l'écrasa  de  ses  feux,  y  débarqua  ensuite 
quelques  troupes,  qui  saccagèrent  la  ville,  et  firent  un 
grand  carnage  des  moines  qui  s'y  trouvaient  en  grand 
nombre  9  et  qui  étaient,  dit -on,  les  instigateurs  de  ce 
manque  de  foi.  Telle  est  la  rigueur  des  lois  militaires,  et 
la  malheureuse  ville  d'Oneille  les  subit  sans  aucune  mi- 
séricorde. Après  cette  expédition,  l'escadre  française  re- 
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toliroa  devant  Nicci  où  Anselme  ^  séparé  par  les  crues  du 
Var  du.  reste  de  son  armée,  se  trouvait  dangereusement 
compromis.  Cependant,  en  se  gardant  bien  contre  le  poste 
de  &iorgio,  et  en  ménageant  les  habitants  plus  qu'il  ne 
le  faisait ,  sa  position  était  tenablé ,  et  il  pouvait  conserver 
sa  conquête* 

Sur  ces  entre&ites,  Montesquiou  s'avançait  de  Cham- 
béry  sur  Genève,  et  allait  se  trouver  en  présence  de  la 
Suisse,  très  diversement  disposée  pour  les  Français,  et 
qui  prétendait  voir  dans  l'invasion  de  la  Savoie  un  dan- 
ger pour  sa  neutralité. 

Les  sentiments  des  cantons  étaient  très  partagés  à  notre 
égard.  Toutes  les  républiques  aristocratiques  condam* 
naient  notre  révolution.  Berne  surtout,  et  son  avoyer 
Stinger,  la  détestaient  profondément,  et  d'autant  plus 
que  le  pays  de  Yaud,  si  opprimé ,  la  chérissait  davantage. 
L'aristocratie  helvétique ,  excitée  par  l'avoyer  Stinger  et 
par  l'ambassadeur  anglais,  demandait  la  guerre  contre 
nous,  et  faisait  valoir  le  massacre  des  Gardes*Suisses  au 
lo  août,  le  désarmement  d'un  régiment  à  Aix,  et  enfin 
l'occupation  des  gorges  du  I^orentruy ,  qui  dépendaient 
de  l'évéché  de  Baie ,  et  que  Biron  avait  fait  occuper  pour 
fermer  le  Jura.  Le  parti  modéré  l'emporta  néanmoins ,  et 
on  résolut  une  neutralité  armée.  Le  canton  de  Berne, 
plus  irrité  et  plus  défiant ,  porta  un  corps  d'année  à  Nyon , 
et,  sous  le  prétexte  d'une  demande  des  magistrats  de  Ge- 
nève, plaça  garnison  dans  cette  ville.  D'après  les  anciens 
traités,  Genève,  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la 
Savoie ,  ne  devait  recevoir  garnison  ni  de  l'uitô  ni  de  l'au- 
tre fHiissance.  Notice  envoyé  en  sortit  aussitôt,  et  le  con- 
seil exécutif,  poussé  par  Qavière ,  autrefois  exilé  de  Ge- 
nève,, et  jaloux  d'y  faire  entrer  la  révolution ,  ordonna  à 
Montesquiou  de  f^ire  exécuter  les  traités.  De  plus ,  on  lui 
eûjœgnit  de  mettre  lui-même  garnison  dans  la  place, 
c'est-à-dire  d'imiter  la  faute  reprochée  aux  Bernois;  Mon- 


15%  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

tesquiou  sentait  d'abord  qu'il  n'avait  pas  actuellement  les 
moyens  de  pr^idre  Genève  j  et  ensuite  qu^en  rompant  la 
neutralité  et  en  se  mettant  en  guerre  avec  la  Suisse ,  on 
ouvrait  Test  de  la  France,  et  on  découvrait  le  flanc  droit 
de  notre  défensive.  Il  résolut  d'un  c6té  d'intimider  Ge- 
nève ,  tandis  que  de  l'autre  il  tâcherait  de  faire  entendre 
raison  au  conseil  exécutif.  Il  demanda  donc  hautement 
la  sortie  des  troupes  bernoises ,  et  essaya  de  persuader  au 
ministère  français  qu'on  ne  pouvait  exiger  davantage.  Son 
projet  était,  en  cas  d'extrémité,  de  bombarder  Genève, 
et  de  se  porter  par  une  marche  hardie  sur  le  canton  de 
Vaud,  pour  le  mettre  en  révolution.  Genève  consentit  à 
la  sortie  des  troupes  bernoises ,  à  condition  que  Montes- 
quiou  se  retirerait  à  dix  lieues,  ce  qu'il  exécuta  sur-le- 
champ.  Cependant  cette  concession  fut  blâmée  à  Paris,  et 
Montesquiou ,  placé  à  Carouge ,  où  l'entouraient  les  exilés 
genevois  qui  voulaient  rentrer  dans  leur  patrie,  se  trouvait 
là  entre  la  crainte  de  brouiller  la  France  avec  la  Suisse , 
et  la  crainte  de  désobéir  au  conseil  exécutif,  qui  mécon- 
naissait les  vues  militaires  et  politiques  les  plus  sages*  Cette 
négociation ,  prolongée  par  la  distance  des  lieux ,  n'était 
pas  encore  près  de  finir ,  quoiqu'on  fût  à  la  fin  d'octobre. 
Tel  était  donc ,  en  octobre  1 791:1 ,  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Bâle,  et  depuis  Bàle  jusqu'à  Nice,  l'état  de  nos 
armes.  La  frontière  de  la  Champagne  était  délivrée  de  la 
grande  invasion  ;  les  troupes  se  portaient  de  cette  pro- 
vince vers  la  Flandre ,  pour  secourir  Lille  et  envahir  la 
Belgique.  KeUermann  prenait  ses  quartiers  en  Lorraine. 
Custine,  échappé  des  mains  deBiron,  maître  de  Mayence, 
et  courant  imprudemment  dans  le  Palatinat  et  jusqu'au 
Mein,  réjouissait  la  France  par  ses  conquêtes,  effrayait 
l'Allemagne,  et  s'exposait  imprudemment  à  être  coupé 
par  les  I^ussiens,  qui  remontaient  la  rive  droite  du  Rhin , 
en  troupes  malades  et  battues ,  mais  nombreuses ,  et  ca- 
pables encore  d'envelopper  la  petite  armée  fi-ançaise.  Bi- 


CONVENTION  NATIONALE  (  1792  ).  155 

ron  campait  toujours  le  long  du  Rhin.  Montesquiou,  maî- 
tre de  la  Savoie  par  la  retraite  des  Piémontais  au-delà  des 
Alpes ,  et  préservé  de  nouvelles  attaches  par  les  neiges , 
avait  à  décider  la  question  de  la  neutralité  suisse  ou  par 
les  armes  ou  par  des  négociations.  Enfin  Anselme ,  maître 
de  Nice,  et  soutenu  par  une  escadre,  pouvait  résister 
dans  sa  position ,  malgré  les  crues  du  Yar,  et  malgré  les 
Piémontais  groupés  au-dessus  de  lui  dans  le  poste  de 
Saorgio* 

Tandis  que  la  guerre  allait  se  transporter  de  ta  Cham- 
pagne dans  la  Belgique,  Dumouriez  avait  demandé  la  per- 
mission de  se  rendre  à  Paris  pour  deux  ou  trois  jours 
seulement,  afin  de  concerter  avec  les  ministres  l'invasion 
des  Pays-Bas ,  et  le  plan  général  de  toutes  les  opératioius 
militaires.  Ses  ennemis  répandirent  qu'il  venait  se  faire 
applaudir,  et  qu'il  quittait  le  soin  de  son  commandement 
pour  une  frivole  satisfaction  de  vanité.  Ces  reproches 
étaient  exagérés,  car  le  commandement  de  Dumouriez 
ne  souffrait  pas  de  cette  absence,  et  de  simples  marches 
de  troupes  pouvaient  se  faire  sans  lui.  Sa  présence  au 
contraire  devait  être  fort  utile  au  conseil  pour  la  déter- 
mination d'un  plan  général ,  et  d'ailleurs  on  pouvait  lui 
pardonner  une  impatience  de  gloire,  si  générale  chez 
les  hommes ,  et  si  excusable  quand  elle  ne  nuit  pas  à  des 
devoirs. 

U  arriva  le  1 1  octobre  à  Paris.  Sa  position  était  embar- 
rassante, car  il  ne  pouvait  se  trouver  bien  avec  aucun 
des  deux  partis.  La  violence  des  jacobins  lui  répugnait ,  et 
il  avait  rompu  avec  les  girondins ,  en  les  expulsant  quel- 
ques mois  auparavant  du  ministère.  Cependant ,  fart  bien 
accueilli  dans  toute  la  Champagne,  il  le  fut  encore  mieux 
à  Paris ,  surtout  par  les  ministres  et  par  Roland  lui-même, 
qui  mettait  ses  ressentiments  personnels  au  néant ,  quand 
il  s'agissait  de  la  chose  publique.  Il  se  présenta  le  i  a  à 
la  convention»  A  peine  l'eut-  on  annoncé ,  que  des  ap- 
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plaudissemeuts  mêlés  d'acdamations  s'élevèrent  de  toutes 
parts*  Il  prononça  un  discours  simple,  énergique,  où 
était  brièvement  retracée  toute  la  campagne  de  TÀrgonne, 
et  où  ses  troupes  et  Kellermann  lui-même  étaient  traités 
avec  les  plus  grands  éloges.  Son  état- major  présenta  en- 
suite un  drapeau  pris  sur  les  émigrés ,  et  Toffrit  à  l'as- 
semblée comme  un  monument  de  la  vanité  de  leurs  pro- 
jets. Aussitôt  après,  les  députés  se  hâtèrent  de  l'entou- 
rer, et  on  leva  la  séance  pour  donner  un  libre  cours  aux 
félicitations.  Ce  furent  surtout  les  nombreux  députés  de 
la  Plaine,  les  impartiaux ^  comme  on  les  appelait,  qui, 
n'ayant  à  lui  reprocher  ni  rupture  ni  tiédeur  révolution- 
naire, lui  témoignèrent  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  em- 
pressement. Les  girondins  ne  restèrent  pas  en  arrière; 
cependant ,  soit  par  la  faute  de  Dumouriez ,  soit  par  la 
leur,  la  réconcUiation  ne  fut  pas  entière ,  et  on  put  aper- 
cevoir entre  eux  un  reste  de  froideur.  Les  montagnards, 
qui  lui  avaient  reproché  un  moment  d'attachement  pour 
Louis  XVI,  et  qui  le  trouvaient,  par  ses  manières,  son 
mérite  et  son  élévation,  déjà  trop  semblable  aux  giron- 
dins, lui  surent  mauvais  gré  des  témoignages  qu'il  obtint 
de  leur  part ,  et  supposèrent  ces  témoignages  plus  signi- 
ficatifs qu'ils  ne  l'étaient  réellement. 

Après  la  convention ,  restait  à  visiter  les  jacobins ,  et 
cette  puissance  était  alors  devenue  si  imposante ,  que  le 
général  victorieux  ne  pouvait  se  dispenser  de  lui  rendre 
hommage.  C'est  là  que  l'opinion  en  fermentation  formait 
tous  ses  projets,  et  rendait  tous  ses  arrêts.  S'agissait-il 
d'une  loi  importante,  d'une  haute  question  politique, 
d'une  grande  mesure  révolutionnaire,  les  jacobins,  tou- 
jours plus  prompts,  se  hâtaient  d'ouvrir  la  discussion  et 
de  donner  leur  avis.  Immédiatement  après ,  ils  se  répan- 
daient dans  la  commune,  dans  les  sections,  ils  écrivaient 
à  tous  les  clubs  affiliés  ;  et  l'opinion  qu'ils  avaient  émise , 
le  vœu  qu'ils  avaient  formé ,  revenaient  sous  forme  d'à- 
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dresse  de  tous  les  points  de  la  France ,  et  sous  forme  de 
pétition  armée, -de  tous  les  quartiers  de  Paris.  Lorsque, 
dans  les  conseils  municipaux,  dans  les  sections ,  et  dans 
toutes  les  assemblées  revêtues  d'une  autorité  quelconque , 
on  hésitait  encore  sur  une  question ,  par  un  dernier  res- 
pect de  la  légalité ,  les  jacobins ,  qui  s'estimaient  aussi  li- 
bres que  la  pensée,  la  tranchaient  hardiment,  et  toute 
insurrection  était  proposée  chez  eux  long-temps  à  l'a- 
vance. Us  avaient  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle 
du  10  août.  Outre  cette  initiative  dans  chaque  question , 
ils  s'arrogaient  encore,  dans  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment, une  inquisition  inexorable.  Un  ministre,  un  chef 
de  bureau,  un  fournisseur  étaient-ils  accusés,  des  com- 
missaires partaient  des  jacobins,  se  disaient  ouvrir  les 
bureaux,  et  demandaient  des  comptes  rigoureux,  qu'on 
leur  rendait  sans  hauteur ,  sans  dédain ,  sans  impatience. 
Tout  citoyen  qui  croyait  avoir  à  se  jdaindre  d'un  acte 
quelconque,  n'avait  qu'à  se  présenter  à  la  société,  et  il  y 
trouvait  des  défenseurs  of&cieux  pour  lui  faire  rendre  jus'^ 
tice.  Un  jour  c'étaient  des  soldats  qui  se  plaignaient  de 
leurs  ofiiciers,  des  ouvriers  de  leurs  entrepreneurs;  un 
autre  jour  on  voyait  une  actrice  réclamer  contre  son  di- 
recteur; une  fois  même  im  jacobin  vint  demander  répa- 
ration de  l'adultère  commis  avec  sa  femme  par  l'un  de 
ses  collègues. 

Chacun  s'empressait  de  se  foire  inscrire  sur  les  regis- 
tres de  la  société,  pour  faire  preuve  de  zèle  patriotique. 
Presque  tous  les  députés  nouvellement  arrivés  à  Paris  s'é- 
taient hâtés  de  s'y  présenter;  on  en  avait  compté  cent 
treize  dans  une  semaine ,  et  ceux  même  qui  n'avaient  pas 
l'intention  de  suivre  les  séances  ne  laissaient  pas  que  de 
demander  leur  admission.  Les  sociétés  affiliées  écrivaient 
du  fond  des  provinces ,  pour  s'informer  si  les  députés  de 
leurs  départements  s'étaient  foit  recevoir,  et  s'ils  étaient 
assidus.  Les  riches  de  la  capitale  tâchaient  de  se  faire  par- 
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donner  leur  opulence  en  allant  aux  Jacobins  se  couvrir  du 
bonnet  rouge ,  et  leurs  équipages  encombraient  la  porte 
de  ce  séjour  de  l'égalité.  Tandis  que  la  salle  était  remédie 
du  grand  nombre  de  ses  membres  ^  que  les  tribunes  re- 
gorgeaient de  peuple 9  une  foule  immense,  mêlée  aux 
équipages,  attendait  à  la  porte,  et  demandait  à  grands 
cris  à  être  introduite.  Quelquefois  cette  multitude  s'irri- 
tait, lorsque  la  pluie,  si  fréquente  sous  le  ciel  de  Paris, 
ajoutait  aux  ennuis  de  l'attente,  et  alors  quelque  mem- 
bre demandait  l'admission  du  bon  peuple  ^  qui  souffrait 
aux  portes  de  la  salle.  Marat  avait  souvent  réclamé  dans 
de  pareilles  occasions;  et  quand  l'admission  était  acoor-* 
dée,  quelquefois  même  avant,  une  multitude  immense 
d'hommes  et  de  femmes  venaient  inonder  la  société  et  se 
mêler  à  ses  membres.  C'était  à  la  fin  du  jour  qu'on  s'as* 
semblait.  La  colère,  excitée  et  contenue  à  la  convention, 
venait  faire  la  i^e  libre  explosion.  La  nuit ,  la  multitude 
des  assistants ,  tout  contribuait  à  échauffer  les  têtes;  sou- 
vent la  séance ,  se  prolongeant ,  dégénérait  en  un  tumulte 
épouvantable ,  et  les  agitateurs  y  puisaient ,  pour  le  len- 
demain, le  courage  des  plus  audacieuses  tentatives.  Ce- 
pendant cette  société,  si  avancée  en  dénaagogie,  n'était 
pas  encore  ce  qu'elle  devint  plus  tard.  On  y  souffrait  en- 
core à  la  porte  les  équipages  de  ceux  qui  venaient  abju- 
rer l'inégalité  des  conditions.  Quelques  membres  avaient 
fait  de  vains  efforts  pour  y  parler  le  chapeau  sur  la  tête, 
et  on  les  avait  obligés  à  se  découvrir.  Brissot,  à  la  vérité, 
venait  d'en  être  exclu  par  une  décision  solennelle  ;  mais 
Pétion  continuait  d'y  présider,  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Chabot,  CoUot-d'Herbois,  Fabre  d'Églantine,  y 
étaient  les  orateurs  favorisés.  Marat  y  paraissait  étrange 
encore,  et  Chabot  disait,  en  langage  du  lieu,  que  Marat 
était  wnporc'épic  qu'on  ne  poui^ait  saisir  d aucun  côté. 
Dumouriez  fut  reçu  par  Danton ,  qui  présidait  la  séance. 
De  nombreux  applaudissements  l'accueillirent,  et  en  le 
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voyant  on  lui  pardonna  ramitié  supposée  des  girondins. 
Il  prononça  qudques  mots  convenables  à  la  situation ,  et 
promit  af^on^/o/î^  du  mois  de  marchera  la  tête  de  soixante 
mille  hommes  j  pour  attaquer  les  roisj  et  saui^er  lespeU' 
pies  de  la  tyraunie, 

Danton  répondant  en  style  analogue ,  lui  dit  que ,  ral- 
liant les  Français  au  camp  de  Sainte-Menehould ,  il  avait 
bien  mérité  de  la  patrie ,  mais  qu'une  nouvelle  carrière 
s'ouvrait  ;  qu'il  devait  faire  tomber  les  couronnes  devant 
le  bonnet  rouge  dont  la  société  l'avait  honoré ,  et  que  son 
nom  figurerait  alors  parmi  les  plus  beaux  noms  de  là 
France.  (joUotrd'Herbois  le  harangua  ensuite,  et  lui  tint 
wi  discours  qui  montre  et  la  langue  de  l'époque ,  et  les 
dispositions  du  moment  à  l'égard  du  général. 

«  Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé ,  6  Dumouriez , 
»  ce  sont  tes  concitoyens*  Souviens-^toi  qu'tm  général  de 
»  la  république  ne  doit  jamais  servir  qu'elfe  seule.  Tu  as 
»  ente^u  parler  de  Thémistocle  ;  il  venait  de  sauver  la 
^  Grèce  à  Salamine  ;  mais ,  calomnié  par  ses  ennemis  y  U 
»  se  vit  obligé  de  chercher  un  asile  chez  les  tyrans.  On 
»  lui  offrit  de  servir  contre  sa  patrie  :  pour  toute  réponse, 
»  il  s'enfonça  son  épée  dans  le  cœur.  Dumouriez,  tu  as 
»  des  ennemis,  tu  seras  calomnié,  souviens->toi  de  Thé* 
»  mistocle! 

»  Des  peuples  esclaves  t'attendent  pour  les  secourir  : 
»  bientôt  tu  les  délivreras.  Quelle  glorieuse  mission  L...  Il 
»  £skut  cependant  te  défendre  de  quelque  excès  de  géné- 
»  ro^té  envers  tes  ennemis.  Tu  as  reconduit  le  roi  de 
M  Prusse  un  peu  trop  à  la  manière  française,..  Mais,  nous 
»  l'espérons,  l'Autriche  paiera  double. 

»  Tu  iras  à  Bruxelles,  Dumouriez....  je  n'ai  rien  à  te 
»  dire...  Cepacidant  si  tu  y  trouvais  une  femme  exécrable 
»  qui,  sous  les  murs  de  lille,  est  venue  repaître  sa  fé-* 
»  rocité  du  spectacle  des  boulets  rouges!..  Mais  cette 
»  femme  ne  t'attend  pas... 
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»  A  Bruxelles  la- liberté  va  renaître  sous  tes  pas....  ci- 
»  toyehs ,  filles ,  femmes ,  enfants ,  se  presseront  autour  de 
»  toi;  de  quelle  félicité  tu  vas  jouir,  Dumouriez!.,.  Ma 
»  femme...  est  de  Bruxelles,  elle  t'embrassera  aussi  *  !  » 

Danton  sortit  ensuite  avec  Dumouriez ,  dont  il  s'était 
emparé,  et  auquel  il  faisait  en  quelque  sorte  les  honneurs 
de  la  nouvelle  république.  Danton  ayant  montré  à  Paris 
une  contenance  aussi  ferme  que  Dumouriez  à  Sainte-Me- 
nehould ,  on  les  regardait  l'un  et  l'autre  comme  les  deux 
sauveurs  de  la  révolution ,  et  on  les  applaudissait  ensem- 
ble dans  tous  les  spectacles  où  ils  se  montraient.  Un  cer- 
tain instinct  rapprochait  ces  deux  hommes,  malgré  la 
différence  de  leurs  habitudes.  C'étaient  les  corrompus 
des  deux  régimes  qui  s'unissaient  avec  un  même  génie, 
un  même  goût  pour  les  plaisirs ,  mais  avec  une  corrup- 
tion différente.  Danton  avait  celle  du  peuple,  et  Dumou- 
riez celle  des  cours  ;  mais  plus  heureux  que  son  collègue, 
ce  dernier  n'avait  servi  que  généreusement  et  les  armes  à 
la  main,  et  Danton  avait  eu  le  malheur  de  souiller  un 
grand  caractère  par  les  atrocités  de  septembre. 

Ces  salons  si  brillants,  où  les  hommes  célèbres  jouis- 
saient autrefois  de  la  gloire,  où,  pendant  tout  le  dernier 
siècle,  on  avait  écouté  et  applaudi  Voltaire,  Diderot, 
d'Alembert ,  Rousseau ,  ces  salons  n'existaient  plus.  Il  res- 
tait la  société  simple  et  choisie  de  madame  Roland,  où 
se  réunissaient  tous  les  girondins ,  le  beau  Barbaroux ,  le 
spirituel  Louvet ,  le  grave  Buzot,  le  brillant  Guadet ,  l'en- 
traînant Vergniaud,  et  où  régnaient  encore  une  langue 
pure,  des  entretiens  pleins  d'intérêt,  et  des  mœurs  élé- 
gantes et  polies.  Les  ministres  s'y  réunissaient  deux  fois 
la  semaine,  et  on  y  faisait  un  repas  composé  d'un  seul  ser- 
vice. Telle  était  la  nouvelle  société  républicaine,  qui  joi- 
gnait aux  grâces  de  l'ancienne  France  le  sérieux  dé  la 

*  Voyez  la  note  i  à  la  fin  du  volume. 
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nouvelle,  et  qui  allait  bientôt  disparaître  devant  la  gros- 
sièreté démagogique.  Dumouriez  assista  à  Tun  de  ces 
festins  si  simpiesi,  éprouva  d'abord  quelque  gêne  à  Tas- 
pect  de  ces  anciens  amis  quHl  avait  chassés  du  ministère , 
de  cette  femme  qui  lui  semblait  trop  sévère ,  et  à  laquelle 
il  paraissait  trop  licencieux;  mais  il  soutint  cette  situation 
avec  son  esprit  accoutumé,  et  fut  touché  surtout  de  la 
cordialité  sincère  de  Roland.  Après  la  société  des  giron- 
dins ,  celle  des  artistes  était  la  seule  qui  eût  survécu  à  la 
dispersion  de  l'ancienne  aristocratie.  Presque  tous  les  ar- 
tistes avaient  embrassé  chaudement  une  révolution  qui 
les  vengeait  des  dédains  nobilaires ,  et  qui  ne  promettait 
de  faveur  qu'au  génie.  Ils  accueillirent  Dumouriez  à  leur 
tour,  et  lui  donnèrent  une  fête ,  où  furent  réunis  tous  les 
talents  que  renfermait  la  capitale.  Mais  au  milieu  même 
de  la  fête,  une  scène  étrange  vint  l'interrompre,  et  causer 
autant  de  dégoût  que  de  surprise. 

Marat,  toujours  prompt  à  devancer  les  méfiances  ré- 
volutionnaires, n'était  point  satisfait  du  général.  Dénon- 
ciateur acharné  de  tous  les  hommes  entourés  de  la  faveur 
publique,  il  avait  toujours  provoqué,  par  ses  dégoûtan- 
tes invectives,  les  disgrâces  encourues  par  les  chefs  popu- 
laires. Mirabeau,  Bailly,  Lafayette,  Pétion,  les  girondins, 
avaient  été  accablés  de  ses  outi^ages ,  lorsqu'ils  jouissaient 
encore  de  toute  leur  popularité.  Depuis  le  i  o  août  sur- 
tout ,  il  s'était  livré  à  tous  les  désordres  de  son  esprit  ;  et , 
quoique  révoltant  pour  les  hommes  raisonnables  et  hon- 
nêtes ,  et  étrange  au  moins  pour  les  révolutionnaires  em- 
portés ,  il  avait  été  encouragé  par  un  commencement  de 
succès.  Aussi  ne  manquait-il  pas  de  se  regarder  en  quel- 
que sorte  comme  un  homme  public,  essentiel  au  nouvel 
ordre  de  choses.  Il  passait  une  partie  de  sa  vie  à  recueillir 
des  bruits,  à  les  répandre  dans  sa  feuille,  et  à  parcourir 
les  bureaux  pour  y  redresser  les  torts  des  administrateurs 
envers  le  peuple.  Faisant  au  public  la  confidence  de  sa 
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yie,  il  disait  un  jour  dans  Fun  de  se&  numéros "^^  que  ses 
occupations  étaient  accablantes  ;  que  sur  les  vingt^uatre 
heures  de  la  journée  j  il  n'en  donnait  que  deux  au  som« 
meil  y  et  une  seule  à  la  table  et  aux  soins  domestiques  ; 
qu'en  outre  des  heures  consacrées  à  ses  devoirs  de  dé- 
puté, il  en  employait  régulièrement  six  à  recueillir  et  à 
faire  valoir  les  plaintes  d'une  foule  de  malheureux  et 
d'opprimés;  qu'il  consacrait  les  heures  restantes  à  lire 
une  multitude  de  lettres  et  à  y  répondre ,  à  écrire  ses  ob- 
servations sur  les  événements,  à  recevoir  des  dénoncia- 
tions, à  s'assurer  de  la  véracité  des  dénonciateurs,  enfin 
à  feire  sa  feuille,  et  à  veiller  à  l'impression  d'un  grand 
ouvrage.  Depuis  trois  années  il  n'avait  pas  pris ,  disait-il, 
un  quart  d'heure  de  récréation  ;  et  on  tremble  en  se  figu- 
rant ce  que  peut  produire  dans  une  révolution  une  in- 
telligence aussi  désordonnée ,  servie  par  cette  activité  dé- 
vorante. 

Marat  prétendait  ne  voir  dans  Dumouriez  qu'un  aris- 
tocrate de  mauvaises  mœurs ,  dont  il  fallait  se  défier.  Par 
surcroît  de  motifs,  il  apprit  que  Dumouriez  venait  de  sé- 
vir avec  la  plus  grande  rigueur  contre  deux  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  égorgé  des  déserteurs  émigrés. 
Sur-le-champ  il  se  rend  aux  Jacobins ,  dénonce  le  général 
à  leur  tribune ,  et  demande  deux  commissaires  pour  aller 
l'interroger  sur  sa  conduite.  On  lui  adjoint  aussitôt  les 
nommés  Montant  et  BentaboUe,  et  sur  l'heure  il  se  met 
en  marche  îavec  eux.  Dumouriez  n'était  point  à  sa  de- 
meure. Marat  court  aux  divers  spectacles,  et  enfin  ap- 
prend que  Dumouriez  assistait  à  une  fête  que  lui  don- 
naient les  artistes  chez  mademoiselle  Candeille,  femme 
célèbre  alors.  Marat  n'hésite  pas  à  s'y  rendre ,  malgré  son 
dégoûtant  costume.  Les  équipages ,  les  détachements  de 
la  garde  nationale  qu'il  trouve  à  la  porte  du  lieu  où  se 

*  Journal  de  la  République  française ,  n"  93 ,  mercredi  9  jantier  1793. 
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donnait  la  féte^  la  présence  du  commandant  Sânterre, 
d'une  foule  de  députés,  les  apprêts  d^m  festin,  irritent 
son  humeur.  Il  s'avance  hardiment  et  demande  Dumou- 
riez.  Une  esîpèce  de  rumeur  s'élève  à  son  approche.  Son 
nom  pronohoé  fait  disparaître  une  foule  de  visages,  qui, 
disait*il,  fuyaient  ses  regards  accusateurs.  Marchant  droit 
vers  Dumouriez,  il  l'interpelle  vivement,  et  lui  demande 
compte  des  traitements  exercés  envers  les  deux  bataillons. 
Le  général  le  regarde ,  puis  lui  dit  avec  une  curiosité  mé^ 
prisante  :  —  Ah  c'est  vous  qu'on  appelle  Marat  !  —  Il  le 
considère  encore  des  pieds  à  la  tête,  et  lui  tourne  le  dos^ 
sans  lui  adresser  tine  parole.  Cependant,  les  jacobins  qui 
accompagnaient  Marat,  paraissant  plus  doux  et  plus  hon* 
nétes ,  Dumouriez  leur  donne  quelques  explications ,  et 
les  renvoie  satisfaits.  Marat,  qui  ne  l'était  pas,  pousse  de 
grands  cris  dans  les  anti-chambres,  gourmande  Santerre, 
qui  fait ,  dit-il ,  auprès  du  général  le  métier  d'un  laquais  ; 
déclame  contre  les  gardes  nationaux  qui  contribuaient  à 
l'éclat  de  la  fête,  et  se  retire  en  menaçant  de  sa  colère  tous 
les  aristocrates  composant  la  réunion.  Aussitôt  il  court 
transcrire  dans  son  journal  cette  scène  ridicule,  qui  peint 
si  bien  la  situation  de  Dumouriez,  les  fureurs  de  Marat 
et  les  mœurs  de  cette  époque  *. 

Dumouriez  avait  passé  quatre  jours  à  Paris,  et,  pen- 
dant ce  temps,  il  n'avait  pu  s'entendre  avec  les  girondins, 
quoiqu'il  eût  parmi  eux  un  ami  intime  dans  la  personne 
de  Gensonné.  Il  s'était  borné  à  conseiller  à  ce  dernier  de 
se  réconcilier  avec  Danton ,  comme  avec  l'homme  le  plus 
puissant,  et  celui  qui,  malgré  ses  vices,  pouvait  devenir  le 
plus  utile  aux  gens  de  bien.  Dumouriez  ne  s'était  pas. 
mieux  entendu  avec  les  jacobins,  dont  il  était  dégoûté  y 
et  auxquels  il  était  suspect ,  à  cause  de  son  amitié  suppo- 
sée avec  les  girondins.  Son  séjour  à  Paris  l'avait  donc  peu 

*  Yoyèji  le  réeit  d«  Mafàt  lui-même,  note  2  k  la  fin  du  volume. 
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servi  auprès  des  deux  partis^  mais  lui  avait  été  plus  utile 
sous  le  rapport  militaire. 

.  Suivantsonusage^ilavaitconçuunplangénéral, adopté 
par  le  conseil  exécutif.  D'après  ce  plan ,  Montesquieu  de- 
vait se  maintenir  le  long  des  Alpes ,  et  s'assurer  la  grande 
chaîne  pour  limite,  en  achevant  la  conquête  de  Nice ,  et 
en  s'efforçant  de  conserver  la  neutralité  suisse.  Biron  de- 
vait être  renforcé ,  afin  de  garder  le  Rhin  depuis  Bâle  jus- 
qu'à Landau.  Un  corps  de  douze  mille  hommes ,  aux  or- 
dres du  général  Meusnier,  était  destiné  à  se  porter  sur  les 
derrières  de  Custine,  afin  de  couvrir  ses  communications. 
Kellermann  avait  ordre  de  quitter  ses  quartiers ,  de  pas- 
ser r£^idement  entre  Luxembourg  et  Trêves,  pour  cou- 
rir à  Coblentz,  et  de  faire  ainsi  ce  qu'on  lui  avait  déjà  con- 
seillé, et  ce  que  lui  et  Custine  auraient  dû  exécuter  de- 
puis long-temps.  Prenant  enfin  l'offensive  lui-même  avec 
quatrervingt  mille  hommes ,  Dumouriez  devait  compléter 
le  territoire  français  par  l'acquisition  projetée  de  la  Bel- 
gique. Gardant  ainsi  la  défensive  sur  toutes  les  frontières 
protégées  par  la  nature  du  sol ,  on  n'attaquait  hardiment 
que  sur  la  frontière  ouverte ,  celle  des  P^ys-Bas ,  là  où , 
comme  le  disait  Dumouriez ,  on  ne  pQuvait  se  DÉFEfrnaE 
qu'en  gagnant  des  batailles. 

Il  obtint ,  par  le  crédit  de  Santerre ,  que  l'absurde  idée 
du  camp  sous  Paris  serait  abandonnée;  que  tous  les  ras- 
semblements qu'on  avait  faits  en  hommes,  en  artillerie, 
en  munitions,  en  effets  de  campement,  seraient  reportés 
en  Flandre,  pour  servir  à  son  airmée  qui  manquait  de 
tout;  qu'on  y  ajouterait  des  souliers,  des  capotes,  et 
six  millions  de  nupiéraire  pour  fournir  le  prêt  aux  sol- 
dat$;,  en  attendant  l'entrée  dan^  les  Pays-Bas,  après  la- 
quelle il  espérait  se  suffire  à  lui-même.  Il  partit ,  vers  le 
i6  octobre^  uxi  peu  désabusé  de  ce  qu'on  appelle  recon- 
naissance publique,  un  peu  moins  d'accord  avec  les  partis 
qu'auparavant,  et  tout  au  plus  dédommagé  de  son  voyage 
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pap  quelques  arrangements  militaires,  faits  avec  le  con* 
seil  exécutif. 

Pendant  cet  intervalle,  la  convention  avait  continué 
d'agir  contre  la  commune  en  pressant  son  renouvelle*» 
ment,  et  en  surveillant  tous  ses  actes.  Pétion  avait  été 
nommé  maire  à  une  majorité  de  treize  mille  liuit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  voix,  tandis  que  Robespierre  n'en 
avait  obtenu  que  vingt-trois,  Billaud-Yarennes  quatorze, 
Panis  quatre-vingts ,  et  Danton  onze.  Cependant  il  ne  faut 
point  mesurer  la  popularité  de  Robespierre  et  de  Pétion 
d'après  cette  différence  dans  le  nombre  des  voix ,  parce 
qu'on  avait  l'habitude  de  voir  dans  l'un  un  maire ,  et  dans 
l'autre  un  député ,  et  qu'on  ne  songeait  pas  à  faire  autre 
chose  de  chacun  d'eux;  mais  cette  immense  majorité 
fMTouve  la  popularité  dont  jouissait  encore  le  principal 
chef  du  parti  girondin.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que 
Bailly  obtint  deux  voix,  singulier  souvenir  donné  à  ce 
vertueux  magistrat  de  1789.  Pétion  refusa  la  mairie,  fa- 
tigué qu'il  était  des  convulsions  de  la  commune ,  et  pré^ 
férant  les  fonctions  de  député  à  la  convention  nationale. 

Les  trois  mesures  principales  projetées  dans  la  fameuse 
séance  du  a 4  septembre  étaient,  une  loi  contre  les  pro- 
vocations au  meurtre ,  un  décret  sur  la  formation  d'une 
garde  départementale ,  et  enfin  un  compte  exact  de  l'état 
de  Paris.  Les  deux  premières ,  confiées  à  la  commission 
des  neuf,  excitaient  un  cri  continuel  aux  jacobins ,  à  là 
commune  et  dans  les  sections.  La  commission  des  neuf 
n'en  continuait  pas  moins  ses  travaux ,  et  de  divers  dé- 
partements, entre  autres  de  Marseille  et  du  Calvados, 
arrivaient  spontanément  et  comme  avant  le  10  août,  des 
bataillons  qui  devançaient  le  décret  sur  la  garde  dépar- 
tementale. Roland,  chargé  de  la  troisième  mesure,  c'est- 
à-dire  du  rapport  sur  l'état  de  la  capitale ,  le  fit  sans  fai- 
blesse et  avec  une  rigoureuse  vérité.  Il  peignit  et  excusa 
la  confusion  inévitable  de  la  première  insurrection  ;  mais 
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il  retraça  avec  énergie  et  frappa  de  réprobation  les  cri- 
mes ajoutés  par  le  a  septemble  à  la  révolution  du  lo 
août  ;  il  montra  tous  les  débordements  de  la  commune , 
ses  abus  de  pouvoir ^  ses  emprisonnements  arbitraires, 
et  ses  immenses  dilapidations.  U  finit  par  ces  mots  : 

(c  Département  sage ,  mais  peu  puissant;  commune  ac- 
»  tive  et  despote;  peuple  excellent ,  mais  dont  une  partie 
»  saine  est  intimidée  ou  contrainte,  tandis  que  l'autre  est 
)>  travaillée  par  les  flatteurs  et  enflammée  par  la  calom- 
»  liie  ;  confusion  des  pouvoirs ,  abus  et  mépris  des  auto- 
»  rites  ;  force  publique  faible  ou  nulle  par  un  mauvais 
»  commandement ,  voilà  Paris!  *  » 

Son  rapport  fut  couvert  d'applaudissemrats  par  la  ma- 
jorité ordinaire ,  bien  que  y  pendant  la  lecture ,  certains 
murmures  eussent  éclaté  vers  la  Montagne.  Cependant 
une  lettre  écrite  par  un  particulier  à  un  magistrat ,  com- 
muniquée par  ce  magistrat  au  conseil  exécutif ,  et  dé- 
voilant le  projet  d'un  nouveau  a  septembre  contre  une 
partie  de  la  convention ,  excita  une  grande  agitation.  Une 
phrase  de  cette  lettre ,  relative  aux  conspirateurs ,  disait  : 
Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre^  A  ce 
mot  tous  les  regards  se  dirigèrent  sur  lui;  les  uns  lui 
témoignaient  de  l'indignation ,  les  autres  l'excitaient  à 
prendre  la  parole.  Il  la  prit  pour  s'opposer  à  l'impres- 
sion du  rapport  de  Roland ,  qu'il  qualifia  de  roman  dif- 
£simatoire,  et  il  soutint  qu'on  ne  devait  pas  donner  de 
publicité  à  ce  rapport ,  avant  que  ceux  qui  s'y  trouvaient 
accusés  y  et  lui-même  particulièrement ,  eussent  été  enten- 
dus. S'étendant  alors  sur  ce  qui  lui  était  personnel ,  il 
commença  à  se  justifier;  mais  il  ne  pouvait  se  faire  en- 
tendre, à  cause  du  bruit  qui  régnait  dans  la  salle.  — 
Parle,  lui  disait  Danton,  parle;  les  bons  citoyens  sont  là 
qui  t'entendent.  Robespierre,  parvenant  à  dominer  le 

^  Séance  du  29  octobre. 
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bruit,  reocHomence  son  apologie,  et  défie  ses  adversaires 
de  l'accuser  en  &ce,  et  de  produire  contre  lui  une  seule 
preuve  positive.  A  ce  défi,  Louvet  s'élance  :  —  C'est  moi , 
lui  dk-^il,  moi  qui  t'accuse.  Et  en  achevant  ces  mots  il 
occupait  déjà  le  pied  de  la  tribune,  et  Barlmroux,  Rebec*- 
qui,  l'y  suivaient  pour  soutenir  l'accusation.  A  cette  vue, 
Robespierre  est  ému ,  et  son  visage  paraît  altéré  ;  il  de-* 
mande  que  son  accusateur  soit  entendu ,  et  que  lui-même 
le  soit  ensuite.  Danton,  lui  succédant  à  la  tribune,  se 
plaint  du  système  de  caloufmie  organisé  contre  la  com- 
mune et  la  députation  de  Paris,  et  répète  sur  Marat,  qui 
était  la  principale  cause  de  toutes  les  accusations ,  ce  qu'il 
avait  déjà  déclaré,  c'est-à-dire  qu'il  ne  l'aimait  pas,  qu'il 
avait  fait  l'expérience  de  son  tempérament  volcanique  et 
insociable ,  et  que  toute  idée  d'une  coalition  triumvirale 
était  absurde.  Il  finit  en  demandant  qu'on  fixe  un  jour 
pour  discuter  ce  rapport.  L'assemblée  en  décrète  l'im- 
pression, mais  elle  en  ajourne  la  distribution  aux  dépar- 
tements, jusqu'à  ce  qu'on  ait  entendu  Louvet  et  Robes- 
pierre. 

Louvet  était  plein  de  hardiesse  et  de  courage  ;  son  pa- 
triotisme était  sincère;  mais,  dans  sa  haine  contre  Robes^ 
pierre,  entrait  le  ressentiment  d'une  lutte  personnelle, 
commencée  aux  Jacobins ,  continuée  dans  la  Sentinelle , 
renouvelée  dans  l'assemblée  électorale ,  et  devenue  plus 
violente  depuis  qu'il  se  trouvait  face  à  face  avec  son  ja- 
loux rival  dans  la  convention  nationale.  A  une  extrême 
pétulance  de  caractère,  Louvet  joignait  une  imagination 
romanesque  et  crédule  qui  l'égarait ,  et  lui  faisait  suppo- 
ser un  concert  et  des  complots  là  où  il  n'y  avait  que  l'effet 
spontané  des  passion^.  Il  croyait  à  ses  propres  suppo* 
sitions,  et  voulait  forcer  ses  amis  à  y  ajouter  la  même  foi. 
Mais  il  rencontrait  dans  le  froid  bon  sens  de  Pétion  et  de 
Roland,  dans  l'indolente  impartialité  de  Yergniaud,  une 
opposition  qui  le  désolait.  Buzot,  Barbaroux,  Guadet, 
2.  10 
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sans  être  aussi  crédules^  sans  supposer  des  trames  aussi 
compliquées ,  croyaient  à  la  méchanceté  de  leurs  adver- 
saires, et  secondaient  les  attaques  de  Louvet  par  indi- 
gnation et  par  courage.  Salles,  député  de  la  Meurthe, 
ennemi  opiniâtre  des  anarchistes  dans  la  constituante  et 
dans  la  convention ,  Salles ,  doué  d'une  imagination  som- 
bre et  violente,  était  seul  accessible  à  toutes  les  sug- 
gestions de  Louvet ,  et  croyait ,  comme  lui ,  à  de  vastes 
complots,  tramés  dans  la  commune  et  aboutissant  à  l'é- 
tranger. Amis  passionnés  de  la  liberté ,  Louvet  et  Salles 
ne  pouvaient  consentir  à  lui  imputer  tant  de  maux ,  et 
ils  aimaient  mieux  croire  que  les  montagnards,  surtout 
Marat,  étaient  stipendiés  par  l'émigration  et  l'Angleterre, 
pour  pousser  la  révolution  au  crime,  au  déshonneur  et  à 
la  confusion  générale.  Plus  incertains  sur  le  compte  de 
Robespierre ,  ils  voyaient  au  moins  en  lui  un  tyran  dévoré 
d'orgueil  et  d'ambition ,  et  marchant  par  tous  les  moyens 
au  suprême  pouvoir. 

Louvet,  résolu  d'attaquer  hardiment  Robespierre  et 
de  ne  lui  laisser  aucun  repos,  tenait  son  discours  tout 
prêt,  et  s'en  était  muni  le  jour  où  Roland  devait  faire  son 
rapport  :  aussi  fut-il  tout  préparé  à  soutenir  l'accusation 
lorsqu'on  lui  donna  la  parole.  Il  la  prit  sur-le-champ ,  et 
immédiatement  après  Roland. 

Déjà  les  girondins  avaient  assez  de  penchant  à  mal  ju- 
ger les  événements,  et  à  supposer  des  projets  criminels  là 
où  il  n'y  avait  que  des  passions  emportées  :  mais,  pour 
le  crédule  Louvet ,  la  conspiration  était  encore  bien  plus 
évidente  et  plus  fortement  combinée.  Dans  l'exagération 
croissante  des  jacobins ,  dans  le  succès  que  la  morgue  de 
Robespierre  y  avait  obtenu  pendant  1 79a ,  il  voyait  un 
complot  tramé  par  l'ambitieux  tribun,  fl  le  montra ,  s'en- 
tourant  de  satellites  à  la  violence  desquels  il  livrait  ses 
contradicteurs;  se  rendant  lui-même  l'objet  d'un  culte 
idolâtre,  faisant  dire  partout,  avant  le  10  août,  que  lui 
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seul  pouvait  sjiuver  la  liberté  et  la  France ,  et ,  le  lo  août 
arrivé,  se  cachant  à  la  lumière ,  reparaissant  deux  jours 
après  le  danger,  marchant  alors  droit  à  la  commune, 
malgré  la  promesse  de  ne  jamais  accepter  de  place,  et, 
de  sa  pleine  autorité ,  s'asseyant  lui-^méme  au  bureau  du 
conseil  général;  là  s'emparant  d'une  bourgeoisie  aveu- 
gle, la  poussant  à  son  gré  à  tous  les  excès,  allant  insul- 
ter pour  elle  l'assemblée  législative ,  et  exigeant  de  cette 
assemblée  des  décrets,  sous  peine  du  tocsin;  ordonnant, 
sans  jamais  paraître,  les  massacres  et  les  vols  de  septem- 
bre, pour  appuyer  l'autorité  municipale  par  la  terreur; 
envoyant  ensuite  par  toute  la  France  des  émissaires  qui 
allaient  conseiller  les  mêmes  crimes ,  et  engager  les  pro- 
vinces à  reconnaître  la  supériorité  et  l'autorité  de  Paris. 
Robespierre,  ajoute  Louvet,  voulait  détruire  la  représen- 
tation nationale  pour  lui  substituer  la  commune  dont  il 
disposait,  et  nous  donner  le  gouvernement  de  Rome,  où, 
sous  le  nom  de  municipes,  les  provinces  étaient  soumi- 
ses à  la  souveraineté  de  la  métropole.  Maître  ainsi  de 
Paris,  qui  l'eût  été  de  la  France,  il  aurait  succédé  à  la 
royauté  détruite.  Cependant,  voyant  approcher  le  mo- 
ment de  la  réunion  d'une  nouvelle  assemblée,  il  avait 
passé  du  conseil  général  à  l'assemblée  électorale ,  et  avait 
dirigé  ses  choix  par  la  terreur,  afin  d'être  maître  de  la 
convention  par  la  députation  de  Paris. 

C'est  lui,  Robespierre,  qui  avait  désigné  aux  électeurs 
cet  homme  de  sang  dont  les  placards  incendiaires  rem- 
plissaient la  France  de  surprise  et  d'épouvante.  Ce  libel- 
liste,  du  nom  duquel  Louvet  ne  voulait  pas,  disait -il, 
souiller  ses  lèvres ,  n'était  que  l'enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat, doué,  pour  prêcher  le  crime  et  calomnier  les  ci- 
toyens les  plus  purs ,  d'un  courage  qui  manquait  au  cau- 
teleux.Robespierre.  Quanta  Danton,  Louvet  le  séparait 
de  l'accusation ,  et  s'étonnait  même  qu'il  se  fat  élancé  à 
la  tribune  pour  repousser  une  attaque  qui  ne  se  dirigeait 


148  RBVOLUTION  FRANÇUSE* 

pas  contre  lui.  Cependant  il  ne  le  séparait  pas  de  septembre, 
parce  que  dans  ces  jours  malheureux,  lorsque  toutes  les 
autorités ,  l'assemblée ,  les  ministres ,  le  maire  ^  parlaient 
en  vain  pour  arrêter  les  massacres  y  le  ministre  seul  de  la 
justice  ne  parlait  pas;  parce  qu'enfin ,  dans  les  fameux 
placards,  û  était  excepté  seul  des  calomnies  répandues 
contre  les  plus  purs  des  citoyens.  «  Et  puisses- tu,  s'écriait 
»  Louvet ,  puisses  -  tu ,  ô  Danton ,  te  laver  aux  yeux  de  la 
»  postérité  de  cette  déshonorante  exception  !  »  Des  ap- 
plaudissements avaient  accueilli  ces  paroles,  aussi  géné- 
reuses qu'imprudentes. 

Cette  accusation ,  constamment  applaudie ,  n'avait  ce* 
pendant  pas  été  entendue  sans  beaucoup  de  murmures  ; 
mais  un  mot  souvent  répété  pendant  la  séance  les  avait 
arrêtés.  Assurez-moi  du  silence ,  avait  dit  I^ou vet  au  pré- 
sident ,  car  je  vais  toucher  le  mal,  et  on  criera.  —  Ap- 
puie, avait  dit  Danton ,  touche  le  mal.  Et  chaque  fois  que 
s'élevaient  des  murmures  :  silence ï  criait- on,  silence  les 
blessés l 

Louvet  résume  enfin  son  accusation,  ce  Robespierre, 
»  s'écrie -t-il,  je  t'accuse  d'avoir  calomnié  les  plus  purs 
»  citoyens,  et  de  l'avoir  Êtit  le  jour  où  les  caloomies 
»  étaient  des  proscriptions;  je  t'accuse  de  t'étre  produit 
»  toi-même  comme  un  objet  d'idolâtrie,  et  d'avoir  fcit 
»  répandre  que  tu  étais  le  seul  homme  capable  de  sauver 
»  la  France;  je  t'accuse  d'avoir  avili,  insulté  et  persécuté 
»  la  représentation  nationale,  d'avoir  tyrannisé  l'assem- 
»  blée  électorale  de  Paris ,  et  d'avoir  marché  au  suprême 
»  pouvoir  par  la  calomnie ,  la  violence  et  la  terreur  ;  et 
»  je  demande  un  comité  pour  examiner  ta  conduite.  » 
Louvet  propose  une  loi  qui  condamne  au  bannissement 
quiconque  aura  fiait  de  son  nom  un  sujet  de  division  ^itre 
les  citoyens.  Il  veut  qu'aux  mesures  dont  la  commission 
des  neuf  prépare  le  projet,  ~bn  en  ajoute  une  nouvelle, 
c'est  de  mettre  la  force  armée  à  la  disposition  du  minis- 
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tre  de  Fintérieur.  «  Enfin ,  dit-il,  je  danande  sur  l'heure 
»  un  décret  d'accusation  contre  Marat!...  Dieux!  s'écrie- 
»  t-il,  dieux!  je  l'ai  nommé l  » 

Robespierre  9  étourdi  des  applaudissements  prodigués 
à  son  adversaire ,  veut  .prendre  la  parole.  Au  milieu  du 
bruit  et  des  murmures  qu'excite  sa  présence,  il  hésite, 
ses  traits  et  sa  voix  sont  altérés ,  il  se  £ait  entendre  cepen- 
dant, et  demande  un  délai  pour  préparer  sa  défense.  Le 
délai  lui  est  accordé ,  et  la  défense  est  ajournée  au  5  no- 
vembre. Le  renvoi  était  heureux  pour  l'accusé ,  car,  exci- 
tée par  Louvet ,  l'assemblée  ressentait  ce  jour-là  une  vive 
indignation. 

Le  soir,  vive  rumeur  aux  Jacobins ,  où  se  faisait  le  con- 
trôle de  toutes  les  séances  de  la  convention.  Une  foule  de 
membre^  accourent  éperdus  pour  raconter  la  conduite 
horrible  de  Louvet ,  et  pour  demander  sa  radiation.  Il 
avait  calomnié  la  société,  inculpé  Danton,  Santerre, 
Robespierre  et  Marat  ;  il  avait  demandé  une  accusation 
contre  les  deux  derniers ,  proposé  des  lois  sanguinaires, 
attentatoires  à  la  liberté  de  la  presse,  et  enfin  proposé 
V ostracisme  d! Athènes.  Legendre  dit  que  c'était  un  coup 
montée  puisque  Louvet  avait  son  discours  tout  prêt,  et 
que  bien  évidemment  le  rapport  de  Roland  n'avait  eu 
d'autre  objet  que  de  fournir  une  occasion  à  cette  diatribe. 

Fabre  d'Églantine  se  plaint  de  ce  que  le  scandale  aug- 
mente tous  les  jours ,  de  ce  qu'on  s'évertue  à  calomnier 
Pans  et  les  patriotes.  —  «  On  lie,  dit-il,  de  petites  conjec- 
tures à  de  petites  suppositions ,  on  en  fait  sortir  une  vaste 
conspiration ,  et  on  ne  veut  nous  dire  ni  où  elle  est ,  ni 
quels  en  sont  les  agents  et  les  moyens.  .S'il  y  avait  un 
homme  qui  eût  tout  vu ,  tout  apprécié  dans  l'un  et  l'au- 
tre parti ,  vous  ne  pourriez  douter  que  cet  homme ,  ami 
de  la  vérité ,  ne  fût  très  propre  à  la  faire  connaître.  Cet 
homme  c'est  Pétion.  Forcez  sa  vertu  à  dire  tout  ce  qu'il  a 
vu ,  et  à  prononcer  sur  les  crimes  imputés  aux  patriotes. 
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Quelque  condescendance  qu'il  puisse  avoir  pour  ses  amis, 
j'ose  dire  que  les  intrigues  ne  l'ont  point  corrompue  Pétion 
est  toujours  piu*  et  sincère;  il  voulait  parler  aujourd'hui, 
forcez-le  à  s'expliquer  *.  » 

Merlin  s'oppose  à  ce  qu'on  fasse  Pétion  juge  entre  Ro- 
bespierre et  Louvet  ;  car  c'est  violer  l'égalité  que  d'iiisti- 
tuer  ainsi  un  citoyen  juge  suprême  des  autres.  D'ailleurs 
Pétion  est  respectable ,  sans  doute;  mais  s'il  venait  à  dé- 
vier! n'est-il  pas  homme  ?  Pétion  n'est-il  pas  ami  de  Bris- 
sot,  de  Roland?  Pétion  ne  reçoit -il  pas  Lasource,  Ver- 
gniaud,  Barbaroux,  tous  les  intrigants  qui  compromettent 
la  liberté  ? 

La  motion  de  Fabre  est  abandonnée,  et  Robespierre 
jeune ,  prenant  un  ton  lamentable,  comme  faisait  à  Rome 
les  parents  des  accusés ,  exprime  sa  douleur ,  et  se  plaint 
de  n'être  pas  calomnié  comme  son  frère.  «  C'est  le  mo- 
»  ment,  dit-il,  des  plus  grands  dangers,  tout  le  peuple 
M  n'est  pas  pour  nous.  Il  n'y  a  que  les  citoyens  de  Paris 
»  qui  soient  suffisamment  éclairés  ;  les  autres  ne  le  sont 

»  que  très  imparfaitement Userait  donc  possible  que 

»  l'innocence  succombât  lundi! car  la  convention  a 

»  entendu  tout  entier  le  long  mensonge  de  Louvet.  Ci- 
»  toyens,  s'écrie- 1- il,  j'ai  eu  un  grand  effroi;  il  me  sem- 
»  blait  que  des  assassins  allaient  poignarder  mon  frère. 
»  J'ai  entendu  des  hommes  dire  qu'il  ne  périrait  que  de 
»  leurs  mains;  un  autre  m'a  dit  qu'il  voulait  être  son 
»  bourreau.  »  A  ces  mots,  plusieurs  membres  se  lèvent, 
et  déclarent  qu'eux  aussi  ont  été  menacés ,  qu'ils  l'ont  été 
par  Barbaroux ,  par  Rebecqui  et  par  plusieurs  citoyens 
des  tribunes  ;  que  ceux  qui  les  menaçaient  leur  ont  dit  : 
Il  faut  se  débarrasser  de  Marat  et  de  Robespierre.  On  en- 
toure alors  Robespierre  jeune,  on  lui  promet  de  veiller 
sur  son  frère,  et  on  décide  que  tous  ceux'qui  ont  des 

*  Voyez  la  note  5  à  la  fin  du  volume. 
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amis  ou  des  parents  dans  les  départements  écriront  pour 
éclairer  l'opinion.  Robespierre  jeune ,  en  quittant  la  tri- 
bune, ne  manque  pas  d'ajouter  une  calomnie.  Anachar- 
sis  ClootZy  dit-il,  lui  avait  assuré  que  tous  les  jours  il  rom- 
pait j  chez  Roland ,  des  lances  contre  le  fédéralisme.   '^ 

Vient  à  son  tour  le  fougueux  Chabot.  Ce  qui  le  blesse 
surtout  dans  le  discours  de  Louvet,  c'est  qu'il  s'attribue 
le  lo  août  à  lui  et  à  ses  amis,  et  le  a  septembre  à  deux 
cents  assassins,  (c  Moi,  dit  Chabot,  je  me  souviens  que  je 
»  m'adressai ,  le  9  août  au  soir ,  à  messieurs,  du  côté  droit, 
»  pour  leur  proposer  l'insurrection  ^  et  qu'ils  me  répon- 
»  dirent  par  un  sourire  du  bout  des  lèvres.  Je  ne  vois 
»  donc  pas  quel  droit  ils  ont  de  s'attribuer  le  10  août. 
»  Quant  au  2  septembre ,  l'auteur  en  est  encore  ce  même 
»  peuple  qui  a  fait  le  10  août  malgré  eux,  et  qui  après  la 
»  victoire  a  voulu  se  venger.  Louvet  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
»  deux  cents  assassins,  et  moi  j'assure  que  j'ai  passé  avec 
»  les  commissaires  de  la  législative  sous  une  voûte  de  dix 
»  mille  sabres.  J'ai  reconnu  plus  de  cent  cinquante  fédé- 
»  rés.  Il  n'y  a  point  de  crimes  en  révolutions.  Marat ,  tant 
»  accusé ,  n'est  poursuivi  que  pour  des  faits  de  révolution. 
»  Aujourd'hui  on  accuse  Marat,  Danton,  Robespierre; 
»  demain  ce  sera  Santerre ,  Chabot ,  Merlin,  etc^» 

Excité  par  ces  audacieuses  paroles>,  un  fédéré  présent 
à  la  séance ,  fait  ce  qu'aucun  homme  n'avait  encore  pu- 
bliquement osé  :  il  déclare  qu'il  agissait  avec  grand 
nombre  de  ses  camarades  aux  prisons ,  et  qu'il  avait  cru 
n'égorger  que  des  conspirateurs ,  des  fabricateurs  de  faux 
assignats,  et  sauver  Paris  du  massacre  et  de  l'incendie;  il 
ajoute  qu'il  remercie  la  société  de  la  bienveillance  qu'elle 
leur  a  témoignée  à  tous,  qu'ils  partent  le  lendemain  pour 
l'armée,  et  n'emportent  qu'un  regret,  c'est  de  laisser  les 
patriotes  dans  d'aussi  grands  pérUs. 

Cette  affreuse  déclaration  termina  la  séance.  Robes- 
pierre n'avait  point  paru,  et  il  ne  parut  pas  de  toute  cette 
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semaine ,  préparant  sa  réponse  ^  et  laissant  ses  partisans 
disposer  l'opinion.  Pendatit  ce  temps ,  la  commune  de 
Paris  persistait  dans  sa  conduite  et  son  système.  On  disait 
qu'elle  avait  enlevé  jusqu'à  dix  millions  dans  la  caisse  de 
Septeuil,  trésorier  de  la  liste  civile;  et^  dans  le  moment 
même  9  elle  faisait  répandre  une  pétition  aux  quarante- 
huit  municipalités  contre  le  projet  de  donner  une  garde 
à  la  convention.  Barbaroux  proposa  aussitôt  quatre  dé^ 
crets  formidables  et  parfaitement  conçus  : 

Par  le  premier,  la  capitale  devait  perdre  le  droit  de 
posséder  la  représentation  nationale ,  quand  elle  n'aurait 
pas  su  la  protéger  contre  les  insultes  ou  les  violences  ; 

Par  le  second,  les  fédérés  et  les  gendarmes  nationaux 
devaient,  concurremment  avec  les  sections  armées  de 
Paris,  garder  la  représentation  nationale  et  les  établisse-* 
ments  publics; 

Par  le  troisième ,  la  convention  devait  se  constituer  en 
cour  de  justice  pour  juger  les  conspirateurs; 

Par  le  quatrième  enfin ,  la  convention  cassait  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

Ces  quatre  décrets  étaient  parfaitement  adaptés  aux 
circonstances ,  et  convenaient  aux  vrais  dangers  du  mo«> 
ment;  mais,  pour  les  rendre,  il  aurait  fallu  avoir  toute 
la  puissance  qui  ne  pouvait  résulter  que  des  décrets  mê- 
mes. Pour  se  créer  des  moyens  d'énergie ,  il  fiiut  l'éner- 
gie, et  tout  parti  modéré  qui  veut  arrêter  un  parti  violent, 
est  dans  un  cercle  vicieux  dont  il  ne  peut  jamais  sortir. 
Sans  doute  la  majorité ,  penchant  pour  les  girondins ,  au- 
rait pu  rendre  les  décrets ,  mais  c'était  sa  modération  qui 
la  faisait  pencher  pour  eux,  et  sa  modération  même  lui 
conseillait  d'attendre,  de  temporiser,  de  se  fier  à  l'avenir, 
et  d'écarter  tout  moyen  trop  tôt  énergique.  L'assemblée 
repoussa  même  un  décret  beaucoup  moins  rigoureux; 
c'était  le  premier  de  ceux  dont  on  avait  confié  la  rédac- 
tion à  la  commission  des  neuf.  Buzot  le  proposait,  et  il 
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était  relatif  aux  provocateurs  au  meurtre  et  à  Tincendie. 
Toute  provocation  directe  était  punie  de  mort,  et  la  provo- 
cation indirecte  punie  de  dix  ans  de  fers.  L'assemblée  trouva 
la  provocation  directe  trop  sévèrement  punie ,  et  la  pro- 
vocation indirecte  trop  vaguement  définie  et  trop  difficile 
à  atteindre.  Buzot  dit  en  vain  qu'il  fallait  des  mesures  ré- 
volutionnaires ,  et  par  conséquent  arbitraires ,  contre  les 
adversaires  qu'on  voulait  combattre  ;  il  ne  fut  pas  écouté, 
et  il  ne  pouvait  pas  l'être  en  s'adressant  à  une  majorité 
qui  condamnait  dans  le  parti  violent  les  mesures  révo- 
lutionnaires même ,  et  qui  par  conséquent  était  peu  pro- 
pre à  les  employer  contre  lui.  La  loi  fut  donc  ajournée;  et 
la  commission  des  neuf,  instituée  pour  aviser  aux  moyens 
de  maintenir  le  bon  ordre ,  devint  pour  ainsi  dire  inutile. 

L'assemblée  cependant  montrait  un  peu  plus  d'éner- 
^e,  dès  qu'il  s'agissait  de  réprimer  les  écarts  de  la  com- 
mune. Alors  elle  semblait  défendre  son  autorité  avec  une 
espèce  de  jalousie  et  de  force.  Le  conseil  général  de  la 
commune ,  mandé  à  la  barre  à  cause  de  la  pétition  contre 
le  projet  d'une  garde  départementale,  vint  se  justifier. 
Il  n'était  plus,  dit-il,  celui  du  lo  août.  Quelques  prévari- 
cateurs s'étaient  rencontrés  parmi  ses  membres ,  on  avait 
eu  raison  de  les  dénoncer,  mais  ils  ne  se  trouvaient  plus 
dans  son  sein.  Ne  confondez  pas,  ajoutait-il ,  les  innocents 
et  les  coupables.  Rendez-nous  la  confiance  dont  nous 
avons  besoin.  Nous  voulons  ramener  le  calme  nécessaire 
à  la  convention  pour  l'établissement  des  bonnes  lois. 
Quant  à  l'envoi  de  cette  pétition,  ce  sont  les  sections  qui 
l'ont  voulu,  nous  ne  sommes  que  leurs  mandataires  ;  mais 
on  les  engagera  à  s'en  désister. 

Cette  soumission  désarma  les  girondins  eux-mêmes, 
et,  à  la  requête  de  Gensonné,  les  honneurs  de  la  séance 
furent  accordés  au  conseil  général.  Cette  docilité  des  ad- 
ministrateurs pouvait  bien  satisfaire  l'orgueil  de  l'assem- 
blée, mais  elle  ne  pouvait  rien  quant  aux  véritables  dis- 
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positions  de  Paris.  Le  tumulte  augmentait  à  mesure  qu'on 
approchait  du  5  novembre,  jour  fixé  pour  entendre  Ro- 
bespierre. La  veille ,  il  y  eut  des  rumeurs  en  sens  divers. 
Des  bandes  parcoururent  Paris ,  les  unes  en  criant  :  A  la 
guillotine,  Robespierre,  Danton,  Marat!  les  autres  en 
criant  :  A  la  mort,  Roland,  Lasource,  Guadet!  On  s'en 
plaignit  aux  Jacobins ,  où  il  ne  fut  parlé  que  des  cris  pous- 
sés contre  Robespierre ,  Danton  et  Marat.  On  accusait  de 
ces  cris  des  dragons  et  des  fédérés ,  qui  alors  étaient  en- 
core dévoués  à  la  convention.  Robespierre  jeune  parut  de 
nouveau  à  la  tribune ,  se  lamenta  sur  les  dangers  de  l'in- 
nocence ,  repoussa  un  projet  de  conciliation  proposé  par 
un  membre  de  la  société ,  en  disant  que  le  parti  opposé 
était  décidément  contre-révolutionnaire ,  et  qu'on  ne  de- 
vait garder  avec  lui  ni  paix  ni  trêve  ;  que  sans  doute  l'in- 
nocence périrait  dans  la  lutte,  mais  qu'il  fallait  qu'elle  se 
sacrifiât,  et  qu'on  laissât  succombelr  Maximilien  Robes- 
pierre ,  parce  que  la  perte  d'un  seul  homme  n'entraînerait 
pas  celle  de  la  liberté.  Tous  les  jacobins  applaudirent  à 
ces  beaux  sentiments,  en  assurant  au  jeune  Robespierre 
qu'il  n'en  serait  rien ,  et  que  son  frère  ne  périrait  pas. 

Des  plaintes  toutes  différentes  furent  proférées  à  l'as- 
semblée, et  là,  on  dénonça  les  cris  poussés  contre  Ro- 
land, Lasource,  Guadet,  etc.  Roland  se  plaignit  de  l'inu- 
tilité de  ses  réquisitions  au  département  et  à  la  commune 
pour  obtenir  la  force  armée.  On  discuta  beaucoup ,  on 
échangea  des  reproches ,  et  la  journée  s'écoula  sans  pren- 
dre aucune  mesure.  Le  lendemain ,  5  novembre ,  Robes- 
pierre parut  enfin  à  la  tribune. 

Le  concours  était  général,  et  on  attendait  avec  impa- 
tience le  résultat  de  cette  discussion  solennelle.  Le  dis- 
cours de  Robespierre  était  volumineux  et  préparé  avec 
soin.  Ses  réponses  aux  accusations  de  Louvet  furent  celles 
qu'on  ne  manque  jamais  de  faire  en  pareil  cas  :  c<  Vous 
»  m'accusez,  dit-il,  d'aspirer  à  la  tyrannie;  mais ,  pour  y 


CONVENTION  NATIONALE  (1792).  155 

»  parvenir ,  il  faut  des  moyens ,  et  où  sont  mes  trésors 
»  et  mes  armées?  Vous  prétendez  que  j'ai  élevé  dans  les 
»  Jacobins  l'édifice  de  ma  puissance.  Mais  que  prouve 
»  cela?  c'est  que  j'y  étais  plus  écouté,  que  je  m'adressais 
»  peut-être  mieux  que  vous  à  la  raison  de  cette  société , 
»  et  que  vous  ne  voulez  ici  venger  que  les  disgrâces  de 
»  votre  amour-propre.  Vous  prétendez  que  cette  société 
y>  célèbre  est  dégénérée;  mais  demandez  un  décret  d'ac- 
»  cusation  contre  elle,  alors  je  prendrai  le  soin  de  la  jus- 
»  tifier,  et  nous  verrons  si  vous  serez  plus  heureux  ou 
»  plus  persuasifs  que  Léopold  et  Lafayette.  Vous  préten- 
»  dez  que  je  n'ai  paru  à  la  commune  que  deux  jours  après 
»  le  lo  août,  et  qu'alors  je  me  suis  moi-même  installé  au 
»  bureau.  Mais  d'abord  je  n'y  ai  pas  été  appelé  plus  tôt; 
»  et,  quand  je  me  suis  présenté  au  bureau,  ce  n'était  pas 
»  pour  m'y  installer,  mais  pour  faire  vérifier  mes  pou- 
»  voirs.  Vous  ajoutez  que  j'ai  insulté  l'assemblée  légis- 
»  lative,  que  je  l'ai  menacée  du  tocsin  :  le  fait  est  faux. 
»  Quelqu'un,  placé  près  de  moi,  m'accusa  de  sonner  le 
»  tocsin;  je  répondis  à  l'interlocuteur  que  les  sonneurs 
»  de  tocsin  étaient  ceux  qui,  par  l'injustice,  aigrissaient 
»  les  esprits;  et  alors  l'un  "de  mes  collègues,  moins  ré- 
»  serve,  ajouta  qu'on  le  sonnerait.  Voilà  le  fait  imique 
»  sur  lequel  mon  accusateur  a  bâti  cette  fable.  Dans  l'as- 
2)  semblée  électorale,  j'ai  pris  la  parole,  mais  on  était 
»  convenu  de  la  prendre;  j'y  ai  présenté  quelques  obser- 
»  vations,  et  plusieurs  ont  usé  du  même  droit.  Je  n'ai 
»  accusé  ni  recommandé  personne.  Cet  homme  dont  vous 
»  m'imputez  de  me  servir,  Marat,  ne  fut  jamais  ni  mon 
»  ami  ni  mon  recommandé.  Si  je  jugeais  de  lui  par  ceux 
»  qui  l'attaquent,  il  serait  absous,  mais  je  ne  prononce 
»  pas.  Je  dirai  seulement  qu'il  me  fut  constamment  étran- 
»  ger,  qu'une  fois  il  vint  chez  moi,  que  je  lui  adressai 
»  quelques  observations  sur  ses  écrits ,  sur  leur  exagéra- 
»  tion,  et  sur  le  regret  qu'éprouvaient  les  patriotes  de  lui 
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»  voir  compromettre  notre  cause  par  la  violence  de  ses 
9  opinions;  mais  il  me  trouva  politique  à  vues  étroites^ 
»  et  le  publia  le  lendemain.  C'est  donc  une  calomnie  que 
»  de  me  supposer  l'instigateur  et  l'allié  de  cet  homme.  » 
De  ces  accusations  personnelles  passant  aux  accusations 
générales  dirigées  contre  la  commune ,  Robespierre  ré- 
pète avec  tous  ses  défenseurs ,  que  le  a  septembre  a  été 
la  suite  du  lo  août  ;  qu'on  ne  peut  après  coup  marquer  le 
point  précis  où  devaient  se  briser  les  flots  de  l'insurrec- 
tion populaire;  que  sans  doute  les  exécutions  étaient  illé* 
gales  j  mais  que  sans  mesures  illégales  on  ne  pouvait  se- 
couer le  despotisme;  qu'il  fallait  faire  ce  même  reproche 
à  toute  la  révolution  ;  car  tout  y  était  illégal  j  et  la  chute 
du  trône ,  et  la  prise  de  la  Bastille!  Il  peint  ensuite  les  dan- 
gers de  Paris  9  l'indignation  de  ses  citoyens  j  leur  concours 
autour  des  prisons ,  leur  irrésistible  fureur  en  songeant 
qu'ils  laissaient  derrière  eux  des  con^irateurs  qui  égor^ 
géraient  leurs  familles.  «  On  assure  qu'un  innocent  a 
»  péri,  s'écrie  l'orateur  avec  emphase,  un  seul;  c'est 
»  beaucoup  trop,  sans  doute.  Citoyens!  pleurez  cette 
»  méprise  cruelle!  nous  l'avons  pleurée  dès  long-temps; 
»  c'était  un  bon  citoyen ,  c'était  un  de  nos  amis  !  Pleurez 
»  même  les  victimes  qui  devaient  être  réservées  à  la  ven- 
»  geance  des  lois,  et  qui  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la 
»  justice  populaire!  Mais  que  votre  douleur  ait  un  terme 
}>  comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons  quelques 
»  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes  :  pleurez 
»  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie!  pleurez 
»  nos  citoyens  expirant  sous  leurs  toits  embrasés,  et  les 
»  fils  des  citoyens  massacrés  au  berceau  ou  dans  les  bras 
»  de  leurs  mères  !  pleurez  donc  l'humanité  abattue  sous 
»  le  joug  des  tyrans...  Mais  consolez-vous,  si,  imposant 
»  silence  à  toutes  les  viles  passions ,  vous  voulez  assurer  le 
»  bonheur  de  votre  pays,  et  préparer  celui  du  monde. 
»  I^  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
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I)  les  ennemis  de  la  liberté  m'est  suspecte.  Cessez  d'agi* 
»  ter  sous  mes  jeux  la  robe  sanglante  du  tyran ,  ou  je 
»  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les  fers!  » 
C'est  avec  ce  mélange  de  logique  astucieuse  et  de  dé* 
damation  révolutionnaire ,  que  Robespierre  parvint  à 
captiver  son  auditoire,  et  à  obtenir  des  applaudissements 
unanimes.  Tout  ce  qui  lui  était  personnel  était  juste,  et 
il  y  avait  de  l'imprudence  de  la  part  des  girondins  à  si* 
gnaler  un  projet  d'usurpation  là  où  il  n'y  avait  encore 
qu'une  ambition  d'influence ,  rendue  odieuse  par  un  ca* 
ractère  envieux  ;  il  y  avait  de  l'imprudence  à  vouloir  trou- 
ver dans  les  actes  de  la  commune  la  preuve  d'une  vaste 
conspiration ,  lorsqu'il  n'existait  que  les  efiets  naturels  du 
débordement  des  passions  populaires.  Les  girondins  four- 
nissaient ainsi  à  l'assemblée  l'occasion  de  leur  donn^ 
tort  contre  leurs  adversaires.  Flattée  pour  ainsi  dire  de 
voir  le  prétendu  chef  des  conspirateurs  réduit  à  se  justi- 
fier, charmée  de  voir  tous  les  crimes  expliqués  par  une 
insurrecticm  désormais  impossible,  et  de  rêver  un  meil* 
leur  avenir ,  la  convention  crut  plus  digne ,  plus  prudent 
de  mettre  toutes  ces  personnalités  au  néant.  On  proposa 
donc  l'ordre  du  jour.  Aussitôt  Louvet  s'élance  pour  le 
combattre ,  et  demande  à  répliquer.  Une  foule  d'orateurs 
se  présentent,  et  veulent  parler  pour,  sur,  ou  contre  l'or* 
dre  du  jour.  Barbaroux,  désespérant  de.se  faire  enten- 
dre, s'élance  à  la  barre  pour  être  écouté  au  moins  comme 
pétitionnaire.  Lanjuinais  propose  qu'on  engage  la  dis* 
cussion  sur  les  importantes  questions  que  renferme  le 
rapport  de  Roland.  Enfin  Barrère  parvient  à  obtenir  la 
parole  :  «  Citoyens,  dit-il,  s'il  existait  dans  la  république 
»  un  homme  né  avec  le  génie  de  César  ou  l'audace  de 
»  Cromwell,  un  homme  qui,  avec  le  talent  de  Sylla,  en 
«  aurait  les  dangereux  moyens;  s'il  existait  ici  quelque 
»  législateur  d'un  grand  génie,  d'une  ambition  vaste, 
»  d'un  caractère  profond;  un  général,  par  exemple,  le 
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»  front  ceint  de  lauriers ,  et  revenant  au  milieu  de  tous 
»  pour  vous  commander  des  lois  ou  insulter  aux  droits 
»  du  peuple  9  je  proposerais  contre  lui  un  décret  d'accusa- 
»  tion.  Mais  que  vous  £sissiez  cet  honneur  à  des  hommes 
»  d'un  jour ,  à  de  petits  entrepreneurs  d'émeute ,  à  ceux 
»  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cyprès , 
»  voilà  ce  que  je  ne  puis  concevoir!  » 

Ce  singulier  médiateur  proposa  de  motiver  ainsi  l'ordre 
du  jour  :  Considérant  que  la  convention  nationale  ne  doit 
s'' occuper  que  des  intérêts  de  la  république...  —  «  Je  ne 
»  veto:  psis  de  votre  ordre  du  jour ,  s'écrie  Robespierre , 
»  s'il  renferme  un  préambule  qui  me  soit  injurieux.  » 
L'assemblée  adopte  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

On  courut  aux  Jacobins  célébrer  cette  victoire,  et  Ro- 
bespierre y  fut  reçu  en  triomphateur.  A  peine  parut -il 
qu'on  le  couvrit  d'applaudissements.  Un  membre  de- 
manda qu'on  lui  laissât  la  parole  pour  faire  le  récit  de  la 
journée.  Un  autre  assura  que  sa  modestie  l'en  empêche- 
rait, et  qu'il  ne  voudrait  pas  parler.  Robespierre,  jouis- 
sant en  silence  de  cet  enthousiasme ,  laissa  à  un  autre  le 
soin  d'un  récit  adulateur.  Il  fut  appelé  Aristide.  Son  élo- 
quence nawe  et  mâle  fut  louée  avec  une  affectation  qui 
prouve  combien  était  connu  son  goût  pour  la  louange 
littéraire.  La  convention  fut  réhabilitée,  l'estime  de  la 
société  lui  revint ,  et  on  prétendit  que  le  triomphe  de  la 
vérité  commençait ,  et  qu'il  ne  fallait  plus  désespérer  du 
salut  de  la  république. 

Barrère  fut  interpellé  pour  qu'il  s'expliquât  sur  la  ma- 
nière dont  il  s'était  exprimé  à  l'égard  àiàs  petits  faiseurs 
d'émeute  ;  et  il  se  peignit  tout  entier  en  déclarant  qu'il 
avait  voulu,  par  ces  mots,  désigner  non  les  chauds  pa- 
triotes accusés  avec  Robespierre,  mais  leurs  adversaires. 

Ainsi  finit  cette  célèbre  accusation.  Elle  fut  une  vérita- 
ble imprudence.  Toute  la  conduite  des  girondins  se  carac- 
térise par  cette  démarche.  Us  éprouvaient  une  généreuse 
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indignation;  ils  Texprimaient avec  talent;  mais  il  s'y  me* 
lait  assez  de  ressentiments  personnels,  assez  de  Êiusses 
conjectures  y  de  suppositions  chimériques ,  pour  donner 
à  ceux  qui  aimaient  à  s'abuser ,  une  raison  de  ne  pas  les 
croire ,  à  ceux  qui  redoutaient  un  acte  d'énergie  j  un  mo» 
tif  de  l'ajourner  9  à  ceux  enfin  qui  affectaient  l'impartia- 
lité y  un  prétexte  pour  ne  pas  adopter  leurs  conclusions , 
et  ces  trois  classes  composaient  toute  la  Plaine.  Un  d'entre 
ces  membres,  cependant,  le  sage  Pétion,  ne  partagea 
point  leurs  exagérations  ;  il  fit  imprimer  le  discours  qu'il 
avait  préparé,  et  où  toutes  choses  étaient  sagement  ap- 
préciées, y ergniaud ,  que  sa  raison  et  son  indolence  dé- 
daigneuse mettaient  au-dessus  des  passions,  était  exempt 
aussi  de  leurs  travers ,  et  il  garda  un  profond  silence.  Dans 
le  moment,  l'accusation  des  girondins  n'eut  d'autre  ré- 
sultat que  de  rendre  définitivement  toute  réconciliation 
impossible ,  d'avoir  même  usé  dans  un  combat  inutile  le 
plus  puissant  et  le  seul  de  leurs  moyens ,  la  parole  et  l'in- 
dignation ;  et  d'avoir  augmenté  la  haine  et  la  fureur  de 
leurs  ennemis,  sans  s'être  donné  une  ressource  de  plus. 
Malheur  aux  vaincus  lorsque  les  vainqueurs  se  divisent! 
Ceux-ci  font  diversioû  à  leurs  propres  querelles ,  ils  cher- 
chent surtout  à  se  surpasser  en  zèle,  en  écrasant  leurs 
ennemis  abattus.  Au  Temple  étaient  des  prisonniers  sur 
lesquels  allait  se  décharger  toute  la  fougue  des  passions 
révolutionnaires.  La  monarchie,  l'aristocratie,  tout  le 
passé  enfin  contre  lequel  la  révolution  luttait  avec  fu- 
reur, se  trouvaient  comme  personnifiés  dans  le  malheu* 
reux  Louis  XVI.  Et  la  manière  dont  on  traiterait  le  prince 
déchu  devait,  pour  chacun ,  servir  à  prouver  la  manière 
dont  on  haïssait  la  contre-révolution.  La  législative ,  trop 
rapprochée  de  la  constitution  qui  déclarait  le  roi  inviola- 
ble, n'avait  pas  osé  décider  de  son  sort;  elle  l'avait  sus- 
pendu et  enfermé  au  Temple;  elle  n'avait  pas  même  aboli 
la  royauté ,  et  avait  légué  à  une  convention  le  soin  de  ju- 
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ger  le  matériel  et  le  personnel  de  la  vieille  monarchie.  La 
royauté  abolie,  la  république  décrétée,  et  le  travail  de  la 
constitution  confié  aux  méditations  .des  esprits  les  plus 
distingués  de  l'assemblée,  il  restait  à  s'occuper  du  sort 
de  Louis  XYI.  Un  mois  et  demi  s'était  écoulé ,  et  des  soins 
infinis ,  la  direction  des  approvisionnements ,  la  surveil- 
lance des  armées ,  le  soin  des  subsistances  qui  manquaient 
alors  comme  dans  tous  les  temps  de  troubles ,  la  police 
et  tous  les  détails  du  gouvernement  qu'on  n'avait  trans* 
mis ,  après  la  chute  de  la  royauté ,  à  un  conseil  exécutif 
qu'avec  une  extrême  défiance ,  enfin  des  querelles  violen- 
tes empêchèrent  d'abord  de  s'occuper  des  prisonniers  du 
Temple.  Une  fois  il  en  avait  été  question ,  et ,  comme  on 
l'a  vu  j  la  proposition  fut  renvoyée  au  comité  de'législa- 
tion.  £n  attendant  on  en  parlait  partout.  Aux  Jacobins, 
on  demandait  chaque  jour  le  jugement  de  Louis  XYI,  et 
on  accusait  les  girondins  de  l'écarter  par  des  querelles , 
auxquelles  cependant  chacun  prenait  autant  de  part  et 
d'intérêt  qu'eux-mêmes.  Le  i«'  novembre,  dans  l'inter- 
valle de  l'accusation  de  Robespierre  à  son  apologie,  une 
section  s'étant  plaint  de  nouveaux  placards  provoquant 
au  meurtre  et  à  la  sédition,  on  réclama,  comme  on  le  fai- 
sait toujours ,  le  jugement  de  Marat.  Les  girondins  préten- 
daient que  lui  et  quelques-uns  de  ses  collègues  étaient  la 
cause  de  tout  le  désordre ,  et  à  chaque  fait  nouveau  ils 
proposaient  de  les  poursuivre.  Leurs  ennemis  au  contraire 
disaient  que  la  cause  des  troubles  était  au  Temple  ;  que 
la  nouvelle  république  ne  serait  fondée ,  et  que  le  calme 
et  la  sécurité  n'y  régneraient,  que  quand  le  ci-devant  roi 
aurait  été  immolé ,  et  que  par  ce  coup  terrible  toute  es- 
pérance aurait  été  enlevée  aux  conspirateurs.  Jean  de  Bry, 
ce  député  qui,  à  la  législative ,  avait  voulu  qu'on  ne  suivît 
pour  règle  de  conduite  que  la  loi  du  salut  public  y  prit  la 
parole  à  ce  sujet,  et  proposa  de  juger  à  la  fois  Marat  et 
Louis  XVL  a  Marat,  dit-d,  a  mérité  le  titre  de  mangeur 
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»  d^hommes  ;  il  serait  digne  d'être  roi.  Il  est  la  cause  des 
»  troubles  dont  Louis  XYI  est  le  prétexte  :  jugeons-les 
»  tous  les  deux  y  et  assurons  le  repos  public  par  ce  dou- 
))  ble  exemple.  »  En  conséquence  la  convention  ordonna 
que  le  rapport  sur  les  dénonciations  contre  Marat  lui  se- 
rait fait  séance  tenante,  et  que,  sous  huit  jours  au  plus 
tard,  le  comité  de  législation  donnerait  son  avis  sur  les 
formes  à  observer  dans  le  jugement  de  Louis  XYI.  Si  après 
huit  jours  le  comité  n'avait  pas  présenté  son  travail,  tout 
membre  aurait  le  droit  de  se  présenter  à  la  tribune  pour 
y  traiter  cette  grande  question.  De  nouvelles  querelles  et 
de  nouveaux  soins  empêchèrent  le  rapport  siu*  Marat,  qui 
ne  fut  même  présenté  que  long -temps  après,  et  le  comité 
de  législation  prépara  le  sien  sur  l'auguste  et  malheureuse 
famille  enfermée  au  Temple. 

L'Europe  avait  en  ce  moment  les  yeux  sur  la  France. 
On  regardait  avec  étonnement  ces  sujets  d'abord  jugés  si 
faibles ,  maintenant  devenus  victorieux  et  conquérants , 
et  assez  «udacieux  pour  faire  un  défi  à  tous  les  trônes.  On 
observait  avec  inquiétude  ce  qu'ils  allaient  fsdre,  et  on  es* 
pérait  encore  que  leur  audace  aurait  bientôt  un  terme. 
Cependant  des  événements  militaires  se  préparaient,  qui 
allaient  doubler  leur  enivrement,  et  ajouter  à  la  surprise 
et  à  l'ef&oi  du  monde. 


2.  11 
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CHAPITRE  V. 


Suite  des  opérations  militaires  de  Dumonriez.  —  Hodifications  dans  le  minit- 
tère.  Pache  ministre  de  la  guerre.  —  Victoire  de  Jemmapes.  —  Situation  mo- 
rale et  politique  de  la  Belgique  ;  conduite  politique  de  Dumouriet.  —  Prise  de 
Gand ,  de  Hons,  de  Bruxelles,  de  Namur,  d^AnTers  j  conquête  de  la  Belgique 
jusqu'à  la  Meuse.  —  Changements  dans  Tadministration  militaire  ;  mésintelli> 
gence  de  Bumouriez  a-vec  la  couTcntion  et  les  ministres.  —  Notre  position  aux 
Alpes  et  aux  Pyrénées. 


Dumouriez  était  parti  pour  la  Belgique  à  la  fin  d'octo- 
bre, et  le  25  il  se  trouvait  à  Yalenciennes.  Son  plan 
général  fut  réglé  d'après  l'idée  qui  le  dominait,  et  qui 
consistait  à  pousser  l'ennemi  de  front,  en  profitant  de 
la  grande  supériorité  numérique  qu'on  avait  sur  lui. 
Dumouriez  aurait  pu,  en  suivant  la  Meuse,  avec  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces,  empêcher  la  jonction  de 
Clerfayt,  qui  arrivait  de  la  Champagne,  prendre  le  duc 
Albert  à  revers ,  et  exécuter  ainsi  ce  qu'il  avait  eu  le  tort 
de  ne  pas  faire  d'abord,  en  négligeant  de  courir  sur  le 
Rhin,  et  de  suivre  ce  fleuve  jusqu'à  Clèves;  mais  son 
plan  était  autre,  et  il  préférait  à  une  marche  savante 
une  action  éclatante  qui  redoublât  le  courage  des  sol- 
dats, déjà  très  relevé  par  la  canonnade  de  Valmy,  et  qui 
détruisît  l'opinion  établie  en  Europe,  depuis  cinquante 
ans,  que  les  Français,  excellents  pour  des  coups  de  main, 
étaient  incapables  de  gagner  une  bataille  rangée.  La  supé- 
riorité du  nombre  lui  permettait  une  tentative  pareille , 


CONVENTION  NATIONALE  (1792).  165 

et  cette  idée  avait  sa  profondeur ,  aussi  bien  que  les  ma* 
nœuvres  qu'on  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  employées. 
Cependant  il  ne  négligea  pas  de  tourner  l'ennemi  et  de 
le  séparer  de  Clerfayt.  Valence,  placé  à  cet  effet  le  long 
de  la  Meuse ,  devait  marcher  de  Givet  sur  Namur  et  sur 
Liège  y  avec  l'armée  des  Ardennes ,  forte  de  dix-huit  mille 
hommes.  D'Harville ,  avec  douze  mille ,  avait  ordre  de  se 
mouvoir  entre  la  grande  armée  et  Valence ,  pour  tourner 
l'ennemi  de  plus  près.  Telles  étaient  les  dispositions  de 
Dumouriez  à  sa  droite.  A  sa  gauche,  Labourdonnaie 
devait ,  en  partant  de  Lille ,  parcourir  la  côte  de  la  Flan- 
dre ,  et  s'emparer  de  toutes  les  places  maritimes.  Arrivé  à 
Anvers ,  il  lui  avait  été  prescrit  de  longer  la  frontière  hol- 
landaise, et  de  joindre  la  Meuse  à  Ruremonde.  La  Belgi- 
que se  trouvant  ainsi  enfermée  dans  un  cercle ,  Dumou* 
riez  en  occupait  le  centre  avec  une  masse  de  quarante 
mille  hommes,  et  pouvait  accabler  les  ennemis  sur  le 
premier  point  où  ils  voudraient  tenir  tête  aux  Français. 
Impatient  d'entrer  en  campagne  et  de  s'ouvrir  la  vaste 
carrière  où  s'élançait  son  ardente  imagination ,  Dumou- 
riez pressait  l'arrivée  des  approvisionnements  qu'on  lui 
avait  promis  à  Paris,  et  qui  auraient  du  être  rendus  le 
aS  à  Valenciennes.  Servan  avait  quitté  le  ministère  de  la 
guerre,  préférant  au  chaos  de  l'administration  les  fonc- 
tions moins  agitées  d'un  commandement  d'armée.  Il  réta- 
blissait sa  tête  et  sa  santé  daps  son  camp  des  Pyrénées. 
Roland  avait  proposé  et  fait  accepter  pour  son  succes- 
seur, Pache,  homme  simple,  éclairé ^  laborieux,  qui, 
ayant  autrefois  quitté  la  France  pour  aller  vivre  en 
Suisse,  était  revenu  à  l'époque  de  la  révolution,  avait 
rendu  le  brevet  d'une  pension  qu'il  recevait  du  maréchal 
de  Castries ,  et  s'était  distingué  dans  les  bureaux  de  l'in- 
térieur par  un  esprit  et  une  application  rares.  Portant 
dans  sa  poche  un  morceau  de  pain ,  et  ne  quittant  pas 
même  le  ministère  pour  manger,  il  travaillait  pendant 
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des  journées  entières ,  et  avait  charmé  Roland  par  ses 
ihœurs  et  son  zèle.  Servan  avait  demandé  à  le  posséder 
pendant  sa  difficile  administration  d'août  et  de  septem- 
bre ,  et  Roland  ne  le  lui  avait  cédé  qu'avec  regret  et  en 
considération  de  l'importance  des  travaux  de  la  guerre. 
Pache  rendit  dans  ce  nouveau  poste  les  mêmes  services 
que  dans  le  premier  ;  et  y  lorsque  la  place  de  ministre  de 
la  guerre  vint  à  vaquer ,  il  fut  aussitôt  proposé  pour  la 
remplir^  comme  un  de  ces  êtres  obscurs^  mais  précieux, 
auxquels  la  justice  et  l'intérêt  public  devaient  dssui'er  une 
faveur  rapide.  Pache ,  doux  et  modeste ,  plaisait  à  tout  le 
monde ,  et  ne  pouvait  manquer  d'être  accepté  :  les  giron- 
dins comptaient  naturellement  sur  la  modération  politi- 
que d'un  homme  aussi  calme ,  aussi  sage ,  et  qui  d'ailleurs 
leur  devait  sa  fortunée  Les  jacobins  ^  qui  le  trouvaient 
plein  de  déférence  pour  eux,  exaltaient  sa  modestie ,  et 
l'opposaient  à  ce  qu'ils  appelaient  l'orgueil  et  la  dureté  de 
Roland.  Dumourie2,  de  son  côté,  fut  charmé  d'un  minis- 
tre qui  paraissait  plus  maniable  que  les  girondins ,  et  plus 
disposé  à  suivre  ses  vues,  tl  avait  en  effet  de  nouveaux 
griefs  contre  Roland.  Celui-ci  lui  avait  écrit ,  au  nom  du 
conseil ,  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  reprochait  de  vou- 
loir trop  imposer  ses  plans  au  ministère ,  et  lui  témoignait 
d'autant  plus  de  défiance  qu'on  lui  supposait  plus  de 
talents.  Roland  était  loyal,  et  ce  qu'il  disait  dans  le  secret 
de  la  correspondance,  il  l'eût  combattu  en  public.  Du- 
mouriez,  méconnaissant  l'intention  honnête  de  Roland, 
avait  fait  ses  plaintes  à  Pache,  qui  les  avait  reçues,  et  qui 
l'avait  consolé ,  par  ses  flatteries ,  des  défiances  de  ses  col- 
lègues. Tel  était  le  nouveau  ministre  de  la  guerre  :  placé 
entre  les  jacobins ,  les  girondins  et  Dumouriez ,  écoutant 
les  plaintes  des  uns  contre  les  autres ,  il  les  gagnait  tous 
par  ses  paroles  et  sa  déférence,  et  leur  faisait  espérer  à 
tous  un  second  et  un  ami. 

Dumouriez  attribua  au  renouvellement  des  bureaux 
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les  retards  qu'essuyait  l'approvisionneinent  de  son  armée. 
Il  n'y  avait  d'arrivé  que  la  moitié  des  munitions  et  des 
fournitures  promises ,  et  il  se  mit  en  marche  sans  attendre 
le  reste  j  écrivant  à  Pache  qu'il  lui  fallait  indispen>able-r 
ment  trente  mille  paires  de  souliers,  vingt-cinq  mille 
couvertures,  des  effets  de  campement  pour  quarante 
mille  hommes,  et  surtout  deux  millions  de  numéraire 
pour  fournir  le  prêt  aux  soldats ,  qui ,  entrant  dans  un  pays 
où  les  assignats  n'avaient  pas  cours ,  devaient  payer  en 
argent  tout  ce  qu'ils  achèteraient.  On  promît  tout,  et 
Dumouriez ,  excitant  l'ardeur  de  ses  troupes ,  les  encou- 
rageant par  la  perspective  d'une  conquête  prochaine  et 
assurée,  les  porta  en  avant,  quoique  dépourvues  de  ce 
qui  était  nécessaire  pour  une  campagne  d'hiver  et  sous  un 
climat  rigoureux. 

La  marche  de  Valence ,  retardée  par  une  diversion  sur 
Longwy ,  et  par  le  dénùment  de  tous  les  effets  militaires 
qui  n'arrivèrent  qu'en  novembre ,  permit  à  Qerfayt  de 
passer  sans  obstacle  du  Luxembourg  dans  la  Belgique , 
et  de  joindre  le  duc  Albert  avec  douze  mille  hommes. 
Dumouriez,  renonçant  pour  le  moment  à  se  servir  de 
Valence ,  rapprocha  de  lui  la  division  du  général  d'Har- 
ville ,  et  portant  ses  troupes  entre  Quarouble  et  Quiévrain , 
se  hâta  de  joindre  l'armée  ennemie.  Le  duc  Albert,  fidèle 
au  système  autrichien ,  avait  formé  un  cordon ,  de  Tournay 
jusqu'à  Mons,  et,  quoiqu'il  eût  trente  mUle  hommes,  il 
n'en  réunissait  guère  que  vingt  devant  la  ville  de  Mons. 
Dumouriez  le  serrant  de  près,  arriva  le  3  novembre 
devant  le  moulin  de  Boussu,  et  ordonna  à  son  avant- 
garde,  commandée  par  le  brave  Beurnonville,  de  chasser" 
l'ennemi  posté  sur  les  hauteurs.  L'attaque  réussit  d'abord, 
mais  repoussée  ensuite ,  notre  avant-garde  fut  obligée  de 
se  retirer.  Dumouriez  sentant  combien  il  importait  de  ne 
pas  reculer  au  début,  reporta  Beurnonville  en  avant,  fit 
enlever  tous  les  postes  ennemis,  et  le  5  au  soir  se  trouva 
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en  présence  des  Autrichiens,  retranchés  sur  les  hauteurs 
qui  bordent  la  ville  de  Mons. 

Ces  hauteurs  j  disposées  circulairement  en  avant  de  la 
place,  portent  trois  villages,  Jemmapes,  Cuesmes  et  Ber- 
thaimqnt.  Les  Autrichiens ,  qui  s'attendaient  à  y  être  atta- 
qués ,  avaient  formé  l'imprudente  résolution  de  s'y  main- 
tenir, et  avaient  mis  dès  long- temps  le  plus  grand  soin  à 
s'y  rendre  inexpugnables.  Clerfayt  occupait  Jemmapes  et 
Cuesmes;  un  peu  plus  loin,  Beaulieu  campait  au-dessus 
de  Berthaimont.  Des  pentes  rapides,  des  bois,  des  abatis, 
quatorze  redoutes,  une  artillerie  formidable  rangée  en 
étages,  et  vingt  mille  hommes ,  protégeaient  ces  positions 
et  en  rendaient  l'abord  presque  impossible.  Des  chasseurs 
tyroliens  remplissaient  les  bois  qui  s'étendaient  au-des- 
sous des  hauteurs.  La  cavalerie,  placée  dans  l'intervaDe 
des  coteaux,  et  surtout  dans  la  trouée  qui  séparait  Jem- 
mapes de  Cuesmes ,  était  prête  à  déboucher  et  à  fondre 
sur  nos  colonnes,  dès  qu'elles  seraient  ébranlées  par  le 
feu  des  batteries. 

C'est  en  présence  de  ce  camp  si  fortement  retranché 
que  s'établit  Dumouriez.  Il  forma  son  armée  en  demi -cer- 
cle, parallèlement  aux  positions  de  l'ennemi.  Le  général 
d'Harville,  qui  venait  d'opérer  sa  jonction  avec  le  corps 
de  bataille ,  dans  la  soirée  du  5 ,  fut  destiné  à  manœuvrer 
sur  l'extrême  droite  de  notre  ligne.  Dès  le  6  au  matin ,  il 
devait,  longeant  les  positions  de  Beaulieu,  s'efforcer  de 
les  tourner,  et  occuper  ensuite  les  hauteurs  en  arrière  de 
Mons ,  seule  retraite  des  Autrichiens.  Beumonville ,  for- 
mant la  droite  même  de  notre  attaque ,  avait  ordre  de 
marcher  sur  le  village  de  Cuesmes.  Le  duc  de  Chartres , 
qui  servait  dans  notre  armée  avec  le  grade  de  général ,  et 
qui  ce  jour -là  commandait  au  centre,  devait  aborder 
Jemmapes  de  front,  et  tâcher  en  même  temps  de  pénétrer 
par  la  trouée  qui  séparait  Jemmapes  de  Cuesmes.  Enfin  le 
général  Ferrand,  revêtu  du  commandement  delà  gauche, 
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était  chargé  de  traverser  un  petit  village  nommé  Quare- 
gnon ,  et  de  se  porter  sur  le  flanc  de  Jemmapes.  Toutes 
ces  attaques  devaient  s'exécuter  en  colonnes  par  batail- 
lons ;  la  cavalerie  était  prête  à  les  soutenir  par  derrière  et 
sur  les  côtés.  Notre  artillerie  fut  disposée  de  manière  à 
battre  chaque  redoute  en  flanc ,  et  à  éteindre  ses  feux  s'il 
était  possible.  Une  réserve  d'infanterie  et  de  cavalerie 
attendait  l'événement  derrière  le  ruisseau  de  Wame. 

Pendant  la  nuit  du  5  au  6 ,  le  général  Beaulieu  ouvrit 
l'avis  de  sortir  des  retranchements  et  de  fondre  inopiné- 
ment sur  les  Français ,  pour  les  déconcerter  par  une  atta- 
que brusque  et  nçcturne.  Cet  avis  énergique  ne  fut  pas 
suivi  j  et  le  6  à  huit  heures  du  matin  j  les  Français  étaient 
en  bataille,  pleins  de  courage  et  d'espérance,  quoique 
sous  un  feu  meurtrier  et  à  la  vue  de^  retranchements  pres- 
que inabordables.  Soixante  mille  hommes  couvraient  le 
champ  de  bataille,  et  cent  bouches  à  feu  retentissaient 
sur  le  front  des  deux  armées. 

La  canonnade  fut  engagée  dès  le  matin  ;  Dumouriez 
ordonna  aux  généraux  Ferrand  et  Beurnonville  de  com- 
mencer l'attaque,  l'un  à  gauche  et  l'autre  à  droite,  tandis 
que  lui-même  attendrait  au  centre  le  moment  d'agir,  et 
que.d'HarviUe,  longeant  les  positions  de  Beaulieu,  irait 
fermer  la  retraite.  Ferrand  attaqua  mollement,  et  Beur- 
nonville ne  parvint  pas  à  éteindre  le  feu  des  Autrichiens. 
Il  était  onze  heures,  et  l'ennemi  n'était  pas  assez  ébranlé 
sur  les  côtés  pour  qu'on  pût  l'aborder  de  front.  Alors 
Dumouriez  envoya  son  fidèle  Thouvenot  à  l'aile  gauche 
pour  décider  le  succès.  Thouvenot,  faisant  cesser  une  inu- 
tile canonnade ,  traverse  Quaregnon ,  tourne  Jemmapes , 
et  marchant  tête  baissée ,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil , 
gravit  la  hauteur  par  côté,  et  arrive  sur  le  flanc  des  Autri- 
chiens. Dumouriez  apprenant  ce  mouvement ,  se  résout 
à  commencer  l'attaque  de  front,  et  porte  le  centre  direc- 
tement contre  Jemmapes.  Il  fait  avancer  son  infanterie 
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en  colonnes ,  et  dbpose  des  hussards  et  des  dragons  pour 
couvrir  la  trouée  entre  Jemmapes  et  Cuesmes ,  d'où  la 
cavalerie  ennemie  allait  s'élancer.  Nos  troupes  s'ébranlent 
et  traversent  sans  hésiter  l'espace  intermédiaire.  Gepen* 
dant  une  brigade  voyant  déboucher  par  la  trouée  la  cava^ 
lerie  autrichienne  y  chancelé  ^  recule ,  et  découvre  le  flanc 
de  nos  colonnes.  Dans  cet  instant,  lé  jeune  Baptiste 
Renard ,  simple  domestique  de  Dumouriez  y  cédant  à  une 
inspiration  de  courage  et  d'intelUgence ,  court  au  général 
de  cette  brigade ,  lui  reproche  sa  faiblesse ,  lui  signale  le 
danger,  et  le  ramène  à  la  trouée.  Un  certain  ébranlement 
s'était  manifesté  dans  tout  le  centre ,  et  nos  bataillons 
commençaient  à  tourbillonner  sous  le  feu  des  batteries. 
Le  duc  de  Chartres  se  jette  au  milieu  des  rangs ,  les  rallie, 
forme  autour  de  lui  un  bataillon  qu'il  appelle  bataillon 
de  Jemmapes  9  et  le  porte  vigoureusement  à  l'ennemi.  Le 
combat  est  ainsi  rétabli,  et  Clerfayt,  déjà  pris  en  flanc, 
menacé  de  front,  résiste  néanmoins  avec  une  fermeté 
héroïque. 

Dumouriez,  témoin  de  tous  ces  mouvements,  mais 
incertain  du  succès,  court  à  la  droite,  où  le  combat  ne 
se  décidait  point ,  malgré  les  efforts  de  Beumonville.  Son 
intention  était  de  terminer  brusquement  Fattaque,  ou 
bien  de  replier  son  aile  droite,  et  de  s'en  servir  pour  pro- 
téger la  retraite  du  centre ,  si  un  mouvement  rétrograde 
devenait  nécessaire. 

Beurnonville  avait  fait  de  vains  efforts  contre  le  village 
de  Cuesmes ,  et  il  allait  se  replier,  lorsque  Dampierre ,  qui 
commandait  un  point  de  l'attaque ,  prend  avec  lui  quel- 
ques compagnies ,  et  s'élance  audacieusement  au  milieu 
d'une  redoute.  Dumouriez  arrive  à  l'instant  même  où 
Dampierre  exécutait  cette  courageuse  tentative;  il  trouve 
le  reste  de  ses  bataillons  sans  chef,  exposés  à  un  feu  ter- 
rible, et  hésitant  en  présence  des  hussards  impériaux  qui 
se  préparaient  à  les  charger.  Ces  bataillons  étaient  ceux 
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qui  au  camp  de  Maulde  s'étaient  si  fortement  attachés  à 
Dumouriee.  Il  les  rassure ,  et  les  dispose  à  tenir  ferme  con- 
tre la  cavalerie  ennemie.  Une  décharge  à  bout  portant 
arrête  cette  cavalerie ,  et  les  hussards  de  Berchini ,  lan« 
ces  à  (nropos  sur  eUe,  achèvent  de  la  mettre  en  fuite.  Alors 
Dumouriez,  se  mettant  à  la  tête  de  ses  bataillons^  et 
entonnant  avec  eux  l'hymne  des  Marseillais  j  les  entraine 
à  sa  suite,  les  porte  sur  les  retranchements ,  renverse  tout 
devant  lui,  et  enlève  le  village  de  Cuesmes. 

Cet  exploit  à  peine  terminé,  Dumouriez,  toujours 
inquiet  pour  le  centre,  repart  au  galop,  suivi  de  quelques 
escadrons.  Mais  tandis  qu'il  accourt,  le  jeune  duc  de 
Montpensier  arrive  à  sa  rencontre,  pour  lui  annoncer 
la  victoire  du  centre,  due  principalement  à  son  frère  le 
duc  de  Chartres.  Ainsi ,  Jemmapes  étant  envahi  par  côté 
et  par  devant ,  et  Cuesmes  emporté ,  Clerfayt  ne  pouvait 
plus  opposer  de  résistance ,  et  devait  se  retirer.  Il  cède 
donc  le  terrain  après  une  belle  défense,  et  abandonne  à 
Dumouriez  une  victoire  chèrement  disputée.  Il  était  deux 
heures;  nos  troupes,  harassées  de  fatigue,  demandaient 
im  instant  de  repos  :  Dumouriez  le  leur  accorde ,  et  £ût 
halte  sur  les  hauteurs  mêmes  de  J  mmapes  et  de  Cuesmes. 
U  comptait ,  pour  la  poursuite  de  l'ennemi ,  sur  d'Harville , 
qui  était  chargé  de  tourner  Berthaimont  et  d'aller  couper 
les  derrières  des  Autrichiens.  Mais,  l'ordre  n'étant  pas 
assez  clair  et  ayant  été  mal  compris,  d'Harville  s'était  tenu 
en  présence  de  Berthaimont,  et  en  avait  inutilement  ca- 
nonné  les  hauteurs.  Clerfayt  se  retira  donc  sous  la  pro- 
tection de  Beaulieu ,  qui  n'avait  pas  été  entamé ,  et  tous 
deux  prirent  la  route  de  Bruxelles ,  que  d'Harville  ne  leur 
fermait  pas. 

Xa  bataille  avait  coûté  aux  Autrichiens  quinze  cents 
prisonniers ,  quatre  mille  cinq  cents  morts  ou  blessés ,  et 
à  peu  près  autant  aux  Français.  Dumouriez  déguisa  sa 
perte,  et  n'avoua  que  quelques  cents  hommes.  On  lui  a 
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reproché  de  n'avoir  pas,  en  marchant  sur  sa  droite, 
tourné  Fennemi,  pour  le  prendre  ainsi  par  derrière,  au 
lieu  de  s'obstiner  à  l'attaque  de  gauche  et  du  centre.  Il 
en  avait  eu  l'idée  en  ordonnant  à  d'Harville  de  longer  Ber- 
thaimont,  mais  il  ne  s'y  attacha  pas  assez.  Sa  vivacité,  qui 
souvent  empêchait  la  réflexion ,  et  le  désir  d'une  action 
éclatante,  lui  firent  préférer  à  Jemmapes,  comme  daus 
toute  la  campagne,  une  attaque  de  front.  Au  reste,  plein 
de  présence  d'esprit  et  d'ardeur  au  milieu  de  l'action ,  il 
avait  enlevé  nos  troupes ,  et  leur  avait  communiqué  un 
courage  héroïque.  L'éclat  de  cette  grande  action  fut  pro- 
digieux. La  victoire  de  Jemmapes  remplit  en  un  instant 
la  France  de  joie,  et  l'Europe  d'une  nouvelle  surprise.  Il 
fut  question  partout  de  cette  artillerie  bravée  avec  tant 
de  sang  -  froid ,  de  ces  redoutes  escaladées  avec  tant  d'au- 
dace; on  exagéra  même  le  péril  et  la  victoire,  et,  par 
toute  l'Europe,  la  faculté  de  remporter  de  grandes  ba- 
tailles fut  de  nouveau  reconnue  aux  Français. 

A  Paris  ,  tous  les  républicains  sincères  eurent  une 
grande  joie  de  cette  nouvelle,  et  préparèrent  des  fêtes.  Le 
domestique  de  Dumouriez,  le  jeune  Baptiste  Renard,  fut 
présenté  à  la  convention,  et  gratifié  par  elle  d'une  cou- 
ronne civique  et  d'une  épaulette  d'officier.  Les  girondiqs, 
par  patriotisme ,  par  justice ,  applaudirent  aux  succès  du 
général.  Les  jacobins,  quoique  le  suspectant,  applaudi- 
rent aussi  par  le  besoin  d'admirer  les  succès  de  la  révo- 
lution. Marat  seul,  reprochant  à  tous  les  Français  leur 
engouement,  prétendit  que  Dumouriez  avait  dû  mentir 
sur  le  nombre  de  ses  morts ,  qu'on  n'attaquait  pas  une 
montagne  à  si  peu  de  frais ,  qu'il  n'avait  pris  ni  bagage  ni 
artillerie,  que  les  Autrichiens  s'en  allaient  tranquillement, 
que  c'était  une  retraite  plutôt  qu'une  défaite,  que  Dumou- 
riez aurait  pu  prendre  l'ennemi  autrement  ;  et  mêlant  à 
cette  sagacité  une  atroce  fureur  de  calomnie ,  il  ajoutait 
que  cette  attaque  de  front  n'avait  eu  lieu  que  pour  iramo- 
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1er  les  braves  bataillons  de  Paris  ;  que  ses  collègues  à  la  con- 
vention ,  aux  Jacobins ,  tous  les  Français  enfin ,  si  prompts 
à  admirer,  étaient  des  étourdis;  et  que  pour  lui,  il  décla- 
rerait Dumouriez  un  bon  général,  quand  toute  la  Bel- 
gique serait  soumise,  sans  qu'un  seul  Autrichien  s'en 
échappât  ;  et  un  bon  patriote ,  lorsque  la  Belgique  serait 
profondément  révolutionnée,  et  rendue  tout -à- fait  libre. 
—  Vous  autres  Français,  disait  -  il ,  avec  cette  disposition 
à  tout  admirer  sur-le-champ,  vous  êtes  exposés  à  reve- 
nir aussi  promptement.  Un  jour  vous  proscrivez  Mon- 
tesquiou;  on  vous  apprend  qu'il  a  conquis  la  Savoie,  vous 
l'applaudissez  :  vous  le  proscrivez  de  nouveau ,  et  vous 
devenez  la  risée  générale  par  ces  allées  et  venues.  «  Pour 
»  moi,  je  me  défie,  et  j'accuse  toujours;  et  quant  aux 
»  inconvénients  de  cette  disposition ,  ils  sont  incompara- 
»  blement  moindres  que  ceux  de  la  disposition  contraire , 
»  car  jamais  ils  ne  compromettent  le  salut  public.  Sans 
»  doute  ils  peuvent  m'exposer  à  me  méprendre  sur  le 
»  compte  de  quelques  individus;. mais,  vu  la  corruption 
»  du  siècle ,  et  la  multitude  d'ennemis  par  éducation ,  par 
»  principes  et  par  intérêt  de  toute  liberté ,  il  y  a  mille  à 
»  parier  contre  un  que  je  ne  prendrai  pas  le  change ,  en 
M  les  considérant  d'emblée  comme  des  intrigants  et  des 
»  fripons  publics  tout  prêts  à  machiner.  Je  suis  donc  mille 
»  fois  moins  exposé  à  être  trompé  sur  le  compte  des  fonc- 
«  tionnaires  publics  ;  et ,  tandis  que  la  funeste  confiance 
»  que  l'on  a  en  eux  les  met  à  même  de  tramer  contre  la 
»  patrie  avec  autant  d'audace  que  de  sécurité,  la  défiance 
»  étemelle  dont  le  public  les  environnerait,  d'après  mes 
»  principes,  ne  leur  permettrait  pas  de  faire  un  pas  sans 
«  trembler  d'être  démasqués  et  punis  *.  » 
Cette  bataille  venait  d'ouvrir  la  Belgique  aux  Français; 

'^Journal  de  la  République  française,  par  Marat,  TAini  du  peuple , 
n^  43,  du  lundi  12  novembre  1793* 
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mais  là,  d'étranges  difficultés  se  présentaient  à  Dumou- 
riez,  et  deux  tableaux  frappants,  vont  s*ofïrir  :  sur  le  terri- 
toire conquis,  la  révolution  française  agissant  sur  les  révo- 
lutions voisines  pour  les  hâter  ou  se  les  assimiler;  et  dans 
notre  armée ,  la  démagogie  pénétrant  dans  les  adminis- 
trations, et  les  désorganisant  pour  les  épurer. 

Il  y  avait  en  Belgique  plusieurs  partis  :  le  premier, 
celui  de  la  domination  autrichienne,  n'existait  que  dans 
les  armées  impériales  chassées  par  Dumouriez;  le  second, 
composé  de  toute  la  nation,  nobles,  prêtres,  magistrats, 
peuple,  repoussait  unanimement  le  joug  étranger,  et  vou- 
lait l'indépendance  de  la  nation  belge  ;  mais  celui  -^  ci  se 
sous  -  divisait  en  deux  autres  :  les  prêtres  et  privilégiés 
voulaient  conserver  les  anciens  états,  les  anciennes  ins- 
titutions, les  démarcations  de  classes  et  de  provinces,  tout 
enfin,  excepté  la  domination  autrichienne,  et  ils  avaient 
pour  eux  une  partie  de  la  population ,  encore  très  supers- 
titieuse et  très  attachée  au  clergé  :  enfin  les  démagogues 
ou  jacobins  belges  voulaient  une  révolution  complète ,  et 
la  souveraineté  du  peuple.  Ceux-ci  demandaient  le  niveau 
français  et  l'égalité  absolue.  Ainsi  chacun  adoptait  de  la 
révolution  ce  qui  lui  convenait  ;  les  privilégiés  n'y  cher- 
chaient que  leur  ancien  état;  les  plébéiens  voulaient  la 
démagogie  et  le  règne  de  la  multitude.  Entre  les  divers 
partis,  on  conçoit  que  Dumouriez ,  par  ses  goûts,  devait 
garder  un  miUeu.  Repoussant  l'Autriche  qu'il  combattait 
avec  ses  soldats,  condamnant  les  prétentions  exclusives 
des  privilégiés,  il  ne  voulait  cependant  pas  transporter  à 
Bruxelles  les  jacobins  de  Paris,  et  y  faire  naître  des  Cha- 
bot et  des  Marat.  Son  but  était  donc ,  en  ménageant  l'an- 
cienne organisation  du  pays ,  de  réformer  ce  qu'elle  avait 
de  trop  féodal.  La  partie  éclairée  de  la  population  se  prê- 
tait bien  à  ces  vues;  mais  il  était  difficile  d'en  faire  un 
ensemble ,  à  cause  du  peu  d'union  des  villes  et  des  pro- 
vinces ;  et ,  de  plus,  en  la  formant  en  assemblée,  on  î'ex- 
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posait  à  être  raincue  par  le  parti  violent.  Dans  le  cas 
où  il  pourrait  réussir,  Dumouriez  songeait,  soit  par  une 
alliance ,  soit  par  une  réunion ,  à  rattacher  la  Belgique  à 
TEmpire  Français ,  et  à  compléter  ainsi  notre  territoire.  Il 
aurait  désiré  surtout  empédier  les  dilapidations ,  s'assu- 
rer les  immenses  ressources  de  la  contrée  pour  la  guerre, 
et  n'indisposer  aucune  classe ,  pour  ne  pas  faire  dévorer 
son  armée  par  une  insurrection.  Il  songeait  principale- 
ment à  ménager  le  clergé ,  qui  avait  encore  une  grande 
influence  sur  Tesprit  du  peuple.  Il  voulait  enfin  des  cho- 
ses que  l'expérience  des  révolutions  démontre  impossi- 
bles, et  auxquelles  tout  le  génie  administratif  et  politique 
doit  renoncer  d'avance  avec  une  entière  résignation.  On 
verra  plus  tard  se  développer  ses  plans  et  ses  projets. 

En  entrant  en  Belgique,  il  promit,  par  une  proclama- 
tion ,  de  respecter  les  propriétés ,  les  personnes  et  l'indé- 
pendance nationale.  Il  ordonna  que  tout  fut  maintenu , 
que  les  autorités  demeurassent  en  fonctions,  que  les 
impôts  continuassent  d'être  perçus ,  et  que  sur-le*>champ 
des  assemblées  primaires  fiassent  réunies,  pour  former 
une  convention  nationale  qui  déciderait  du  sort  de  la 
Belgique. 

Des  difficultés  bien  autrement  graves  se  préparaient 
pour  lui*  Des  motifs  de  politique ,  de  bien  public ,  d'hu- 
manité ,  pouvaient  lui  faire  désirer  en  Belgique  une  révo- 
lution prudente  et  mesurée ,  mais  il  avait  à  faire  vivre  son 
armée,  et  c'était  ici  son  affaire  personndle.  Il  était  général 
et  avant  tout  obligé  d'être  victorieux.  Pour  cela ,  il  lui  fal- 
lait de  la  discipline  et  des  ressources.  Entré  à  Mons  le  7 
novembre  au  matin ,  au  milieu  de  la  joie  des  Brabançoi», 
qui  lui  décernèrent  uiie  couronne,  ainsi  qu'au  brave  Dam- 
pierre,  il  se  trouva  dans  les  plus  grands  embarras.  Ses 
commissaires  des  guerres  étaient  à  Yalenciennes  ;  ri^i  de 
ce  qu'on  lui  avait  promis  n'arrivait.  Il  lui  fallait  des  vête- 
ments pour  ses  soldats  à  moitié  nus ,  des  vivres ,  des  che- 
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vaux  pour  son  artillerie ,  des  charrois  très  actifs  pour 
seconder  le  mouvenjent  de  l'invasion,  surtout  dans  un 
pays  où  les  transports  étaient  extrêmement  difficiles, 
enfin  du  numéraire  pour  payer  les  troupes ,  parce  qu'en 
Belgique  on  n'acceptait  pas  volontiers  les  assignats.  Les 
émigrés  en  avaient  répandu  une  grande  quantité  de  £siux, 
et  les  avaient  ainsi  discrédités;  d'ailleurs,  aucun  peuple 
n'aime  à  participer  aux  embarras  d'un  autre,  en  accep- 
tant le  papier  qui  représente  ses  dettes. 

L'impétuosité  du  caractère  de  Dumouriez,  portée  jus- 
qu'à l'imprudence,  ne  permet  pas  de  croire  qu'il  fut 
demeuré  depuis  le  7  jusqu'au  11  à  Mons,  et  qu'il  eut 
laissé  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  retirer  tranquiUement, 
si  des  détails  d'administration  ne  l'eussent  retenu  malgré 
lui ,  et  n'eussent  absorbé  son  attention  qui  aurait  dû  être 
exclusivement  fixée  sur  les  détails  militaires.  Il  forma  un 
plan  très  bien  conçu;  c'était  de  passer  lui-même  des 
marchés  avec  les  Belges ,  pour  les  vivres ,  fourrages  et 
approvisionnements.  Il  y  avait  à  cela  une  foule  d'avanta- 
ges. Les  objets  à  consommer  étaient  sur  les  lieux,  et  on 
n'avait  pas  à  craindre  les  retards.  Ces  achats  intéressaient 
beaucoup  de  Belges  à  la  présence  des  armées  françaises. 
En  payant  les  vendeurs  en  assignats ,  ceux-ci  étaient  obli- 
gés d'en  favoriser  eux-mêmes  la  circulation;  on  se  dis- 
pensait ainsi  de  rendre  cette  circulation  forcée,  chose 
importante,  car  chaque  individu  à  qui  arrive  une  monnaie 
forcée  se  regarde  comme  volé  par  l'autorité  qui  l'impose, 
et  c'est  le  moyen  de  blesser  le  plus  universellement  un 
peuple.  Dumouriez  avait  en  outre  songé  à  faire  des  em- 
prunts au  clergé ,  avec  la  garantie  de  la  France.  Ces  em- 
prunts lui  fournissaient  des  fonds  et  du  numéraire  ;  et  le 
clergé ,  quoique  frappé  momentanément ,  se  sentait  ras- 
suré sur  son  existence  et  ses  biens,  puisqu'on  traitait 
avec  lui.  Enfin  là  France  ayant  à  demander  aux  Belges  des 
indemnités  pour  les  frais  d'une  guerre  libératrice,  on  eût 
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affecté  ces  indemnités  au  paiement  des  emprunts,  et, 
moyennant  un  léger  appoint,  toute  la  guerre  eût  été 
payée,  et  Dumouriez,  comme  il  l'avait  annoncé,  aurait 
vécu  aux  frais  de  la  Belgique ,  sans  la  vexer  ni  la  désorga- 
niser. Mais  c'étaient  là  des  plans  de  génie ,  et ,  en  temps 
de  révolution ,  il  semble  que  le  génie  devrait  prendre  un 
parti  décidé  :  il  devrait  ou  prévoir  les  désordres  et  les 
violences  qui  vont  suivre,  et  se  retirer  sur-le-champ;  ou, 
en  les  prévoyant,  s'y  résigner,  et  consentir  à  être  violent 
pour  continuer  d'être  utile  à  la  tête  des  armées  ou  de 
l'état.  Aucun  homme  n'a  été  assez  détaché  des  choses  de 
ce  monde,  pour  essayer  du  premier  parti;  il  en  est  un  qui 
a  été  grand ,  et  qui  a  su  demeurer  pur  en  suivant  le  se- 
cond. C'est  celui  qui,  placé  au  comité  du  salut  public, 
sans  participer  à  ses  actes  politiques,  se  renferma  dans 
les  soins  de  la  guerre,  et  organisa  la  victoire^  chose 
pure,  permise,  et  toujours  patriotique  sous  tous  les  ré- 
gimes. 

Dumouriez  s'était  servi  pour  ses  marchés  et  ses  opéra- 
tions financières  de  Malus ,  commissaire  des  guerres,  qu'il 
estimait  beaucoup  parce  qu'il  le  trouvait  habile  et  actif, 
sans  trop  s'inquiéter  s'il  était  modéré  ou  non  dans  ses 
gains;  il  avait  employé  aussi  le  nommé  d'Espagnac,  ancien 
abbé  libertin ,  et  l'un  de  ces  corrompus  spirituels  de  l'an- 
cien régime ,  qui  faisaient  tous  les  métiers  avec  beaucoup 
de  grâce  et  d'habileté ,  et  laissaient  dans  tous  une  répu- 
tation équivoque.  Dumouriez  le  dépêcha  au  ministère 
pour  expliquer  ses  plans,  et  faire  ratifier  tous  les  engage- 
ments qu'il  avait  pris.  Il  donnait  déjà  bien  assez  de  prise 
sur  lui  par  l'espèce  de  dictature  administrative  qu'il  s'ar- 
rogeait, et  par  la  modération  révolutionnaire  qu'il  mon- 
trait à  l'égard  des  Belges ,  sans  se  compromettre  encore 
par  son  association  avec  des  hommes  déjà  suspects,  et 
qui,  ne  le  fussent-ils  pas,  allaient  bientôt  le  devenir.  Dans 
ce  moment  en  effet  une  rumeur  générale  s'élevait  con- 
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tre  les  anciennes  administrations  j  qui  étaient  remplies , 
disait-on,  de  fripons  et  d'aristocrates. 

Après  avoir  donné  ses  soins  à  l'entretien  de  ses  soldats , 
Dumouriez  s'occupa  d'accélérer  la  marche  de  Labour- 
donnaie.  Ce  général ,  après  s'être  obstiné  à  demeurer  en 
arrière,  n'était  entré  à  Tournay  que  fort  tard,  et  là,  il 
provoquait  des  scènes  dignes  des  jacobins,  et  levait  de 
fortes  contributions.  Dumouriez  lui  ordonna  de  marcher 
rapidement  sur  Gand  et  l'Escaut,  pour  se  rendre  à  Anvers, 
et  achever  ensuite  le  circuit  du  pays  jusqu'à  la  Meuse. 
Valence,  enfin  arrivé  en  ligne  après  des  retards  involon- 
taires, eut  ordre  d'être  le  1 3  ouïe  i4  à  Nivelles.  Dumou- 
riez, croyant  que  le  duc  de  Saxe-Teschen  se  retirerait 
derrière  le  canal  de  Vilvorden ,  voulait  que  Valence ,  tour- 
nant la  forêt  de  Soignies,  se  portât  derrière  ce  canal  ^  et 
y  reçût  le  duc  au  passage  de  la  Dyle. 

Le  1 1 ,  il  partit  de  Mons,  ne  joignit  que  lentement  l'ar- 
mée ennemie,  qui  elle-même  se  retirait  avec  ordre,  mais 
avec  une  extrême  lenteur.  Mal  servi  par  ses  transports , 
il  ne  put  pas  arriver  assez  promptement  pour  se  venger 
des  retards  qu'il  avait  été  obligé  de  subir.  Le  1 3 ,  s'avan- 
çant  lui-même  avec  une  simple  avant-garde ,  il  donna  au 
milieu  de  l'ennemi  à  Anderlecht ,  et  faillit  être  enveloppé; 
mais ,  avec  son  adresse  et  sa  fermeté  ordinaires ,  il  déploya 
sa  petite  troupe ,  usa  avec  beaucoup  d'appareil  de  quel- 
ques pièces  d'artillerie,  et  persuada  aux  Autrichiens  qu'il 
était  sur  le  champ  de  bataille  avec  toute  son  armée.  Il 
parvint  ainsi  à  les  contenir,  et  eut  le  temps  d'être  secouru 
par  ses  soldats,  qui,  apprenant  sa  position  critique,  ac- 
couraient en  toute  hâte  pour  le  dégager. 

Il  entra  le  i4  dans  Bruxelles,  et  y  fut  arrêté  de  nou- 
vieau  par  des  embarras  administratifs ,  n'ayant  ni  numé- 
raire ni  aucune  des  ressources  nécessaires  à  l'entretien  de 
ses  troupes.  Il  apprit  là  que  le  ministère  avait  refusé  de 
consentir  ses  derniers  marchés,  excepté  un  seul,  et  que 
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toute$  les  anciennes  administrations  militaires  étaient  re- 
nouvelées et  remplacées  par  un  comité  dit  des  achats.  Ce 
comité  avait  seul,  à  l'avenir,  le  droit  d'acheter  pour  l'en- 
tretien des  armées,  sans  qu'il  fut  permis  aux  généraux 
de  s'en  mêler  aucunement.  C'était  là  le  commencement 
d'une  révolution  qui  se  préparait  dans  les  administra- 
tions y  et  qui  aUait  les  livrer  pour  un  temps  à  une  désor- 
ganisation complète. 

Les  administrations  qui  exigent  une  longue  pratique 
ou  une  application  spéciale  sont  ordinairement  ceUes  où 
une  révolution  pénètre  le  plus  tard ,  parce  qu'elles  exci- 
tent moins  l'ambition,  et  que  d'ailleurs  la  nécessité  d'y 
conserver  des  sujets  capables  les  garantit  de  la  fureur  des 
renouvellements.  Ainsi  on  n'avait  opéré  presque  aucun 
changement  dans  les  états-majors,  dans  les  corps  savants 
de  l'armée,  dans  les  bureaux  des  divers  ministères,  dans 
les  anciennes  régies  des  vivres,  et  surtout  dans  la  marine, 
qui  est  de  toutes  les  parties  de  l'art  militaire  celle  qui  exige 
les  connaissances  les  plus  spéciales.  Aussi  ne  manquait- 
on  pas  de  crier  contre  les  aristocrates  dont  ces  corps 
étaient  remplis ,  et  on  reprochait  au  conseil  exécutif  de  ne 
pas  les  renouveler.  L'administration  qui  soulevait  le  plus 
d'irritation  était  celle  des  vivres.  On  adressait  de  justes 
reproches  aux  fournisseurs ,  qui ,  par  disposition  d'état , 
et  surtout  à  la  faveur  de  ce  moment  de  désordre ,  exi- 
geaient dans  tous  leurs  marchés  des  pri^  exorbitants, 
donnaient  les  plus  mauvaises  marchandises  aux  troupes , 
et  volaient  l'état  avec  impudence.  Il  n'y  avait  qu'un  cri 
de  toutes  parts  contre  leurs  exactions.  Us  avaient  surtout 
un  adversaire  inexorable  dans  le  député  Cambon  de  Mont- 
pellier. Passionné  pour  les  matières  de  finances  et  d'éco- 
nomie publique ,  ce  député  s'était  acquis  un  grand  ascen- 
dant dans  les  discussions  de  ce  genre ,  et  jouissait  de  toute 
la  confiance  de  l'assemblée.  Quoique  démocrate  prononcé, 
il  n'avait  cessé  de  tonner  contre  les  exactions  de  la  corn- 
2.  12 


178  RÉVOLUTION  FRANÇâlSE. 

miine ,  et  il  surprenait  ceux  qui  ne  comprenaient  pas  quHl 
poursuivît  comme  financier  les  désordres  qu'il  aurait  peut- 
être  excusés  comme  jacobin.  Il  se  déchaînait  avec  une 
plus  grande  énergie  encore  contre  les  fournisseurs,  et  les 
poursuivait  avec  toute  la  fougue  de  son  caractère.  Chaque 
jour  il  dénonçait  de  nouvelles  fraudes,  en  réclamait  la 
répression ,  et  tout  le  monde  à  cet  égard  était  d'accord 
avec  lui.  Les  hommes  honnêtes  voulaient  punir  des  fri- 
pons ,  les  jacobins  voulaient  persécuter  des  aristocrates, 
et  les  intrigants  rendre  des  places  vacantes. 

On  eut  donc  l'idée  de  former  un  comité  composé  de 
quelques  individus  chargés  de  faire  tous  les  achats  pour 
le  compte  de  la  république.  On  pensa  que  ce  comité ,  uni- 
que et  responsable,  épargnerait  à  l'état  les  fraudes  de 
cette  multitude  de  fournisseurs  isolés ,  et  qu'achetant  seul 
pour  toutes  les  administrations,  il  ne  ferait  plus  haussa 
les  prix  par  la  concurrence,  comme  il  arrivait  lorsque 
chaque  ministère ,  chaque  armée  traitaient  individuelle- 
ment,  pour  leurs  besoins  respectifs.  Cette  institution  fut 
établie  de  l'avis  de  tous  les  ministres ,  et  Cambon  surtout 
en  était  le  plus  grand  partisan,  parce  que  cette  forme 
nouvelle  et  simple  convenait  à  son  esprit  absolu.  On 
signifia  donc  à  Dumouriez  qu'il  n'aurait  plus  aucun  mar- 
ché à  passer,  et  on  lui  ordonna  d'annuler  ceux  qu'il 
venait  de  signer.  On  supprima  en  même  temps  les  caisses 
des  régisseurs,  et  on  poussa  la  rigueur  de  l'exécution  jus- 
qu'à faire  des  difficultés  pour  acquitter,  à  la  trésorerie 
nationale,  un  prêt  qu'un  négociant  belge  avait  fait  à  l'ar- 
mée sur  un  bon  de  Dumouriez. 

Cette  révolution  dans  l'administration  des  vivres,  dont 
le  motif  était  louable ,  concourait  malheureusement  avec 
des  circonstances  qui  allaient  en  rendre  les  effets  désas- 
treux. Pendant  son  ministère ,  Servan  avait  eu  à  pourvoir 
aux  premiers  besoins  des  troupes  hâtivement  rassemblées 
dans  la  Champagne ,  et  c'était  beaucoup  d'avoir  suffi  aux 
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embarras  du  premier  moment.  Mais,  après  la  campagne 
de  TArgonne,  les  approvisionnements  faits  avec  tant  de 
peine  se  trouvaient  épuisés;  les  volontaires,  partis  de 
chez  eux  avec  un  seul  habit,  étaient  presque  nus,  de  sorte 
qu'il  fallait  fournir  un  équipement  complet  à  chacune  des 
armées,  et  suffire  à  ce  renouvellement  de  tout  le  maté- 
riel, au  milieu  de  l'hiver  et  malgré  la  rapidité  de  l'inva- 
sion en  Belgique.  Le  successeur  de  Servan ,  Pache ,  était 
donc  chargé  d'une  tâche  immense ,  et  malheureusement , 
avec  beaucoup  d'esprit  et  d'application ,  il  avait  un  carac- 
tère souple  et  faible  qui ,  le  portant  à  plaire  à  tout  le 
monde,  surtout  aux  jacobins,  l'empêchait  de  commander 
à  personne ,  et  de  communiquer  à  une  vaste  administra- 
tion le  nerf  nécessaire.  Si  on  joint  donc  à  l'urgence,  à 
l'immensité  des  besoins ,  aux  difficultés  de  la  saison ,  et  à 
la  nécessité  d'une  grande  promptitude ,  la  faiblesse  d'un 
nouveau  ministère ,  le  désordre  général  de  l'état ,  et  par- 
dessus tout  une  révolution  dans  le  système  administratif, 
on  concevra  la  confusion  du  premier  moment ,  le  dénû- 
ment  des  armées,  leurs  plaintes  amères,  et  la  violence 
des  reproches  entre  les  généraux  et  les  ministres. 

A  la  nouvelle  de  ces  changements  administratifs ,  Du- 
mouriez  s'emporta  vivement.  £n  attendant  l'organisation 
du  nouveau  système ,  il  voyait  son  armée  exposée  à  périr 
de  misère ,  si  ses  marchés  n'étaient  pas  maintenus  et  exé- 
cutés. Il  prit  donc  sur  lui  de  les  maintenir ,  et  ordonna  à 
ses  agents ,  Malus ,  d'Espagnac ,  et  à  un  troisième  nommé 
Petit- Jean,  de  continuer  leurs  opérations  sous  sa  propre 
responsabilité.  Il  écrivit  en  même  temps  au  ministre  avec 
une  hauteur  qui  allait  le  rendre  plus  suspect  encore  à  des 
démagogues  défiants ,  ombrageux ,  mécontents  déjà  de  sa 
tiédeur  révolutionnaire ,  et  de  sa  dictature  administrative. 
Il  déclara  qu'il  exigeait,  pour  continuer  ses  services, 
qu'on  lui  laissât  pourvoir  lui-même  aux  besoins  de  son 
armée;  il  soutient  que  le  comité  des  achats  était  une 
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absurdité,  parce  qu'il  exporterait  laborieusement  et  de 
loin  ce  qu'on  trouverait  plus  facilement  sur  les  lieux;  que 
les  transports  exposeraient  à  des  frais  énormes  et  à  des 
retards,  pendant  lesquels  les  armées  mourraient  de  faim, 
de  froid  et  de  misère;  que  les  Belges  perdraient  tout  inté- 
rêt à  la  présence  des  Français ,  ne  seconderaient  plus  la 
circulation  des  assignats  ;  que  le  pillage  des  fournisseurs 
continuerait  tout  de  même,  parce  que  la  facilité  de  voler 
l'état  dans  les  fournitures  avait  toujours  fait  et  ferait 
toujours  des  voleurs ,  et  que  rien  n'empêcherait  les  mem- 
bres du  comité  des  achats  de  se  faire  entrepreneurs  et 
acheteurs ,  quoique  la  loi  le  leur  défendît  ;  qu'ainsi  c'était 
là  un  vain  rêve  d'économie,  qui,  ne  £(it-il  pas  chiméri- 
que ,  amènerait  pour  le  moment  une  désastreuse  inter- 
ruption dans  les  services.  Ce  qui  ne  contribuait  pas  peu 
à  irriter  Dumouriez  contre  le  comité  des  achats,  c'est 
qu'il  voyait  dans  les  membres  qui  le  composaient  des  créa- 
tures du  ministre  Clavière ,  et  croyait  apercevoir  dans 
cette  innovation  un  résultat  de  la  défiance  des  girondins 
contre  lui.  Cependant  c'était  une  création  faite  de  bonne 
foi ,  et  approuvée  par  tous  les  côtés ,  sans  aucune  inten- 
tion de  parti. 

Pache ,  en  ministre  patriote  et  ferme ,  aurait  dû  cher- 
cher à  satisfaire  le  général  pour  le  conserver  à  la  républi- 
que. Pour  cela  il  aurait  fallu  examiner  ses  demandes ,  voir 
ce  qu'il  y  avait  de  juste,  y  faire  droit,  repousser  le  reste, 
et  conduire  toute  chose  avec  autorité  et  vigueur,  de  ma- 
nière à  empêcher  les  reproches ,  les  disputes  et  la  confu- 
sion. Ix>in  de  là,  Pache,  accusé  déjà  par  les  girondins  de 
£sûblesse ,  et  mal  disposé  pour  eux ,  laissa  se  heurter  entre 
eux  le  général,  les  girondins  et  la  convention.  Au  conseil, 
il  faisait  part  des  lettres  irréfléchies  où  Dumouriez  se  plai- 
gnait ouvertement  des  défiances  des  ministres  girondins 
à  son  égard  ;  à  la  convention ,  il  faisait  connaître  les  de- 
mandes impérieuses,  à  la  suite  desquelles  Dumouriez 
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of£rait  sa  démission  en  cas  de  refus.  Ne  blâmant  rien ,  mais 
n'expliquant  rien ,  et  affectant  dans  ses  rapports  une  fidé- 
lité scrupuleuse ,  il  laissa  produire  à  chaque  chose  ses  plus 
fâcheux  effets.  Les  girondins,  la  convention ,  les  jacobins , 
chacun  fut  irrité  à  sa  manière  de  la  hauteur  du  général. 
Cambon  tonna  contre  Malus ,  d'Espagnac  et  Petit -Jean , 
cita  les  prix  de  leurs  marchés ,  qui  étaient  excessifs ,  pei- 
gnit le  luxe  désordonné  de  d'Espagnac ,  les  anciennes  mal- 
versations de  Petit- Jean,  et  les  fit  décréter  tous  trois  par 
l'assemblée.  Il  prétendit  que  Dumouriez  était  entouré 
d'intrigants  dont  il  fallait  le  délivrer;  il  soutint  que  le 
comité  des  achats  était  une  excellente  institution;  que 
prendre  les  objets  de  consommation  sur  le  théâtre  de  la 
guerre ,  c'était  priver  les  ouvriers  français  de  travail ,  et 
les  exposer  aux  mutineries  de  l'oisiveté  ;  que ,  quant  aux 
assignats ,  il  n'était  nullement  nécessaire  d'user  d'adresse 
pour  les  faire  circuler;  que  le  général  avait  tort  de  ne 
pas  les  faire  recevoir  d'autorité ,  et  de  ne  pas  transporter 
en  Belgique  la  révolution  tout  entière  avec  son  régime , 
ses  systèmes  et  ses  monnaies  ;  et  que  les  Belges ,  auxquels 
on  donnait  la  liberté ,  devaient  en  accepter  les  avantages 
et  les  inconvénients.  A  la  tribune  de  la  convention ,  Du- 
mouriez ne  fut  guère  considéré  que  comme  dupé  par  ses 
agents;  mais,  aux  Jacobins,  et  dans  la  feuille  de  Marat, 
il  fut  dit  tout  uniment  qu'il  était  d'accord  avec  eux,  et 
qu'il  recevait  une  part  des  bénéfices ,  ce  dont  on  n'avait 
d'autre  preuve  que  l'exemple  assez  fréquent  des  géné- 
raux. 

Dumouriez  fut  donc  obligé  de  livrer  les  trois  commis- 
saires ,  et  on  lui  fit  l'affront  de  les  faire  arrêter  malgré  la 
garantie  qu'il  leur  avait  donnée.  Pache  lui  écrivit,  avec 
sa  douceur  accoutumée,  qu'on  examinerait  ses  demandes, 
qu'on  pourvoirait  à  ses  besoins ,  et  que  le  comité  des 
achats  ferait  pour  cela  des  acquisitions  considérables;  il 
lui  annonçait  en  même  temps  de  nombreux  arrivages , 
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qui  n'avaient  pas  lieu.  Dumouriez,  qui  ne  les  recevait 
pas,  se  plaignait  sans  cesse;  de  manière  qu'à  lire  d'une 
part  les  lettres  du  ministre ,  on  aurait  cru  que  tout  abon* 
dait,  et  à  lire  celles  du  général ,  on  devait  croire  à  un 
dénûment  absolu.  Dumouriez  eut  recours  à  des  expé- 
dients, à  des  emprunts  sur  les  chapitres  des  églises;  il 
vécut  avec  un  marché  de  Malus,  qu'on  lui  avait  permis 
de  maintenir,  vu  l'urgence,  et  il  fut  encore  retenu  du  i4 
au  19  à  Bruxelles. 

Dans  cet  intervalle,  Stengel,  détaché  avec  l'avant- 
garde ,  avait  pris  Malines  :  c'était  une  prise  importante ,  à 
cause  des  munitions  en  poudre  et  en  armes  de  toute 
espèce  que  cette  place  renfermait,  et  qui  en  faisaient  l'ar- 
senal de  la  Belgique.  Labourdonnaie  était  entré  le  18  à 
Anvers,  organisait  des  clubs,  indisposait  les  Belges  en 
encourageant  les  agitateurs  populaires,  et  malgré  tout 
cela  ne  mettait  aucune  vigueur  dans  le  siège  du  château. 
Dumouriez ,  ne  pouvant  plus  s'accommoder  d'un  lieute- 
nant si  fort  occupé  de  clubs,  et  si  peu  de  la  guerre,  le 
remplaça  par  Miranda,  Péruvien  plein  de  bravoure,  qui 
était  venu  en  France  à  l'époque  de  la  révolution ,  et  avait 
obtenu  im  haut  grade  par  l'amitié  de  Pétion.  Labour- 
donnaie ,  privé  de  son  armée  et  ramené  dans  le  départe- 
ment du  nord,  vint  y  exciter  le  zèle  des  jacobins  contre 
César  Dumouriez.  C'était  là  le  nom  que  déjà  on  com- 
mençait à  donner  au  général. 

L'ennemi  avait  songé  d'abord  à  se  placer  derrière  le 
canal  de  Vilvorden ,  et  à  se  tenir  en  relation  avec  Anvers. 
Il  commettait  ainsi  la  même  faute  que  Dumouriez,  en 
cherchant  à  se  rapprocher  de  l'Escaut,  au  lieu  de  courir 
sur  la  Meuse,  comme  ils  auraient  dû  le  faire  tous  deux, 
l'un  pour  se  retirer,  l'autre  pour  empêcher  la  retraite. 
Enfin  Qerfayt,  qui  avait  pris  le  commandement,  sentit  la 
nécessité  de  repasser  promptement  la  Meuse ,  et  d'aban- 
donner Anvers  à  son  sort.  Dumouriez  alors  reporta  Va- 
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lence  de  Nivelles  sur  Namur,  pour  en  £aire  le  siège ,  et  il 
eut  le  tort  très  grave  de  ne  pas  le  jeter  au  contraire  le  long 
de  la  Meuse,  pour  fermer  la  retraite  des  Autrichiens.  La 
défaite  de  l'armée  défensive  eût  amené  naturellement  la 
reddition  de  la  place.  Mais  l'exemple  des  grandes  manœu^ 
vres  stratégiques  n'avait  pas  encore  été  donné ,  et  d'ail- 
leurs Dumouriez  manqua  ici  y  comme  dans  une  foule  d'oc- 
casions, de  la  réflexion  nécessaire.  Il  partit  de  Bruxelles 
le  19.  Le  âo,  il  traversa  Louvain  ;  le  22 ,  il  joignit  l'ennemi 
à  Tirlemont,  et  lui  tua  trois  ou  quatre  cents  hommes.  Là, 
encore  retenu  par  un  dénûment  absolu,  il  ne  repartit  que 
le  a6.  Le  27,  il  arriva  devant  Liège,  et  eut  à  soutenir  un 
fort  engagement  à  Varoux,  contre  l'arrière-garde  enne- 
mie. Le  général  Starai,  qui  la  commandait,  se  défendit 
glorieusement,  et  reçut  une  blessure  mortelle.  Enfin,  le 
28  au  matin,,  Dumouriez  entra  dans  Liège,  aux  acclama- 
tions du  peuple ,  qui  était  là  dans  les  dispositions  les  plus 
révolutionnaires.  Miranda  avait  pris  la  citadelle  d'Anvers 
le  29 ,  et  pouvait  achever  le  circuit  de  la  Belgique ,  en 
marchant  jusqu'à  Ruremonde.  Valence  occupa  Namur 
le  a  décembre.  Clerfay t  se  porta  vers  la  Roër ,  et  Beaulieu 
vers  le  Luxembourg. 

Dans  ce  moment,  toute  la  Belgique  était  occupée  jus- 
qu'à la  Meuse;  mais  il  restait  à  conquérir  le  pays  jusqu'au 
Rhin,  et  de  grands  obstacles  se  présentaient  encore  à 
Dumouriez.  Soit  la  difficulté  des  transports,  soit  la  négli- 
gence des  bureaux,  rien  n'arrivait  à  son  armée;  et  quoi- 
qu'il y  eût  d'assez  grands  approvisionnements  à  Valencien- 
nes,  tout  manquait  sur  la  Meuse.  Pache ,  pour  satisfaire  les 
jacobins,  leur  avait  ouvert  ses  bureaux,  et  la  plus  grande 
désorganisation  y  régnait.  On  y  négligeait  le  travail,  on  y 
donnait,  par  inattention,  les  ordres  lés  plus  contradic- 
toires. Tout  service  devenait  ainsi  presque  impossible ,  et 
tandis  que  le  ministre  croyait  les  transports  effectués ,  ils 
ne  l'étaient  pas.  L'institution  du  comité  des  achats  avait 
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encore  augmenté  le  désordre.  Le  nouveau  commissaire 
nommé  Ronsln ,  qui  avait  remplacé  Malus  et  d'Espagnac, 
en  les  dénonçant ,  était  dans  le  plus  grand  embarras.  Fort 
mal  accueilli  à  l'armée,  il  avait  été  effrayé  de  sa  tache, 
et,  sur  l'ordre  de  Dumouriez,  continua  les  achats  sur  les 
lieux ,  malgré  les  dernières  décisions.  Par  ce  moyen ,  l'ar- 
mée avait  eu  du  pain  et  de  la  viande;  mais  les  vêtements, 
les  moyens  de  transport ,  le  numéraire  et  les  fourrages 
manquaient  absolument,  et  tous  les  chevaux  mouraient 
de  faim.  Une  autre  calamité  affligeait  cette  armée ,  c'était 
la  désertion.  Les  volontaires,  qui  dans  le  premier  enthou- 
siasme avaient  couru  en  Champagne ,  s'étaient  refroidis 
depuis  que  le  moment  du  péril  était  passé.  D'ailleurs  ils 
étaient  dégoûtés  par  les  privations  de  tout  genre  qu'ils 
essuyaient ,  et  ils  désertaient  en  foule.  Le  seul  corps  de 
Dumouriez  en  avait  perdu  au  moins  dix  mille ,  et  chaque 
jour  il  en  perdait  davantage.  Les  levées  belges  ne  s'eflFec- 
tuaient  pas ,  parce  qu'il  était  presque  impossible  d'orga- 
niser un  pays  où  les  diverses  classes  de  la  population  et 
les  diverses  provinces  du  territoire  n'étaient  nullement 
disposées  à  s'entendre.  Liège  abondait  dans  le  sens  de  la 
révolution  ;  mais  le  Brabant  et  la  Flandre  voyaient  avec 
défiance  surgir  les  jacobins  dans  les  clubs  qu'on  avait 
essayé  d'établir  à  Gand,  Anvers,  Bruxelles,  etc.  Le  peu- 
ple belge  n'était  pas  trop  d'accord  avec  nos  soldats  qui 
voulaient  payer  en  assignats  ;  nulle  part  on  ne  consentait 
à  recevoir  notre  papier  monnaie,  et  Dumouriez  refusait 
de  lui  donner  une  circulation  forcée.  Ainsi ,  quoique  vic- 
torieuse et  maîtresse  de  la  campagne,  l'armée  se  trouvait 
dans  une  situation  malheureuse  à  cause  de  la  disette ,  de 
la  désertion,  et  de  la  disposition  incertaine  et  presque 
défavorable  des  habitants.  La  convention  assiégée  dies 
rapports  contradictoires  du  général  qui  se  plaignait  avec 
hauteur,  et  du  ministre  qui  certifiait  avec  modestie,  mais 
avec  assurance ,  que  les  envois  les  plus  abondants  avaient 
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été  faits ,  dépêcha  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein , 
pour  aller  s'assurer  par  leurs  yeux  du  véritable  état  des 
choses.  Ces  quatre  commissaires  étaient  Danton,  Camus , 
Lacroix  et  Cossuin. 

Tandis  que  Dumouriez  avait  employé  le  mois  de  no- 
vembre à  occuper  la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse ,  Custine , 
courant  toujours  aux  environs  de  Francfort  et  du  Mein , 
était  menacé  par  les  Prussiens  qui  remontaient  la  Lahn. 
Il  aurait  voulu  que  tout  le  versement  de  la  guerre  eût 
lieu  de  son  côté,  pour  couvrir  ses  derrières,  et  assurer  ses 
foUes  incursions  en  Allemagne.  Aussi  ne  cessait-il  de  se 
plaindre  contre  Dumouriez,  qui  n'arrivait  pas  à  Cologne, 
et  contre  Rellermann ,  qui  ne  se  portait  pas  sur  Coblentz. 
On  vient  de  voir  les  difficultés  qui  empêchaient  Dumou- 
riez d'avancer  plus  vite  ;  et  pour  rendre  le  mouvement  de 
Kellermann  possible ,  il  aurait  fallu  que  Custine ,  renon- 
çant à  des  incursions  qui  faisaient  retentir  d'acclamations 
la  tribune  des  jacobins  et  les  journaux,  se  renfermât  dans 
la  limite  du  Rhin ,  et  que ,  fortifiant  Mayence ,  il  voulût 
descendre  lui-même  à  Coblentz.  Mais  il  désirait  qu'on  fît 
tout  derrière  lui ,  pour  avoir  l'honneur  de  prendre  l'of- 
fensive en  Allemagne.  Pressé  de  ses  sollicitations  et  de  ses 
plaintes ,  le  conseil  exécutif  rappela  Kellermann ,  le  rem- 
plaça par  Beurnonville ,  et  donna  à  ce  dernier  la  mission 
tardive  de  prendre  Trêves,  dans  une  saison  très  avancée, 
au  milieu  d'un  pays  pauvre  et  difficile  à  occuper.  Il  n'y 
avait  jamais  eu  qu'une  bonne  voie  pour  exécuter  cette 
entreprise,  c'était,  dans  l'origine,    de  marcher  entre 
Luxembourg  et  Trêves,  et  d'arriver  ainsi  à  Coblentz, 
tandis  que  Custine  s'y  porterait  par  le  Rhin.  On  aurait 
alors  écrasé  les  Prussiens ,  encore  abattus  de  leur  défaite 
en  Champagne,  et  donné  la  main  à  Dumouriez,  qui  de- 
vait être  à  Cologne ,  ou  qu'on  aurait  aidé  à  s'y  porter  s'il 
n'y  avait  pas  été.  De  cette  manière,  Luxembourg  et 
Trêves ,  qu'il  était  impossible  de  prendre  de  vive  force , 
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tombaient  par  famine  et  par  défaut  de  secours;  mais 
Custine  ayant  persisté  dans  ses  courses  en  Wétéravie, 
Tarmée  de  la  Moselle  étant  restée  dans  ses  cantonne- 
ments ,  il  n'était  plus  temps  de  marcher  sur  ces  places  à 
la  fin  de  novembre ,  pour  y  soutenir  Custine  contre  les 
Prussiens  ranimés  et  remontant  le  Rhin.  Beurnonville  fit 
valoir  ces  raisons  ;  mais  on  était  en  disposition  de  con- 
quérir ,  on  voulait  punir  l'électeur  de  Trêves  de  sa  con- 
duite envers  la  France ,  et  Beurnonville  eut  ordre  de  tenter 
une  attaque  (ju'il  essaya  avec  autant  d'ardeur  que  s'il 
l'avait  approuvée.  Après  quelques  combats  brillants  et 
opiniâtres,  il  fut  obligé  d'y  renoncer  et  de  se  replier  vers 
la  Lorraine.  Dans  cette  situation ,  Custine  se  sentait  com^ 
promis  sur  les  bords  du  Mein  ;  mais  il  ne  voulait  pas ,  en 
se  retirant ,  avouer  sa  témérité  et  le  peu  de  solidité  de  sa 
conquête,  et  il  persistait  à  s'y  maintenir  sans  aucune 
espérance  fondée  de  succès.  Il  avait  placé  dans  Francfort 
une  garnison  de  deux  miUe  quatre  cents  hommes,  et 
quoique  cette  force  fut  tout-à*fait  insuffisante  dans  une 
place  ouverte  et  au  milieu  d'une  population  indisposée 
par  des  contributions  injustes ,  il  ordonnait  au  comman- 
dant de  s'y  maintenir;  et  lui ,  posté  à  Ober-Usel  et  Hom- 
bourg,  un  peu  au-dessous  de  Francfort,  affectait  une 
constance  et  une  fierté  ridicules.  Telle  était  la  situation  de 
l'armée  sur  ce  point ,  à  la  fin  de  novembre  et  au  commen- 
cement de  décembre. 

Rien  ne  s'était  donc  encore  effectué  le  long  du  Rhin. 
Aux  Alpes,  Montesquiou  qu'on  a  vu  négociant  avec  la 
Suisse  et  tâchant  à  la  fois  de  faire  entendre  raison  à  Ge- 
nève et  au  ministère  français,  Montesquiou  avait  été 
obligé  d'émigrer.  Une  accusation  avait  été  dirigée  contre 
lui,  pour  avoir  compromis,  disait -on,  la  dignité  de  la 
France ,  en  laissant  insérer  dans  le  projet  de  convention 
un  article  par  lequel  nos  troupes  devaient  s'éloigner ,  et 
surtout  en  exécutant  cet  article  du  projet.  Un  décret 
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iîit  lancé  contre  lui,  et  il  se  réfugia  dans  Genève.  Mais 
son  ouvrage  était  garanti  par  sa  modération ,  et  tandis 
qu'on  le  mettait  en  accusation  ^  on  transigeait  avec  Ge- 
nève d'après  les  bases  qu'il  avait  fixées.  Les  troupes  ber- 
noises se  retiraient,  les  troupes  françaises  se  cantonnaient 
sur  les  limites  convenues,  la  précieuse  neutralité  suisse 
était  assurée  à  la  France ,  et  l'un  de  ses  flancs  était  igaranti 
pour  plusieurs  années.  Cet  important  service  avait  été 
méconnu,  grâce  aux  inspirations  de  Qavière,  et  grâce 
aussi  à  une  susceptibilité  de  parvenus  que  nous  devions 
à  nos  victoires  de  la  veille. 

Dans  le  comté  de  Nice  on  avait  glorieusement  repris  le 
poste  de  Sospello,  que  les  Piémontais  nous  avaient  arra- 
ché pour  un  instant ,  et  qu'ils  avaient  perdu  de  nouveau 
après  un  échec  considérable.  Ce  succès  était  dû  à  l'habi- 
leté du  général  Brunet.  Nos  flottes ,  qui  dominaient  dans  la 
Méditerranée,  allaient  à  Gènes,  à  Naples,  où  régnaient 
des  branches  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  enfin  dans  tous 
les  états  d'Italie ,  £stire  reconnaître  la  nouvelle  république 
française.  Après  une  canonnade  devant  Naples ,  on  avait 
obtenu  la  reconnaissance  de  la  république ,  et  nos  flottes 
revenaient  fières  des  aveux  arrachés  par  elles.  Aux  Pyré- 
nées, régnait  une  parfaite  immobilité,  et  Servan,  faute 
de  moyens ,  avait  la  plus  grande  peine  à  recomposer  l'ar^ 
mée  d'observation.  Malgré  des  dépenses  énormes  de  cent 
quatre-vingts,  de  deux  cents  millions  par  mois,  toutes 
les  armées  des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  la  Moselle,  étaient 
dans  la  même  détresse,  par  la  désorganisation  des  ser- 
vices ,  et  par  la  confusion  qui  régnait  au  ministère  de  la 
guerre.  Au  miUeu  de  cette  misère ,  nous  n'en  avions  pas 
moins  l'ivresse  et  l'orgueil  de  la  victoire.  Dans  ce  moment, 
les  esprits  exaltés  par  Jemmapes ,  par  la  prise  de  Franc- 
fort ,  par  l'occupation  de  la  Savoie  et  de  Nice,  par  le  subit 
retour  de  l'opinion  européenne  en  notre  faveur,  crurent 
entendre  s'ébranler  les  monarchies ,  et  s'imaginèrent  un 
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instant  que  les  peuples  allaient  renverser  les  trônes  et  se 
former  en  républiques.  «  Ah!  s*il  était  vrai,  s'écriait  un 
»  membre  des  jacobins ,  à  propos  de  la  réunion  de  la 
»  Savoie  à  la  France ,  s'il  était  vrai  que  le  réveil  des  peu- 
ï>  pies  fut  arrivé  ;  s'il  était  vrai  que  le  renversement  de 
»  tous  les  trônes  dût  être  la  suite  prochaine  du  succès 
»  de  nos  armées  et  du  volcan  révolutionnaire  ;  s'il  était 
»>  vrai  que  les  vertus  républicaines  vengeassent  enfin  le 
»  monde  de  tous  les  crimes  couronnés;  que  chaque 
»  région,  devenue  libre,  forme  alors  un  gouvernement 
w  conforme  à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  que  la  na- 
»  ture  lui  aura  fixée,  et  que  de  toutes  ces  conventions 
»  nationales ,  un  certain  nombre  de  députés  extraordi- 
»  naires  forment  au  centre  du  globe  une  convention  uni- 
»  verselle,  qui  veille  sans  cesse  au  maintien  des  droits 
»  de  l'homme,  à  la  liberté  générale  du  commerce  et  à  la 
»  paix  du  genre  humain!....  *  » 

Dans  ce  moment,  la  convention  apprenant  les  vexa- 
tions commises  par  le  duc  de  Deux-Ponts  contre  quel- 
ques sujets  de  sa  dépendance,  rendit,  dans  un  élan  d'en- 
thousiasme ,  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  déclare  qu'elle  accordera 
»  secours  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui  voudront 
»  recouvrer  leur  liberté ,  et  elle  charge  le  pouvoir  exécu- 
»  tif  de  donner  des  ordres  aux  généraux  des  armées  fran- 
»  çaises,  pour  secourir  les  citoyens  qui  auraient  été  ou 
M  qui  seraient  vexés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

»  La  convention  nationale  ordonne  aux  généraux  des 
»  armées  françaises  de  faire  imprimer  et  afficher  le  pré- 
»  sent  décret  dans  tous  les  lieux  où  ils  porteront  les  armes 
»  de  la  république. 

»  Paris,  le  19  novembre  1792.  » 

*  Discours  de  Milhaud  ,  député  du  Cantal ,  prononcé  aux  Jacobins  en 
novembre  1793. 
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CHAPITRE  VL 


État  des  partis  au  moment  du  procès  de  Louis  XYI.  —  Caractère  et  opinions 
des  membres  du  ministère  à  cette  époque,  Roland ,  Pache,  Lebrun,  Garât , 
Honge  et  ClaTière.  —  Détails  sur  la  Tie  intérieure  de  la  famille  royale  dans  la 
tour  du  Temple.  —  Commencement  de  la  discussion  sur  la  mise  en  jugement 
de  Louis  XYI;  résumé  des  débats  ;  opinion  de  Saint^Just.  —  État  fâcheux  des 
subsistances;  détails  et  questions  d'économie  politique.  —  Discours  de  Ro* 
bespîerre  sur  le  jugement  du  roi.  —  La  conyention  décrète  que  le  roi  sera 
jugé  par  elle,  —  Papiers  trouvés  dans  Varmoire  de/èr,  ^-Premier  interroga- 
toire de  Louis  XYI  à  la  conyention. — Choc  des  opinions  et  des  intérêts  pendant 
le  procès;  inquiétude  des  jacobins.  —  Position  du  duc  d'Orléans  ;  on  propose 
son  bannissement. 


Le  procès  de  Louis  XYI  allait  enfin  commencer,  et  le^ 
partis  s'attendaient  ici  pour  mesurer  leurs  forces,  pour 
*  découvrir  leurs  intentions,  et  se  juger  définitivement.  On 
observait  surtout  les  girondins,  pour  surprendre  chez 
eux  le  moindre  mouvement  de  pitié,  et  les  accuser  de 
royalisme,  si  la  grandeur  déchue  parvenait  à  les.  toucher. 

Le  parti  des  jacobins,  qui  poursuivait  dans  la  personne 
de. Louis  XYI  la  monarchie  tout  entière,  avait  fait  des 
progrès  sans  doute,  mais  il  trouvait  une  opposition  en- 
core assez  forte  à  Paris,  et  surtout  dans  le  reste  de  la 
France.  Il  dominait  dans  la  capitale  par  son  club ,  par  la 
commune,  par  les  sections,  mais  la  classe  moyenne 
reprenait  courage ,  et  lui  opposait  encore  quelque  résis- 
tance. Pétion  ayant  refusé  la  mairie ,  le  médecin  Chambon 
avait  obtenu  une  grande  majorité  de  suffrages  9  et  avait 


190  REVOLUTION  FRANÇAISE. 

accepté  à  regret  des  fonctions  qui  convenaient  peu  à  son 
caractère  modéré  et  nullement  ambitieux.  Ce  choix 
prouve  la  puissance  que  possédait  encore  la  bourgeoisie 
dans  Paris  même.  Et  elle  en  avait  une  bien  plus  grande 
dans  le  reste  de  la  France.  Les  propriétaires,  les  commer- , 
çants,  toutes  les  classes  moyennes  enfin  n'avaient  déserté 
ni  les  conseils  municipaux ,  ni  les  conseils  de  départe- 
ments ,  ni  les  sociétés  populaires ,  et  envoyaient  des  adres- 
ses à  la  majorité  de  la  convention ,  dans  le  sens  des  lois  et 
de  la  modération.  Beaucoup  de  sociétés  affiliées  aux  jaco- 
bins improuvaient  la  société  mère,  et  lui  demandaient 
hautement  la  radiation  de  Marat,  quelques-unes  même 
celle  de  Robespierre.  Enfin ,  des  Bouches-du-Rhône ,  du 
Calvados,  du  Finistère,  de  la  Gironde,  partaient  de  nou- 
veaux fédérés,  qui,  devançant  les  décrets  comme  au  lo 
août,  venaient  protéger  la  convention  et  assurer  son 
indépendance. 

Les  jacobins  ne  possédaient  pas  encore  les  armées  ;  les 
états-majors  et  l'organisation  militaire  continuaient  de  les 
en  repousser.  Ils  avaient  cependant  envahi  un  ministère , 
celui  de  la  guerre.  Pache  le  leur  avait  ouvert  par  faiblesse, 
et  il  avait  remplacé  par  des  membres  du  club  tous  ses 
anciens  employés.  On  se  tutoyait  dans  ses  bureaux,  on  y 
allait  en  sale  costume  fOny  Êdsait  des  motions ,  et  il  s'y 
trouvait  quantité  de  prêtres  mariés ,  introduits  par  Au- 
douin,  gendre  de  Pache,  et  prêtre  marié  lui-même.  L'un 
des  chefs  de  ce  ministère  était  Hassenfratz ,  autrefois  ha- 
bitant de  Metz,  expatrié  pour  cause  de  banqueroute, 
et,  comme  tant  d'autres,  parvenu  à  de  hautes  fonctions 
en  déployant  beaucoup  de  zèle  démagogique.  On  renou- 
velait ainsi  les  administrations  de  l'armée ,  et  autant  que 
possible ,  on  remplissait  l'armée  elle-même  d'une  nouvelle 
classe  et  d'une  nouvelle  opinion.  Aussi,  tandis  que  Roland 
était  voué  à  la  haine  des  jacobins ,  Pache  était  chéri ,  loué 
par  eux.  On  vantait  sa  douceur,  sa  modestie ,  sa  grande  ca- 


CONVENTION  NATIONALE  (1792  ).  191 

pacité ,  et  on  les  opposait  à  la  sévérité  de  Roland ,  qu'on 
appelait  de  l'orgueil.  Roland  en  effet  n'avait  donné  aux  ja- 
cobins aucun  accès  dans  son  ministère  de  l'intérieur.  Ob- 
server les  rapports  des  corps  constitués ,  ramener  dans  les 
limites  ceux  qui  s'en  écartaient ,  maintenir  la  tranquillité 
publique ,  surveiller  les  sociétés  populaires ,  pourvoir  aux 
subsistances ,  protéger  le  commerce  et  les  propriétés ,  c'est- 
à-dire  veiller  à  toute  l'administration  intérieure  de  l'état, 
telles  étaient  ses  immenses  fonctions ,  et  il  les  remplissait 
avec  une  rare  énergie.  Tous  les  jours ,  il  dénonçait  la  com- 
mune, poursuivait  ses  excès  de  pouvoir ,  ses  dilapidations, 
ses  envois  de  commissaires  ;  il  arrêtait  ses  correspondan- 
ces, ainsi  que  celles  des  jacobins,  et  substituait  à  leurs 
écrits  violents  d'autres  écrits  pleins  de  modération,  qui 
produisaient  partout  le  meilleur  effet.  Il  veillait  à  toutes 
les  propriétés  d'émigrés  échues  à  l'état ,  donnait  un  grand 
soin  aux  subsistances ,  réprimait  les  désordres  dont  elles 
étaient  l'occasion ,  et  se  multipliait  en  quelque  sorte  pour 
opposer  aux  passions  révolutionnaires  la  loi  et  la  force 
quand  il  le  pouvait.  On  conçoit  quelle  différence  les  jaco- 
bins devaient  mettre  entre  Pache  et  Roland.  Les  familles 
des  deux  ministres  contribuaient  elles-mêmes  à  rendre 
cette  différence  plus  sensible.  La  femme,  les  filles  de 
Pache  allaient  dans  les  clubs,  dans  les  sections,  parais- 
saient même  dans  les  casernes  des  fédérés ,  qu'on  voulait 
gagner  à  la  cause ,  et  se  distinguaient ,  par  un  bas  jacobi- 
nisme, de  cette  épouse  de  Roland,  polie  et  fière,  et  sur- 
tout entourée  de  ces  orateurs  si  brillants  et  si  odieux. 

Pache  et  Roland  étaient  donc  les  deux  hommes  autour 
desquels  on  se  rangeait  dans  le  conseil.  Clavière ,  aux 
finances ,  quoiqu'il  fut  souvent  brouillé  avec  tous  les  au- 
tres ,  par  l'extrême  irascibilité  de  son  caractère ,  revenait 
toujours  à  Roland  quand  il  était  apaisé.  Lebrun ,  faible , 
mais  attaché  aux  girondins  par  ses  lumières,  travaillait 
beaucoup  avec  Brissot;  et  les  jacobins  appelant  ce  dernier 
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un  intrigant,  disaient  qu'il  était  maître  de  tout  le  gou- 
vernement ,  parce  qu'il  aidait  Lebrun  dans  les  travaux  de 
la  diplomatie.  Garât,  en  contemplant  les  partis  d'une 
hauteur  métaphysique,  se  contentait  de  les  juger,  et  ne 
se  croyait  pas  tenu  de  les  combattre.  Il  semblait  se  croire 
dispensé  de  soutenir  les  girondins,  parce  qu'il  leur  décour 
vrait  des  torts ,  et  se  faisait  de  son  inertie  une  véritable 
sagesse.  Cependant  les  jacobins  acceptaient  la  neutralité 
d'un  esprit  aussi  distingué ,  comme  un  précieux  avantage , 
et  la  payaient  de  quçlques  éloges.  Monge  enfin ,  esprit 
mathématique ,  patriote  prononcé ,  peu  disposé  pour  les 
théories  un  peu  vagues  des  girondins,  suivait  l'exemple 
de  Pache,  laissait  envahir  son  ministère  par  les  jacobins, 
et  sans  désavouer  les  girondins  auxquels  il  devait  son  élé- 
vation, recevait  les  éloges  de  leurs  adversaires,  et  parta- 
geait la  popularité  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi,  trouvant  deux  complaisants  dans  Pache  et  Monge, 
un  idéologue  indifférent  dans  Garât ,  mais  un  adversaire 
inexorable  dans  Roland ,  qui  ralliait  à  lui  Lebrun  et  Cla- 
vière,  et  souvent  ramenait  les  autres,  le  parti  jacobin 
n'avait  pas  encore  le  gouvernement  de  l'état ,  et  répétait 
partout  qu'il  n'y  avait  qu'un  roi  de  moins  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses ,  mais  qu'à  part  cela ,  c'était  le  même  des- 
potisme ,  les  mêmes  intrigues  et  les  mêmes  trahisons.  U 
disait  que  la  révolution  ne  serait  complète  et  sans  retour 
que  lorsqu'on  aurait  détruit  l'auteur  secret  de  toutes  les 
machinations  et  de  toutes  les  résistances,  enfermé  au 
Temple. 

On  voit  quelles  étaient  les  forces  respectives  des  partis , 
et  l'état  de  la  révolution  à  l'instant  où  fut  commencé  le 
procès  de  Louis  XVI.  Ce  prince  avec  .sa  famille  habitait 
la  grande  tour  du  Temple.  La  commune  ayant  la  dispo- 
sition de  la  force  armée  et  le  soin  de  la  police  dans  la 
capitale,  avait  aussi  la  garde  du  Temple,  et  c'est  à  son 
autorité  ombrageuse,  inquiète  et  peu  généreuse,  que  la 
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ÊuniUe  royale  était  soumise.  Cette  famille  infortunée  étant 
gardée  par  une  classe  d'hommes  bien  inférieure  à  celle 
dont  se  composait  la  convention ,  ne  devait  s'attendre  ni 
à  la  modération  ni  aux  égards  que  Téducation  et  des 
mœurs  polies  inspirent  toujours  pour  le  malheur.  Elle 
avait  d'abord  été  placée  dans  la  petite  tour;  mais  elle  fut 
ensuite  transportée  dans  la  grande,  parce  qu'on  jugea 
que  la  surveillance  en  serait  plus  facile  et  plus  sûre.  Le 
roi  occupait  un  étage ,  et  les  princesses  avec  les  enfants 
en  occupaient  im  autre.  On  les  réunissait  pendant  le  jour, 
et  on  leur  permettait  de  passer  ensemble  les  tristes  ins- 
tants de  leur  captivité.  Un  seul  domestique  avait  obtenu 
la  permission  de  les  suivre  dans  leur  prison  :  c'était  le 
6dèle  CLévjj  qui,  échappé  aux  massacres  du  lo  août,  était 
rentré  au  milieu  de  Paris ,  pour  servir  dans  leur  infor- 
tune ceux  qu'il  avait  servis  jadis  dans  l'éclat  de  leur  toute- 
puissance.  Il  était  levé  dès  ie  commencement  du  jour, 
et  se  multipliait  pour  remplacer  auprès  de  ses  maîtres  les 
nombreux  serviteurs  qui  les  entouraient  autrefois.  On  dé^ 
jeûnait  à  neuf  heures  dans  la  chambre  du  roi.  A  dix  heu- 
res, toute  la  famille  se  réunissait  chez  la  reine.  Louis  XYI 
s'occupait  alors  de  l'éducation  de  son  fils.  Il  lui  faisait 
apprendre  quelques  vers  de  Racine  et  de  Corneille,  et 
ensuite  il  lui  donnait  les  premières  notions  de  la  géogra^ 
phie,  science  qu'il  avait  cultivée  lui-même  avec  beaucoup 
d'ardeur  et  de  succès.  La  reine,  de  son  côté,  travaillait  à 
l'éducation  de  sa  fille ,  et  puis  s'occupait  avec  sa  sœur  à 
des  ouvrages  de  tapisserie.  A  une  heure ,  quand  le  temps 
était  beau,  la  famûle  tout  entière  était  conduite  dans  les 
jardins  pour  y  respirer  l'air ,  et  y  faire  une  courte  pro- 
menade* Plusieurs  municipaux  et  officiers  de  garde  Tac*^ 
compagnaient ,  et,  suivant  les  occasions,  elle  trouvait 
que^piefois  des  visages  humains  et  attendris ,  quelquefois 
durs  et  méprisants.  Les  hommes  peu  cultivés  sont  peu 
généreux ,  et  chez  eux,  la  grandeur  n'est  pas  pardonnée , 
2.  13 
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aussitôt  qu'elle  est  abattue.  Qu'on  se  figure  des  artisans 
grossiers,  sans  lumières,  maîtres  de  cette  famille  dont 
ils  se  reprochaient  d'avoir  si  long -temps  souffert  le  pou- 
voir et  alimenté  le  luxe,  et  on  concevra  quelles  basses 
vengeances  ils  devaient  quelquefois  exercer  sur  elle  !  Sou- 
vent le  roi  et  la  reine  entendaient  de  cruels  propos,  et 
retrouvaient,  sur  les  murs  des  cours  et  des  corridors, 
l'expression  d'une  haine  que  l'ancien  gouvernement  avait 
fréquemment  méritée ,  mais  que  Louis  XVI  ni  son  épouse 
n'avaient  rien  fait  poiu*  inspirer.  Cependant  ils  trouvaient 
parfois  un  soulagement  dans  de  furtives  expressions  d'in- 
térêt, et  ils  continuaient  ces  promenades  douloureuses 
à  cause  de  leurs  enfants ,  auxquels  l'exercice  était  néces- 
saire. Tandis  qu'ils  parcouraient  tristement  cette  cour 
du  Temple ,  ils  apercevaient  aux  fenêtres  des  maisons 
voisines  une  foule  d'anciens  sujets  encore  attachés  à  leurs 
maîtres,  et  qui  venaient  contempler  l'espace  étroit  où 
était  enfermé  le  monarque  déchu.  A  deux  heures ,  la  pro- 
menade finissait ,  et  on  servait  le  dîner.  Après  le  dîner , 
le  roi  prenait  quelque  repos  ;  pendant  son  sommeil ,  son 
épouse ,  sa  sœur  et  sa  fille  travaillaient  en  silence ,  et 
CÏéry,  dans  une  autre  salle ,  exerçait  le  jeune  prince  à  des 
jeux  de  son  âge.  On  faisait  ensuite  une  lecture  en  com- 
mun, on  soupait,  et  chacun  rentrait  dans  son  appar-? 
tement ,  après  un  adieu  pénible ,  car  ils  ne  se  quittaient 
jamais  sans  douleur.  Le  roi  lisait  encore  pendant  plu- 
sieurs heures.  Montesquieu,  Buffon,  l'historien  Hume, 
l'Imitation  de  Jésus -Christ,  quelques  classiques  latins 
et  italiens  formaient  ses  lectures  habituelles.  Il  avait 
achevé  environ  deux  cent  cinquante  volumes  à  sa  sortie 
du  Temple. 

Telle  était  la  vie  de  ce  monarque  pendant  sa  triste  cap- 
tivité. Rendu  à  la  vie. privée,  il  était  rendu  à  toutes  ses 
vertus,  et  devenait  digne  de  l'estime  de  tous  les  coeurs 
honnêtes.  Ses  ennemis  eux-mêmes,  en  le  voyant  si  sim- 
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pie ,  si  calme  9  si  pur ,  n'auraient  pu  se  défendre  d'une  émo- 
tion inyolontaire ,  et  auraient ,  en  faveur  des  vertus  de 
l'homme  y  pardonné  aux  torts  du  prince. 

La  commune 9  extrêmement  méfiante,  employait  les 
plus  gênantes  précautions.  Des  officiers  municipaux  ne 
perdaient  jamais  de  vue  aucune  des  personnes  de  la  famille 
royale,  et,  au  moment  seul  du  coucher,  ils  consentaient 
à  en  être  séparés  par  une  porte  fermée.  Alors  ils  plaçaient 
un  lit  à  l'entrée  de  chaque  appartement ,  de  manière  à  en 
fermer  la  sortie,  et  y  passaient  la  nuit.  Santerre,  avec  son 
état-major,  faisait  chaque  jour  une  visite  générale  dans 
toute  la  tour,  et  en  rendait  un  compte  régulier.  Les  offi- 
ciers municipaux  de  garde  formaient  une  espèce  de  con- 
seil permanent,  qui,  placé  dans  une  salle  de  la  tour,  était 
chargé  de  donner  des  ordres ,  et  de  répondre  à  toutes  les 
demandes  des  prisonniers.  D'abord  on  avait  laissé  dans  la 
prison,  encre,  papier  et  plumes;  mais  bientôt  on  enleva 
tous  ces  objets ,  ainsi  que  tous  les  instruments  tranchants  ^ 
comme  couteaux,  rasoirs,  ciseaux,  canifs,  et  on  fit  les 
recherches  les  plus  minutieuses  et  les  plus  offensantes 
pour  découvrir  ceux  de  ces  instruments  qui  auraient  pu 
être  cachés.  Ce  fut  une  grande  peine  pour  les  princesses , 
qui  dès-lors  furent  privées  de  leurs  ouvrages  de  couture , 
et  ne  purent  plus  réparer  leurs  vêtements,  déjà  dans  un 
assez  mauvais  état,  n'ayant  pas  été  renouvelés  depuis  la 
translation  au  Temple.  Dans  Iq.  sac  du  château ,  presque 
tout  ce  qui  tenait  à  l'usage  personnel  de  la  famille  royale 
avait  été  détruit.  L'épouse  de  l'ambassadeur  d'Angleterre 
envoya  du  linge  à  la  reine ,  et  la  commune ,  sur  la  demande 
du  roi ,  en  fit  faire  pour  toute  la  famille.  Quant  aux  habits 
et  vêtements ,  ni  le  roi  ni  la  reine  ne  songèrent  à  en  de- 
mander; ils  en  auraient  sans  doute  obtenu  s'ils  en  avaient 
exprimé  le  désir.  Quant  à  l'argent ,  on  leur  remit  en  sep- 
tembre une  somme  de  aooo  fr.  pour  leurs  menues  dépen- 
ses; mais  on  ne  voulut  plus  leur  en  donner  depuis,  parce 
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qu'on  craignait  l'usage  qu'ils  en  pourraient  Êiire.  Une 
somme  était  déposée  dans  les  mains  de  l'administrateur 
du  Temple ,  et  sur  la  demande  des  prisonniers,  on  ache- 
tait les  divers  objets  dont  ils  avaient  besoin. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  torts  de  la  nature  humaine  ^ 
et  supposer  que,  joignant  une  exécrable  bassesse  aux 
fureurs  du  fanatisme,  les  gardiens  de  la  famille  prison- 
nière lui  imposassent  à  plaisir  d'indignes  privations,  et 
voulussent  ainsi  lui  rendre  plus  pénible  le  souvenir  de  sa 
grandeur  passée.  La  méûance  était  seule  cause  de  certains 
refus.  Ainsi,  tandis  que  la  crainte  des  complots  et  des 
communications  empêchait  qu'on  leur  accordât  plus  d'un 
serviteur  dans  l'intérieur  de  la  prison,  un  nombreux 
domestique  était  employé  à  préparer  leurs  aliments. 
Treize  officiers  de  bouche  remplissaient  la  cuisine  placée 
à  quelque  distance  de  la  tour.  Les  rapports  de  la  dépense 
du  Temple,  où  la  plus  grande  décence  est  observée,  où 
les  prisonniers  sont  qualifiés  avec  égard ,  où  leur  sobriété 
est  vantée ,  où  Louis  XVI  est  justifié  du  bas  reproche  de 
trop  se  livrer  au  goût  du  vin ,  ces  rapports  non  suspects 
portent  la  dépense  de  la  table  à  128,74^  livres  en  deux 
mois.  Tandis  que  treize  domestiques  occupaient  la  cui- 
sine, un  seul  pouvait  pénétrer  dans  la  prison,  et  aidait 
Cléry  à  servir  les  prisonniers  à  table.  Eh  bien ,  tant  est 
ingénieuse  la  captivité  !  c'était  par  ce  domestique ,  dont 
Cléry  avait  intéressé  la  sensibilité ,  que  les  nouvelles  exté- 
rieures pénétraient  quelquefois  au  Temple.  On  avait  tou- 
jours laissé  ignorer  aux  malheureux  prisonniers  les  évé- 
nements du  dehors.  Les  représentants  de  la  commune 
s'étaient  contentés  de  leur  communiquer  les  journaux  qui 
mentionnaient  les  victoires  de  la  république ,  et  qui  leur 
ôtaient  ainsi  tout  espoir. 

CHéry  avait  imaginé,  pour  les  tenir  au  courant,  un 
moyen  adroit,  et  qui  lui  réussissait  assez  bien.  Par  le 
moyen  des  communications  qu'il  s'était  ménagées  au  de- 
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hors,  il  avait  fait  choisir  et  payer  un  crieur  public ,  qui 
venait  se  placer  sous  les  fenêtres  du  Temple ,  et  sous  pré- 
texte de  vendre  des  journaux ,  en  rapportait  les  princi- 
paux détails  de  toute  la  force  de  sa  voix.  Gléry,  qui  était 
convenu  de  l'heure,  se  plaçait  auprès  de  la  même  fenêtre, 
recueillait  ce  qu'il  entendait ,  et  le  soir ,  se  penchant  sur 
le  lit  du  roi ,  à  l'instant  où  il  lui  en  fermait  les  rideaux , 
il  lui  rapportait  ce  qu'il  avait  appris.  Telle  était  la  situa- 
tion de  la  famille  infortunée  tombée  du  trône  dans  les 
fers,  et  la  manière  dont  le  zèle  industrieux  d'un  serviteur 
fidèle  luttait  avec  la  défiance  ombrageuse  de  ses  gardiens. 

Les  comités  avaient  enfin  présenté  leur  travail  sur  le 
procès  de  Louis  XVI.  Dufriche  -Valazé  avait  fait  un  pre- 
mier rapport  sur  les  faits  reprochés  au  monarque,  et  sur 
les  pièces  qui  pouvaient  les  constater.  Ce  rapport ,  trop 
long  pour  être  entendu  jusqu'au  bout,  fut  imprimé  par 
ordre  de  la  convention,  et  distribué  à  chacun  de  ses 
membres.  Le  7  novembre,  le  député  Maille,  parlant  au 
nom  du  comité  de  législation ,  présenta  le  rapport  sur  les 
grandes  questions  auxquelles  le  procès  donnait  naissance  : 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Quel  tribunal  prononcera  le  jugement? 

Telles  étaient  les  deux  questions  essentielles  qui  allaient 
occuper  les  esprits ,  et  qui  devaient  les  agiter  profondé- 
ment. L'impression  du  rapport  fut  ordonnée  sur-le- 
champ.  Traduit  dans  toutes  les  langues,  distribué  à  un 
nombre  considérable  d'exemplaires ,  il  remplit  bientôt  la 
France  et  l'Europe.  La  discussion  fiit  ajournée  au  i3, 
malgré  Billaud  -Varennes ,  qui  voulait  qu'on  décidât  par 
acclamation  la  question  de  la  misé  en  jugement. 

Ici  allait  se  livrer  la  dernière  lutte  entre  les  idées  de 
l'assemblée  constituante  et  les  idées  de  la  convention  ;  et 
cette  lutte  devait  être  d'autant  plus  violente,  que  la  vie 
ou  la  mort  d'un  roi  allait  en  être  le  résultat.  L'assemblée 
constituante  était  démocratique  par  ses  idées,  et  monar- 
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clùque  par  ses  sentiments.  Ainsi,  tandis  qu'elle  constituait 
l'état  tout  entier  en  république ,  par  un  reste  d'affection 
et  de  ménagement  pour  Louis  XVI ,  elle  conservait  la 
royauté  avec  les  attributs  qu'on  est  convenu  de  lui  attri- 
buer, dans  le  système  de  la  monarchie  féodale  régula^ 
risée.  Hérédité ,  pouvoir  exécutif,  participation  au  pouvoir 
législatif ,  et  surtout  inviolabilité ,  telles  sont  les  préroga* 
tives  que  l'on  reconnaît  au  trône  dans  les  monarchies 
modernes ,  et  que  la  première  assemblée  avait  laissées  à 
la  maison  régnante.  La  participation  au  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  exécutif,  sont  des  fonctions  qiii  peuvent 
varier  dans  leur  étendue ,  et  qui  ne  constituent  pas  aussi 
essentiellement  la  royauté  moderne  que  l'hérédité  et  Vin- 
vioUbilité.  De  ces  deux  dernières ,  l'une  assure  la  trans- 
mission perpétuelle  et  naturelle  de  la  royauté ,  la  seconde 
la  met  hors  de  toute  atteinte  dans  la  personne  de  chaque 
héritier  ;  toutes  deux  enfin  en  font  quelque  chose  de  per*- 
pétuel  qui  ne  s'interrompt  pas ,  et  quelque  chose  d'inac^ 
cessible ,  qu'aucune  pénalité  ne  peut  atteindre.  Condam*^ 
née  à  n'agir  que  par  des  ministres ,  qui  répondent  de  ses 
actions ,  la  royauté  n'est  accessible  que  dans  ses  agents , 
et  on  a  ainsi  un  point  pour  la  frapper  sans  l'ébranler. 
Telle  est  la  monarchie  féodale,  successivement  modifiée 
par  le  temps ,  et  conciliée  avec  le  degré  de  liberté  auquel 
sont  parvenus  les  peuples  modernes. 

Cependant  l'assemblée  constituante  avait  été  portée  à 
mettre  une  restriction  à  cette  inviolabilité  royale.  La 
fuite  à  Varennes,  les  entreprises  des  émigrés,  l'amenèrent 
enfin  à  penser  que  la  responsabilité  ministérielle  ne  ga- 
rantirait pas  une  nation  de  toutes  les  fautes  de  la  royauté. 
Elle  avait  en  conséquence  prévu  le  cas  où  un  monarque 
se  mettrait  à  la  tête  d'une  armée  ennemie ,  pour  attaquer 
la  constitution  de  l'état ,  ou  bien  ne  s'opposerait  pas,  par 
un  acte  formel  y  à  une  entreprise  de  cette  nature  faite  en 
son  nom.  Dans  ce  cas,  elle  avait  déclaré  le  monarque 


CONVENTION  NATIONALE  (1792).  199 

non  point  justiciable  des  lois  ordinaires  contre  la  félonie, 
Hiais  déchu;  il  était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Tel 
est  le  langage  textuel  de  la  loi  qu'elle  avait  rendue.  La  pro- 
position d'accepter  la  constitution,  faite  par  elle  au  roi,  et 
l'acceptation  de  la  part  du  roi,  avaient  rendu  le  contrat 
irrévocable,  et  l'assemblée  avait  pris  le  solennel  engage- 
ment de  tenir  comme  sacrée  la  personne  des  monarques. 
C'est  en  présence  d'un  engagement  pareil  que  se  trou- 
vait la  convention ,  en  décidant  du  sort  de  Louis  XVL 
Mais  ces  nouveaux  constituants ,  réunis  sous  le  nom  de 
conventionnels ,  ne  se  prétendaient  pas  plus  engagés  par 
les  institutions  de  leurs  prédécesseurs ,  que  deux-ci  ne 
s'étaient  crus  engagés  par  les  vieilles  institutions  de  la 
féodalité.  Les  esprits  avaient  subi  un  entraînement  si 
rapide,  que  les  lois  de  1791  paraissaient  aussi  absurdes  à 
la  génération  de  1 792 ,  que  celles  du  XIII«  siècle  l'avaient 
paru  à  la  génération  de  1789.  Les  conventionnels  ne  se 
croyaient  donc  pas  liés  par  une  loi  qu'ils  jugeaient  ab- 
surde ,  et  se  déclaraient  en  insurrection  contre  elle,  comme 
les  états- généraux  contre  celle  des  trois  ordres. 

On  vit  donc ,  dès  l'ouverture  de  la  discussion,  le  i3  no- 
vembre ,  se  prononcer  deux  systèmes  opposés  :  les  uns 
soutenaient  l'inviolabilité,  les  autres  la  rejetaient  abso- 
lument. Les  idées  avaient  tellement  changé,  qu'aucun 
membre  de  la  convention  n'osait  défendre  l'inviolabilité 
comme  bonne  en  elle  -  même ,  et  ceux  même  qui  étaient 
pour  elle  ne  la  défendaient  que  comme  disposition  anté- 
rieure, dont  le  bénéfice  était  acquis  au  monarque,  et 
qu'on  ne  pouvait  lui  contester  sans  manquer  à  un  enga- 
gement national.  Encore  n'y  avait -il  que  très  peu  de 
députés  qui  la  soutinssent  à  ce  titre  d'engagement  pris, 
et  les  girondins  la  condamnaient  même  sous  ce  rapport. 
Cependant  ils  demeuraient  hors  du  débat,  et  observaient 
froidement  la  discussion  élevée  entre  les  rares  partisans 
de  l'inviolabilité  et  ses  nombreux  adversaires. 
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«  —  D'abord,  disaient  les  adversaires  de  Finviolabilité, 
pour  qu'un  engagement  soit  valable,  il  faut  que  celui 
qui  s'engage  ait  le  droit  de  s'engager.  Or ,  la  souveraineté 
nationale  est  inaliénable ,  et  ne  peut  pas  se  lier  pour 
l'avenir.  La  iiation  peut  bien ,  en  stipulant  l'inviolabilité, 
avoir  rendu  le  pouvoir  exécutif  inaccessible  aux  coups 
du  pouvoir  législatif;  c'est  une  précaution  politique  dont 
on  conçoit  le  motif,  dans  le  système  de  l'assemblée 
constituante;  mais,  si  elle  a  rendu  le  roi  inviolable  pour 
tous  les  corps  constitués ,  elle  n'a  pu  le  rendre  inviolable 
pour  elle-même,  car  elle  ne  peut  jamais  renoncer  à  la 
faculté  de  tout  faire  et  de  tout  vouloir  en  tout  temps; 
cette  faculté  constitue  sa  toute-puissance,  qui  est  inalié- 
nable; la  nation  n'a  donc  pu  s'engager  envers  Louis  XVI, 
et  on  ne  peut  lui  opposer  un  engagement  qu'elle  n'a  pas 
pu  prendre, 

»  Secondetnent,  il  aurait  fallu,  même  en  supposant 
l'engagement  possible,  qu'il  fiit  réciproque.  Or  il  ne  Fa 
jamais  été  du  côté  de  Louis  XVI.  Cette  constitution,  sur 
laquelle  il  veut  maintenant  s'appuyer,  il  ne  l'a  jamais 
voulue,  il  a  toujours  protesté  contre  elle,  et  n'a  jamais 
cessé  de  travailler  à  la  détruire,  non -seulement  par  des 
conspirations  intérieures,  mais  par  le  fer  des  ennemis. 
Quel  droit  a  -t«-il  donc  de  s'en  prévaloir? 

»  Qu'on  admette  même  l'engagement  comme  possible 
et  comine  réciproque,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  ps 
absurde,  pour  avoir  quelque  valeur.  Ainsi  on  conçoit 
l'inviolabilité  qui  s'applique  à  tous  les  actes  ostensibles 
dont  un  ministre  répond  à  la  place  du  roi.  Pour  tous  les 
actes  de  ce  genre ,  il  existe  une  garantie  dans  la  respon-  ^ 
sabilité  ministérielle ,  et  l'inviolabilité ,  n'étant  pas  l'imf  ^ 
punité,  cesse  d'être  absurde.  Mais  pour  tous  les  actes 
secrets ,  comme  les  trames  cachées ,  les  intelligences  avec 
Tennemi,  les  trahisons  enfin,  un  ministre  est -il  là  pour 
contre  -  signer  et  répondre  ?  Et  ces  derniers  actes  cepen- 
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dant  resteraient  impunis ,  quoique  les  plus  graves  et  les 
plus  coupables  de  tous!  Voilà  ce  qui  est  inadmissible,  et 
U  faut  reconnaître  que  le  roi ,  inviolable  pour  les  actes 
de  son  administration ,  cesse  de  l'être  pour  les  actes  se- 
crets et  criminels  qui  attaquent  la  sûreté  publique.  Ainsi 
un  député,  inviolable  pour  ses  fonctions  législatives,  un 
ambassadeur  pour  ses  fonctions  diplomatiques  ^  ne  le  sont 
plus  pour  tous  les  autres  faits  de  leur  vie  privée.  L'in- 
violabilité a  donc  des  bornes ,  et  il  est  des  points  sûr  les- 
quels la  personne  du  roi  cesse  d'être  inattaquable.  Dira- 
t-on  que  la  déchéance  est  la  peine  prononcée  contre 
les  perfidies  dont  un  ministre  ne  répond  pas  ?  C'est  -  à  - 
dire ,  que  la  simple  privation  du  pouvoir  serait  la  seule 
peine  qu'on  infligerait  au  monarque,  pour  en  avoir  si 
horriblement  abusé  !  Le  peuple  qu'il  aurait  trahi ,  livré 
'  au  fer  étranger ,  et  à  tous  les  fléaux  à  la  fois ,  se  borne- 
rait à  lui  dire  :  Retirez-vous.  Ce  serait  là  une  justice  illu- 
soire, et  une  nation  ne  peut  pas  se  manquer  ainsi  à 
elle-même,  en  laissant  impuni  le  crime  commis  contre 
son  existence  et  sa  liberté, 

»  Il  £aut ,  ajoutaient  les  mêmes  orateurs ,  il  faut  à  la  vérité 
une  peine  connue ,  renfermée  dans  une  loi  antérieure ,  pour 
pouvoir  l'appliquer  à  un  délit.  Mais  n'y  a-t-il  pas  les  peines 
ordinaires  contre  la  trahison  ?  Ces  peines  ne  sont-elles  pas 
les  mêmes  dans  tous  les  codes?  Le  monarque  n'était -il 
pas  averti ,  par  la  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux ,  que  la  trahison  est  un  crime  ;  et  par  la  législature 
de  tous  les  peuples ,  que  ce  crime  est  puni  du  plus  terri- 
ble des  châtiments  ?  Il  faut,  outre  une  loi  pénale,  un  tri- 
bunal. Mais  voici  la  nation  souveraine  qui  réunit  en  elle 
tous  les  pouvoirs ,  celui  de  juger  comme  celui  de  faire  les 
lois ,  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  elle  est  ici  avec  sa  toute- 
puissance  ,  avec  son  universalité ,  et  il  n'est  aucune  fonc- 
tion qu'elle  ne  soit  capable  de  remplir;  cette  nation ,  c'est 
la  convention  qui  la  représente,  avec  mandat  de  tout 
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faire  pour  elle,  de  la  venger,  de  la  constituer,  de  la  sau- 
ver.  La  convention  est  donc  compétente  pour  juger 
Louis  XYI;  elle  a  des  pouvoirs  suffisants;  elle  est  le  tri- 
bunal le  plus  indépendant ,  le  plus  élevé ,  qu'un  accusé 
puisse  choisir;  et,  à  moins  qu'il  ne  lui  faille  des  partisans, 
ou  des  stipendiés  de  l'ennemi ,  pour  obtenir  justice ,  le 
monarque  ne  peut  pas  désirer  d'autres  juges.  A  la  vérité, 
il  aura  les  mêmes  hommes  pour  accusateurs  et  juges. 
Mais  si ,  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  exposés  dans  une 
sphère  inférieure  à  des  causes  individuelles  et  particulières 
d'erreur,  on  sépare  les  fonctions,  et  on  empêche  que  l'ac- 
cusation ait  pour  arbitres  ceux  qui  l'ont  soutenue ,  dans 
le  conseil  général  de  la  nation ,  qui  est  placé  au-dessus 
de  tous  les  intérêts,  de  tous  les  motifs  individuels,  les 
mêmes  précautions  ne  sont  plus  nécessaires.  La  nation 
ne  saurait  errer  y  et  les  députés  qui  la  représentent  parta- 
gent son  infaillibilité  et  ses  pouvoirs. 

»  Ainsi ,  continuaient  les  adversaires  de  l'inviolabilité , 
l'engagement  contracté  en  1791  ne  pouvant  lier  la  sou- 
veraineté nationale,  cet  engagement  étant  sans  aucune 
réciprocité ,  et  renfermant  d'ailleurs  une  clause  absurde , 
celle  de  laisser  la  trahison  impunie,  est  tout -à-fait  nul, 
et  Louis  XVI  peut  être  mis  en  cause.  Quant  à  la  peine , 
elle  a  été  connue  de  tout  temps ,  elle  s'est  trouvée  dans 
toutes  les  lois.  Quant  au  tribunal ,  il  est  dans  la  conven- 
tion revêtue  de  tous  les  pouvoirs  législatifs ,  exécutifs  et 
judiciaires.  Ces  orateurs  demandaient  donc,  avec  le  co- 
mité :  que  Louis  XVI  fut  jugé ,  qu'il  le  fut  par  la  conven- 
tion nationale  ;  qu'un  acte  énonciatif  des  faits  à  lui  imputés 
fut  dressé  par  des  commissaires  choisis;  qu'il  comparut 
en  personne  pour  y  répondre;  que  des  conseils  lui  fussent 
accordés  pour  se  défendre;  et  qu'immédiatement  après 
l'avoir  entendu ,  la  convention  prononçât  son  jugement , 
par  appel  nominal.  »  — 

Les  défenseurs  de  l'inviolabilité  n'avaient  laissé  aucune 
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de  ces  raisons  sans  réponse ,  et  avaient  réfuté  tout  le  sys- 
tème de  leurs  adversaires. 

a — On  prétend ,  disaient-ils ,  que  la  nation  n'a  pas  pu 
aliéner  sa  souveraineté  et  s'interdire  le  droit  de  punir  un 
attentat  commis  contre  elle-même;  que  l'inviolabilité 
prononcée  en  1791  né  liait,  que  le  corps  législatif ,  mais 
point  la  nation  elle-même.  D'abord,  s'il  est  vrai  que  la 
souveraineté  nationale  ne  puisse  pas  s'aliéner,  et  s'inter- 
dire de  renouveler  ses  lois ,  il  est  vrai  aussi  qu'elle  ne  peut 
rien  sur  le  passé  ;  ainsi  elle  ne  saurait  faire  que  ce  qui  a 
été  ne  soit  pas  ;  elle  ne  peut  point  empêcher  que  les  lois 
qu'elle  avait  portées  aient  eu  leur  effet ,  et  que  ce  qu'elles 
absolvaient  soit  absous;  elle  peut  bien  pour  l'avenir  dé- 
clarer que  les  monarques  ne  seront  plus  inviolables ,  mais, 
pour  le  passé,  elle  ne  peut  pas  empêcher  qu'ils  le  soient, 
puisqu'elle  les  a  déclarés  tels  ;  elle  ne  peut  surtout  rompre 
les  engagements  pris  avec  des  tiers,  pour  lesquels  elle 
devenait  simple  partie  en  traitant  avec  eux.  Ainsi  donc  la 
souveraineté  nationale  a  pu  se  lier  pour  un  temps;  elle  l'a 
voulu  d'une  manière  absolue,  non-seulement  pour  le 
corps  législatif,  auquel  elle  interdisait  toute  action  judi- 
ciaire contre  le  roi ,  mais  pour  elle-même,  car  le  but  poli- 
tique de  l'inviolabilité  eût  été  manqué,  si  la  royauté 
n'eût  pas  été  mise  hors  de  toute  atteinte  quelconque ,  de 
la  part  des  autorités  constituées,  comme  de.  la  part  de  la 
nation  elle-même. 

))  Quant  au  défaut  de  réciprocité  dans  l'exécution  de 
l'engagement,  tout  a  été  prévu.  Le  manque  de  fidélité  à 
l'engagement  a  été  prévu  par  l'engagement  même.  Toutes 
les  manières  d'y  manquer  sont  comprises  dans  une  seule , 
la  plus  grave  de  toutes ,  la  guerre  à  la  nation ,  et  sont 
punies  de  la  déchéance,  c'est-à-dire  de  la  résolution  du 
contrat  existant  entre  la  nation  et  le  roi.  Le  défaut  de  réci- 
procité n'est  donc  pas  une  raison  qui  puisse  délier  la 
nation  de  la  promesse  de  l'inviolabilité. 
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»  L'engagement  était  donc  réel  et  absolu ,  commun  à 
la  nation  comme  au  corps  législatif;  le  dé£aut  de  récipro- 
cité était  prévu ,  et  ne  peut  être  une  cause  de  nulUté  ;  on 
va  voir  enfin  que ,  dans  le  système  de  la  monarchie ,  cet 
engagement  n'était  point  déraisonnable ,  et  qu'il  ne  peut 
périr  pour  cause  d'absurdité.  En  effet ,  cette  inviolabilité 
ne  laissait 9  quoi  qu'on  en  ait  dit,  aucun  crime  impuni.  La 
responsabilité  ministérielle  atteignait  tous  les  actes ,  parce 
qu'un  roi  ne  peut  pas  plus  conspirer  que  gouverner  sans 
agents  y  et,  ainsi  la  justice  publique  avait  toujours  prise. 
Enfin  ces  crimes  secrets,  différents  des  délits  ostensibles 
d'administration,  étaient  prévus  et  punis  de  la  déchéance, 
car  toute  faute  de  la  part  du  roi  se  réduisait,  dans  cette 
législation ,  à  la  cessation  de  ses  fonctions.  On  a  opposé  à 
cela  que  la  déchéance  n'était  pas  une  peine ,  qu'elle  n'était 
que  la  privation  de  l'instrument  dont  le  monarque  avait 
abusé.  Mais ,  dans  un  système  où  la  personne  royale  devait 
être  inattaquable ,  la  sévérité  de  la  peine  n'était  pas  ce 
qui  importait  le  plus  ;  l'essentiel  était  son  résultat  politi- 
que ,  et  ce  résultat  se  trouvait  atteint  par  la  privation  du 
pouvoir.  D'ailleurs ,  n'est-ce  donc  pas  une  peine  que  la 
perte  du  premier  trône  de  l'univers  ?  Est-ce  donc  sans  une 
affi^euse  douleur ,  que  l'on  perd  une  couronne  qu'en  nais- 
sant on  trouva  sur  sa  tête ,  avec  laquelle  on  a  vécu ,  sous 
laquelle  on  a  été  adoré  vingt  années  ?  Sur  des  cœurs  nour- 
ris dans  le  rang  suprême ,  ce  supplice  n'est-il  pas  égal  à 
celui  de  la  mort?  D'ailleurs,  la  peine  fût-elle  trop  douce, 
elle  est  telle,  d'après  une  stipulation  expresse,  et  une 
insuffisance  de  peine  ne  peut  être  dans  une  loi  une  cause 
de  nullité.  Il  est  convenu  en  législation  criminelle,  que 
toutes  les  fautes  de  la  législation  doivent  profiter  à  l'ac- 
cusé, parce  qu'il  ne  &ut  pas  faire  porter  au  faible  désarmé 
les  erreurs  du  fort.  Ainsi  donc  l'engagement ,  démontré 
valable  et  absolu,  ne  renfermait  rien  d'absurde;  aucime 
impunité  n'y  était  stipulée ,  et  la  trahison  y  trouvait  son 
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châtiment.  Il  n'est  donc  besoin  de  recourir  ni  au  droit 
naturel,  ni  à  la  nation,  puisque  la  déchéance  est  déjà 
prononcée  par  une  loi  antérieure.  Cette  peine ,  le  roi  l'a 
subie,  sans  im  tribunal  qui  la  prononçât,  et  d'après  la 
seu]e  forme  possible ,  celle  d'une  insiu*rection  nationale. 
Détrôné  en  ce  moment ,  hors  de  toute  possibilité  d'agir, 
la  France  ne  peut  plus  rien  contre  lui,  que  de  prendre  des 
mesures  de  police  pour  sa  sûreté.  Qu'elle  le  bannisse  hors 
de  son  territoire  pour  sa  propre  sécurité,  qu'elle  le  dé- 
tienne même,  si  elle  veut,  jusqu'à  la  paix,  ou  qu'elle  le 
laisse  dans  son  sein  redevenir  homme,  par  l'exercice  de 
la  vie  privée  :  voilà  tout  ce  qu'elle  doit,  et  tout  ce  qu'elle 
peut.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  constituer  un  tribu-* 
nal,  d'examiner  la  compétence  de  la  convention  :  le  lo 
août,  tout  fut  fini  pour  Louis  XYI;  le  lo  août,  il  cessa 
d'être  roi;  le  lo  août,  il  fut  mis  en  cause,  jugé,  déposé, 
et  tout  fut  consommé  entre  lui  et  la  nation.  »  — 

Telle  était  la  réponse  que  les  partisans  de  l'inviolabilité 
opposaient  à  leurs  adversaires.  La  souveraineté  nationale 
entendue  comme  on  l'entendait  alors,  leurs  réponses 
étaient  victorieuses ,  et  tous  les  raisonnements  du  comité 
de  législation  n'étaient  que  de  laborieux  sophismes ,  sans 
franchise  et  sans  vérité. 

On  vient  de  lire  ce  qui  se  disait  de  part  et  d'autre  dans 
la  discussion  régulière.  Mais ,  de  l'exaltation  des  esprits 
et  des  passions ,  naissaient  un  autre  système  et  une  autre 
opinion.  Aux  Jacobins,  dans  les  rangs  de  la  Montagne, 
ou  se  demandait  déjà  s'il  était  nécessaire  d'une  discussion, 
d'un  jugement ,  de  formes  enfin ,  poiu*  se  délivrer  de  ce 
qu'on  appelait  un  tyran ,  pris  les  armes  à  la  main ,  et  ver- 
sant le  sang  de  la  nation.  Cette  opinion  eut  un  organe 
terrible  dans  le  jeune  Saint- Just,  fanatique  austère  et 
froid ,  qui  à  vingt  ans  méditait  une  société  tout  idéale , 
où  régneraient  l'égalité  absolue,  la  simplicité ,  l'austérité  et 
une  force  indestructible.  Ix)ng  -  temps'  avant  le  lo  août,  il 
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rêvait,  dans  les  profondeurs  de  sa  sombre  intelligence, 
cette  société  surnaturelle,  et  il  était  arrivé,  par  fanatisme, 
à  cette  extrémité  des  opinions  humaines ,  à  laquelle  Ro- 
bespierre n'était  parvenu  qu'à  force  de  haine.  Neuf  au 
milieu  de  la  révolution,  dans  laquelle  il  entrait  à  peine, 
étranger  encore  à  toutes  les  luttes ,  à  tous  les  torts ,  à  tous 
les  crimes,  rangé  dans  le  parti  des  montagnards  par  ses 
opinions  violentes,  charmant  les  jacobins  par  l'audace 
de  son  esprit,  captivant  la  convention  par  ses  talents, 
il  n'avait  cependant  pas  encore  acquis  une  renommée 
populaire.  Ses  idées  toujours  bien  accueillies ,  mais  pas 
toujours  comprises ,  n'avaient  tout  leur  effet  que  lors- 
qu'elles étaient  devenues ,  par  les  plagiats  de  Robespierre, 
plus  communes ,  plus  claires  et  plus  déclamatoires. 

11  parla  après  Morisson,  le  plus  zélé  des  défenseurs  de 
l'inviolabilité ,  et ,  sans  employer  les  personnalités  contre 
ses  adversaires ,  parce  qu'il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
de  contracter  des  haines  personnelles,  il  ne  parut  s'in- 
digner d'abord  que  des  petitesses  de  l'assemblée ,  et  des 
arguties  de  la  discussion  *,  «  Quoi!  dit- il,  vous,  le  comité, 
»  ses  adversaires,  vous  cherchez  péniblement  des  formes 
»  pour  juger  le  ci  «devant  roi!  vous  vous  efforcez  d'en 
»  faire  un  citoyen ,  de  l'élever  à  cette  qualité,  pour  trouver 
»  des  lois  qui  lui  soient  applicables  !  Et  moi ,  au  con- 
1)  traire,  je  dis  que  le  roi  n'est  pas  un  citoyen,  qu'il  doit 
»  être  jugé  en  ennemi,  que  nous  avons  moins  à  le  juger 
»  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant  pour  rien  dans  le  con- 
»  trat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  procédure 
»  ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du  droit 
»  €ies  gens » 

Ainsi  donc  Saint- Just  ne  voit  pas  dans  le  procès  une 
question  de  justice,  mais  une  question  de  guerre.  «  Juger 
»  un  roi  comme  un  citoyen!  Ce  mot,  dit -il,  étonnera 

*  Séance  du  f3  noTembre. 


CONVENTION  NATIONALE  (  1792  ).  207 

»  la  postérité.  Juger  y  c'est  appliquer  la  loi  ;  une  loi  est 
»  un  rapport  de  justice  :  quel  rapport  de  justice  y  a-t-il 
»  donc  entre  l'humanité  et  les  rois? 

»  Régner  seulement  est  un  attentat ,  une  usurpation 
»  que  rien  ne  peut  absoudre ,  qu'un  peuple  est  coupable 
»  de  souffrir,  et  contre  laquelle  chaque  homme  a  un 
»  droit  tout  personnel.  On  ne  peut  régner  innocemment , 
»  la  folie  en  est  trop  grande.  Il  faut  traiter  cette  usurpa- 
»  tion  comme  les  rois  eux  -  mêmes  traitent  celle  de  leur 
»  prétendue  autorité.  Ne  fit -on  pas  le  procès  à  la  mé- 
»  moire  de  Cromwell ,  pour  avoir  usurpé  l'autorité  de 
»  Charles  P'?  Et  certes,  l'un  n'était  pas  plus  usurpateur 
»  que  l'autre  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour 
.  se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est  le 
»  droit  du  premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée,  pas 
»  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de  l'autre!  » 

Passant  à  la  question  des  formes ,  Saint  -  Just  n'y  voit 
que  de  nouvelles  et  inconséquentes  erreurs.  Les  formes 
dans  le  procès  ne  sont  que  de  l'hypocrisie  ;  ce  n'est  point 
la  manière  de  procéder  qui  a  justifié  toutes  les  vengeances 
connues  des  peuples  contre  les  rois,  c'est  le  droit  de  la 
force  contre  la  force.... 

ç(  Un  jour,  s'écrie-t-il ,  on  s'étonnera  qu'au  XVIII®  siè- 
»  de  on  ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de  César  :  là 
»  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat ,  sans  autre  formalité 
»  que  vingt-trois  coups  de  poignard ,  et  sans  autre  loi  que 
»  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui,  on  fait  avec  respect 
»  le  procès  d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en 
»  flagrant  délit!....» 

Envisageant  la  question  sous  un  autre  rapport ,  tout 
étranger  à  Louis  XVI,  Saint- Just  s'élève  contre  la  subtilité 
et  la  finesse  des  esprits,  qui  nuisent,  dit- il,  aux  grandes 
choses.  La  vie  de  Louis  XVI  n'est  rien ,  c'est  l'esprit  dont 
ses  juges  vont  faire  preuve  qui  l'inquiète;  c'est  la  mesure 
qu'ils  vont  donner  d'eux-mêmes  qui  le  frappe.  «  Les 
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»  hommes  qui  yont  juger  Louis  ont  une  république  à 
»  fonder,  et  ceux  qui  attachent  quelque  importance  au 
»  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  repu- 

»  blique Depuis  le  rapport ,  une  certaine  incertitude 

»  s'est  manifestée.  Chacun  rapproche  le  procès  du  roi  de 
»  ses  vues  particulières  :  les  uns  semblent  craindre  de  por- 
»  ter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage;  les  autres  n'ont 
»  point  renoncé  à  la  monarchie;  ceux-ci  craignent  un 
»  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien  d'unité... 

»  Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité ,  je  dirai  même 
»  avec  fureur  ;  nous  ne  songeons  qu'à  modifier  l'énergie 
»  du  peuple  et  de  la  liberté ,  tandis  qu'on  accuse  à  peine 
»  l'ennemi  commun  y  et  que  tout  le  monde ,  ou  rempli  de 
»  &iblesse ,  ou  engagé  dans  le  crime  y  se  regarde  avant  de 
»  frapper  le  premier  coup  ! 

)>  Citoyens 9  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans  de 
»  vertu  et  de  haine  contre  les  rois ,  si  la  Grande  -  Bretagne, 
»  après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois  malgré  son 
»  énergie  9  que  ne  doivent  pas  craindre  parmi  nous  les 
»  bons  citoyens  j  amis  de  la  liberté  y  en  voyant  la  hache 
»  trembler  dans  nos  mains  y  et  un  peuple  y  dès  le  premier 
»  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses  fers? 
»  Quelle  répubUque  voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos 
»  combats  particuliers  et  de  nos  faiblesses  communes?... 
»  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue,  que  l'esprit  avec  lequel  on 
»  jugera  le  roi  sera  le  même  que  celui  avec  lequel  on  éta- 
»  blira  la  république...  La  mesure  de  votre  philosophie 
»  dans  ce  jugement ,  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté 
»  dans  la  constitution!  » 

Il  était  pourtant  des  esprits  qui,  moins  fanatisés  que 
Saint -Just,  s'efforçaient  de  se  placer  dans  des  rapports 
plus  vrais ,  et  tâchaient  d'amener  l'assemblée  à  considérer 
les  choses  sous  un  point  de  vue  plus  juste.  «  Voyez,  avait 
»  dit  Rouzet  (  séance  du  i5  novembre  ),  la  véritable 
»  situation  du  roi  dans  la  constitution  de  1791-  H  était 
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»  placé  eh  présence  de  la  représentation  nationale  pour 

rt  rivaliser  avec  elle.  N'était-il  pas  naturel  qu'il  cherchât 

»  à  recouvrer  le  plus  possible  du  pouvoir  qu'il  avait 

»  perdu?  N'était-ce  pas  vous  qui  lui  aviez  ouvert  cette 

»  lice,  et  qui  l'aviez  appelé  à  y  lutter  avec  la  puissance 

»  législative?  Eh  bien!  dans  cette  lice,  il  a  été  vaincu;  il 

»  est  seul,  désarmé,  abattu  aux  pieds  de  vingt-cinq  mil- 

»  lions  d'hommes,  et  ces  vingt -cinq  millions  d'hommes 

M  auraient  l'inutile  lâcheté  d'immoler  le  vaincu!  D'ail- 

»  leurs,  ajoutait  Rouzet,  cet  éternel  penchant  à  dominer, 

»  penchant  qui  remplit  le  cœur  de  tous  les  hommes, 

»  Louis  XVI  ne  l'avait* il  pas  réprimé  dans  le  sien,  plus 

»  qu'aucun  souverain  du  monde  ?  N'a-  t-il  pas  fait  en  1 789 

»  un  sacrifice  volontaire  d'une  partie  de  son  autorité? 

»  N'a- t-il  pas  renoncé  à  une  partie  des  droits  que  ses 

»  prédécesseurs  s'étaient  permis  d'exercer?  N'a -t-il  pas 

»  aboli  la  servitude  dans  ses  domaines  ?  N'a-t-il  pas  appelé 

»  dans  ses  conseils  les  ministres  philosophes ,  et  jusqu'à 

»  ces  empiriques  que  la  voix  publique  lui  désignait  ?  N'a- 

»  t-il  pas  convoqué  les  états -généraux,  et  rendu  au  tiers- 

»  état  une  partie  de  ses  droits  ?  » 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure^  avait  montré 

plus  de  hardiesse  encore.  Se  rappelant  la  conduite  de 

Louis  XVI,  il  avait  osé  en  réveiller  le  souvenir.  «  La  vo- 

»  lonté  du  peuple,  avait -il  dit,  aurait  pu  sévir  contre 

»  Titus ,  aussi  bien  que  contre  Néron ,  et  elle  aurait  pu  lui 

"  trouver  des  crimes ,  ne  fut-ce  que  ceux  commis  devant 

»  Jérusalem.  Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez   à 

w  Louis  XVI?  J'ai  mis  toute  mon  attention  aux  pièces  lues 

»  contre  lui;  je  n'y  ai  trouvé  que  la  faiblesse  d'un  homme 

»  qui  se  laisse  aller  à  toutes  les  espérances  qu'on  lui 

»  donne  de  recouvrer  son  ancienne  autorité;  et  je  sou- 

»  tiens  que  tous  les  monarques  morts  dans  leur  lit  étaient 

»  plus  coupables  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en 

»  sacrifiant  en  Italie  cinquante  mille  Français  pour  sa 
2  14 
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»  querelle  particulière ,  était  mille  fois  plus  criminel  !  Liste 
)>  civile,  veto,  choix  de  ses  ministres,  femmes,  parents, 
»  courtisans ,  voilà  les  séducteurs  de  Capet  !  et  quels  séduc- 
»  teurs!  J'invoque  Aristide,  Épictète;  qu'ils  me  disent  si 
»  leur  fermeté  eût  tenu  à  de  telles  épreuves.  C'est  sur  le 
»  cœur  des  débiles  mortels  que  je  fonde  mes  principes  ou 
M  mes  erreurs.  Élevez -vous  donc  à  toute  la  grandeur  de 
»  la  souveraineté  nationale  ;  concevez  tout  ce  qu'une  telle 
»  puissance  doit  comporter  de  magnanimité.  Appelez 
»  Louis  XYI ,  non  comme  un  coupable ,  mais  comme  un 
»  Français,  et  dites -lui  :  Ceux  qui  t'avaient  jadis  élevé 
»  sur  le  pavois,  et  nommé  leur  roi,  te  déposent  aujour- 
»  d'hui  :  tu  avais  promis  d'être  leur  père,  et  tu  ne  le  fus 

M  pas Répare,  par  tes  vertus  comme  citoyen ,  la  con- 

»>  duite  que  tu  as  tenue  comme  roi.  » 

Dans  l'extraordinaire  exaltation  des  esprits,  chacun  était 
conduit  à  envisager  la  question  sous  des  rapports  diffé- 
rents. Fauchet ,  ce  prêtre  constitutionnel  qui  s'était  rendu 
célèbre  en  1789,  pour  avoir  porté  dans  la  chaire  le  lan- 
gage de  la  révolution,  avait  demandé  si  la  société  avait  le 
droit  de  porter  la  peine  de  mort*.  «  La  société,  avait-il 
»  dit,  a -t- elle  le  droit  d'arracher  à  un  homme  la  vie 
»  qu'elle  ne  lui  a  pas  donnée?  Sans  doute  elle  doit  se  con- 
»  server;  mais  est -il  vrai  qu'elle  ne  le  puisse  que  parla 
»  mort  du  coupable  ?  Et  si  elle  le  peut  par  d'autres  moyeas, 
»  n'a-t-elle  pas  le  droit  de  les  employer  ?  Dans  cette  cause, 
»  ajoutait-il,  plus  que  dans  aucune  autre,  cette  vérité  est 
»  surtout  applicable.  Quoi  !  c'est  pour  l'intérêt  public, 
»  c'est  pour  l'affermissement  de  la  république  naissante 
»  que  vous  allez  immoler  Louis  XYI  !  Mais  sa  famille 
»  entière  mourra- 1 -elle  du  même  coup  qui  le  frappera 
»  lui-même?  D'après  le  système  de  l'hérédité,  un  roi  ne 
»  succède -t -il  pas  immédiatement  à  un  autre?  Êtes- vous 

*  Séance  du  i3  noyembre. 
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»  débarrassés ,  par  la  mort  de  Louis  XY I ,  des  droits  qu'une 
»  famille  entière  croit  avoir  reçus  d'une  possession  de 
»  plusieurs  siècles?  La  destruction  d'un  seul  est  donc 
D  inutile.  Au  contraire  ^  laissez  subsister  le  chef  actuel  qui 
»  ferme  tout  accès  aux  autres;  laissez  «le  exister  avec  la 
»  haine  qu'il  inspire  à  tous  les  aristocrates  pour  ses  incer» 
3>  titudes^  ses  concessions;  laissez-le  exister  avec  sa  répu^ 
»  tation  de  faiblesse ,  avec  l'avilissement  de  sa  défaite  ^  et 
»  vous  aurez  moins  à  le  craindre  que  tout  autre.  Laissez 
»  ce  roi  détrôné  errer  dans  le  vaste  sein  de  votre  repu* 
»  blique,  sans  ce  cortège  de  grandeur  qui  l'entourait; 
»  montrez  combien  un  roi  est  peu  de  chose  réduit  à  liii* 
»  même  ;  témoignez  un  profond  dédain  pour  le  souvenir 
»  de  ce  qu'il  fut,  et  ce  souvenir  ne  sera  plus  à  craindre; 
»  vous  aurez  donné  une  grande  leçon  aux  hommes  ;  vous 
»  aurez  fait  pour  la  répubUque,  sa  sûreté  et  son  instruc* 
»  tîon ,  plus  qu'en  versant  un  sang  qui  ne  vous  appartient 
»  pas.  Quant  au  fils  de  Louis  XYI,  ajoute  Fauchet,  s'il 
y>  peut  devenir  un  homme ,  nous  en  ferons  un  citoyen , 
))  comme  le  jeune  Égalité.  Il  combattra  pour  la  républi- 
»  que  y  et  nous  n'aurons  pas  peur  qu'un  seul  soldat  de  la 
»  libellé  le  seconde  jamais ,  s'il  avait  la  démence  de  vou- 
»  loir  devenir  un  traître  à  la  patrie.  Montrons  ainsi  aux 
r>  peuples  que  nous  ne  craignons  rien;  engageons  «les  à 
»  nous  imiter;  que  tous  ensemble  ils  foraient  un  congrès 
»  européen,  qu'ils  déposent  leurs  souverains,  qu'ils  en- 
»  voient  ces  êtres  chétifs  traîner  leur  vie  obscure  le  long 
»  des  républiques ,  et  qu'ils  leur  donnent  même  de  petites 
»  pensions,  car  ces  êtres*là  sont  si  dénués  de  facultés, 
»  que  le  besoin  même  ne  leur  apprendrait  pas  à  gagner 
»  du  pain.  Donnez  donc  ce  grand  exemple  de  l'abolition 
»  d'une  peine  barbare.  Supprimez  ce  moyen  inique  de 
»  l'effusion  du  sang ,  et  surtout  guérissez  le  peuple  du 
»  besoin  qu'il  a  de  le  répandre.  Tâchez  d'apaiser  en  lui 
»  cette  sotf  que  des  hommes  pervers  vojidraient  exciter 
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»  pour  s'en  servir  à  bouleverser  la  république.  Songez 
9  que  des  hommes  barbares  vous  demandent  encore  cent 
3»  cinquante  mille  têtes ,  et  qu'après  leur  avoir  accordé 
»  celle  du  ci- devant  roi,  vous  ne  pourrez  leur  en  refuser 
»  aucune.  Empêchez  des  crimes  qui  agiteraient  pour  long- 
»  temps  le  sein  de  la  république,-  déshonoreraient  la 
»  liberté ,  ralentiraient  ses  progrès ,  et  nuiraient  à  Taccé- 
»  lération  du  bonheur  du  monde.  » 

Cette  discussion  avait  duré  depuis  le  i3  jusqu'au  3o 
novembre,  et  avait  excité  une  agitation  générale.  Ceux 
dont  le  nouvel  ordre  de  choses  n'avait  pas  entièrement 
saisi  l'imagination ,  et  qui  conservaient  quelque  souvenir 
de  1789,  de  la  bonté  du  monarque,  de  l'amour  qu'on  lui 
porta,  ne  pouvaient  comprendre  que  ce  roi,  tout-à*coup 
transformé  en  tyran ,  fût  dévoué  à  l'échafaud.  £n  admet- 
tant même  ses  intelligences  avec  l'étranger,  ils  imputaient 
cette  faute  à  sa  faiblesse,  à  ses  en  tours,  à  cet  invincible 
amour  du  pouvoir  héréditaire  >  et  l'idée  d'un  supplice 
infâme  les  révoltait.  Cependant  ils  n'osaient  pas  prendre 
ouvertement  la  défense  de  Louis  XVI.  Le  péril  récent 
auquel  nous  venions  d'être  exposés  par  l'invasion  des 
Prussiens,  l'opinion  généralement  répandue  que  la  cour 
était  la  cause  secrète  de  cet  envahissement  de  nos  fron- 
tières, avaient  excité  une  irritation  qui  retombait  sur  l'in- 
fortuné monarque,  et  contre  laquelle  on  n'osait  pas  s'éle- 
ver. On  se  contentait  de  résister  d'une  manière  générale 
contre  ceux  qui  demandaient  des  vengeances  ;  on  les  pei- 
gnait comme  des  instigateurs  de  troubles,  comme  des 
septembriseurs,  qui  voulaient  couvrir  la  France  de  sang 
et  de  ruines.  Sans  défendre  nommément  Louis  XV I ,  on 
demandait  la  modération  envers  les  ennemis  vaincus.  On 
se  recommandait  d'être  en  garde  contre  une  énergie  hypo- 
crite, qui,  en  paraissant  défendre  la  répubUque  par  des 
supplices,  ne  cherchait  qu'à  l'asservir  par  la  terreur,  ou 
à  la  compromettre  envers  l'Europe.  Les  girondins  n'a- 
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vaient  pas  encore  pris  la  parole.  On  supposait,  plutôt 
qu'on  ne  connaissait,  leur  opinion,  et  la  Montagne,  pour 
avoir  occasion  de  les  accuser,  prétendait  qu'ils  voulaient 
sauver  Louis  XVI,  Cependant  ils  étaient  incertains  dans 
cette  cause.  D'une  part,  rejetant  l'inviolabilité,  et  regar- 
dant Louis  XVI  comme  complice  de  l'invasion  étrangère, 
de  l'autre ,  émus  en  présence  d'une  grande  infortune ,  et 
portés  en  toute  occasion  à  s'opposer  à  la  violence  de  leurs 
adversaires,  ils  ne  savaient  quel  parti  prendre,  et  ib  gar- 
daient un  silence  équivoque  et  menaçant. 

Une  autre  question  agitait  en  ce  moment  les  esprits,  et 
ne  produisait  pas  moins  de  troubles  que  la  précédente  : 
c'était  celle  des  subsistances ,  qui  avaient  été  une  grande 
cause  de  discorde  à  toutes  les  époques  de  la  révolution. 

On  a  déjà  vu  combien  d'inquiétudes  et  de  peines  elles 
avaient  causé  à  Bailly  et  à  Necker ,  pendant  les  premiers 
temps  de  1789.  Les  mêmes  difficultés  se  présentaient  plus 
grandes  encore  à  la  fin  de  1792 ,  accompagnées  des  mou- 
vements les  plus  dangereux.  La  suspension  du  commerce 
pour  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  de  première  néces- 
sité, peut  bien  faire  souffrir  l'industrie,  et  à  là  longue  agir 
sur  les  classes  ouvrières  ;  mais  quand  le  blé ,  premier  ali- 
ment, vient  à  manquer,  le  troiÂle  et  le  désordre  s'ensui- 
vent immédiatement.  Aussi  l'ancienne  police  avait-elle 
rangé  le  soin  des  subsistances  au  rang  de  ses  attributions , 
comme  un  des  objets  qui  intéressaient  le  plus  la  tranquillité 
publique. 

Les  blés  ne  manquaient  pas  en  1 79:21  ;  mais  la  récolte 
avait  été  retardée  par  la  saison ,  et  en  outre  le  battage  des 
grains  avait  été  différé  par  le  défaut  de  bras.  Cependant 
la  plus  grande  cause  de  disette  était  ailleurs.  En  1792 
comme  en  1789,  le  défaut  de  sûreté,  la  crainte  du  pillage 
sur  les  routes ,  et  des  vexations  dans  les  marchés ,  empê- 
chaient les  fermiers  d'apporter  leurs  denrées.  On  avait  crié 
aussitôt  à  l'accaparement.  On  s'était  élevé  surtout  contre 
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ces  riches  fermiers  qu'on  appelait  des  aristocrates ,  et 
dont  les  fermages  trop  étendus  devaient,  disait- on,  être 
divisés.  Plus  on  s'irritait  contre  eux,  moins  ils  étaient  dis* 
posés  à  se  montrer  dans  les  marchés,  et  plus  la  disette 
augmentait.  Les  assignats  avaient  aussi  contribué  à  la 
produire.  Beaucoup  de  fermiers,  qui  ne  vendaient  que 
pour  amasser,  ne  voulaient  pas  accumuler  un  papier 
variable ,  et  préféraient  garder  leurs  grains.  En  outre , 
comme  le  blé  devenait  chaque  jour  plus  rare  et  les  as* 
signats  plus  abondants ,  la  disproportion  entre  le  signe 
et  la  chose  s'était  constamment  accrue ,  et  le  renchéris- 
sement augmentait  d'une  manière  de  plus  en  plus  sen- 
sible. Par  un  accident  ordinaire  dans  toutes  les  disettes,  la 
prévoyance  étant  éveillée  par  la  crainte ,  chacun  voulait 
faire  des  approvisionnements;  les  familles,  les  munici* 
palités,  le  gouvernement,  faisaient  des  achats  considéra- 
bles, et  rendaient  ainsi  la  denrée  encore  plus  rare  et  plus 
chère.  A  Paris  surtout,  la  municipalité  commettait  un 
abus  très  grave  et  très  ancien  :  elle  achetait  des  blés  dans 
les  départements  voisins,  et  les  vendait  au-dessous  du 
prix,  dans  la  double  intention  de  soulager  le  peuple 
et  de  se  populariser  encore  davantage.  Il  résultait  de 
cela ,  que  les  marchands ,  écrasés  par  la  rivalité ,  se  reti- 
raient  du  marché,  et  que  la  population  des  campagnes, 
attirée  par  le  bas  prix ,  venait  absorber  une  partie  des 
subsistances  rassemblées  à  grands  frais  par  la  police.  Ces 
mauvaises  mesures,  inspirées  par  de  fausses  idées  éco- 
nomiques et  par  une  ambition  de  popularité  excessive, 
tuaient  le  commerce,  nécessaire  surtout  à  Paris ,  où  il  faut 
accumuler  sur  un  petit  espace  une  quantité  de  grains 
plus  grande  que  nulle  autre  part.  Les  causes  de  la  disette 
étaient  donc  très  multipliées  :  d'abord  la  terreur  des 
fermiers  qui  s'éloignaient  des  marchés,  le  renchérisse- 
ment provenant  des  assignats,  la  fureur  de  s'approvision- 
ner, et  enfin  l'intervention  de  la  municipalité  parisienne, 
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qui  troublait  le  commerce  par  sa  puissante  concurrence; 

Dans  des  difficultés  pareilles ,  il  est  facile  de  deviner 
quel  parti  devaient  prendre  les  deux  dasses  d'hommes 
qui  se  partageaient  la  souveraineté  de  la  Friance.  Les 
esprits  violents  qui  avaient  jusqu'ici  voulu  écarter  toute 
opposition  en  détruisant  les  opposants  ;  qui ,  pour  empé'!* 
cher  les  conspirations ,  avaient  immolé  tous  ceux  qu'ils 
suspectaient  de  leur  être  contraires  ^  de  tels  esprits  ne 
concevaient ,  poiu-  terminer  la  disette  y  qu'un  moyen , 
c'était  toujours  la  force.  Ils  voulaient  qu'on  arrachât  les 
fermiers  à  leur  inertie,  qu'on  les  obligeât  à  se  rendre 
dans  les  marchés ,  que  là  Us  fussent  contraints  de  vendre 
leurs  denrées  à  un  prix  fixé  par  les  communes;  que 
les  grains  ne  quittassent  pas  les  lieux,  et  n'allassent 
par  s'accumuler  dans  les  greniers  de  ce  qu'on  appelait 
les  accapareurs.  Us  demandaient  donc  la  présence  forcée 
des  commerçants  dans  les  marchés,  la  taxe  des  prix 
ou  maximum  j  la  prohibition  de  toute  circulation ,  enfin 
l'obéissance  du  commerce  à  leurs  désirs,  non  par  Fat" 
trait  ordinaire  du  gain,  mais  par  la  crainte  des  peines 
et  de  la  mort. 

Les  esprits  modérés  désiraient  au  contraire  qu'on  lais- 
sât le  commerce  reprendre  son  cours,  en  dissipant  les 
craintes  des  fermiers ,  en  les  laissant  libres  de  fixer  leurs 
prix ,  en  leur  présentant  l'attrait  d'un  échange  libre  ^  sûr 
et  avantageux ,  en  permettant  la  circulation  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  pour  pouvoir  secourir  ceux  qui  ne  pro- 
duisaient pas  de  blé.  Us  proscrivaient  ainsi  la  taxe,  les 
prohibitions  de  toute  espèce ,  et  réclamaient  avec  les  éco- 
nomistes l'entière  liberté  du  commerce  des  grains  j  dans 
l'étendue  de  la  France.  D'après  l'avis  de  Barbaroux,  assez 
versé  dans  ces  matières,  ils  demandaient  que  l'exportation 
à  l'étranger  fût  soumise  à  un  droit  qui  augmenterait 
quand  les  prix  viendraient  à  s'élever,  et  qui  rendrait  ainsi 
la  sortie  plus  difficile  quand  la  présence  de  la  denrée  serait 
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plus  nécessaire.  Ils  n'admettaient  l'intenrention  adminis- 
trative que  pour  l'établissement  de  certains  marchés ,  des- 
tinés aux  cas  extraordinaires.  Ils  ne  voulaient  employer 
la  sévérité  que  contre  les  perturbateurs  qui  violenteraient 
les  fermiers  sur  les  routes  ou  dans  les  marchés;  ils  reje- 
taient enfin  l'emploi  des  châtiments  à  l'égard  du  com- 
merce, car  la  crainte  peut  être  un  moyen  de  répression, 
mais  elje  n'est  jamais  un  moyen  d'action;  elle  paralyse, 
mais  elle  n'anime  pas  les  hommes. 

Quand  un  parti  devient  maître  dans  un  état ,  il  se  &it 
gouvernement,  et  bientôt  forme  les  vœux  et  contracte  les 
préjugés  ordinaires  de  tout  gouvernement  ;  il  veut  à  tout 
prix  faire  avancer  toutes  choses,  et  employer  la  force 
comme  moyen  universel.  C'est  ainsi  que  les  ardents  amis 
de  la  liberté  avaient  pour  les  systèmes  prohibitif  la  pré- 
dilection de  tous  les  gouvernements,  et  qu'ils  trouvaient 
pour  adversaires  ceux  qui,  plus  modérés,  voulaient  non- 
seulement  la  liberté  dans  le  but,  mais  dans  les  moyens, 
et  réclamaient  sûreté  pour  leurs  ennemis,  lenteur  dans 
les  formes  de  la  justice ,  çt  liberté  absolue  du  commerce. 

Les  girondins  faisaient  donc  valoir  tous  les  systèmes 
imaginés  par  les  esprits  spéculatifs  contre  la  tyrannie 
administrative;  mais  ces  nouveaux  économistes,  au  lieu 
de  rencontrer,  comme  autrefois ,  un  gouvernement  hon- 
teux de  lui-même,  et  toujours  condamné  par  l'opinion, 
trouvaient  des  esprits  enivrés  de  l'idée  du  salut  public ,  et 
tjui  croyaient  que  la  force  employée  pour  ce  but  n'était 
que  l'énergie  du  bien. 

Cette  discussion  amenait  un  autre  sujet  de  graves  repro^ 
ches  ;  Roland  accusait  tous  les  jours  la  commune  de  mal- 
verser dans  les  subsistances ,  et  de  les  faire  renchérir  à 
Paris,  en  réduisant  les  prix  par  une  vaine  ambition  de 
popularité.  Les  montagnards  répondaient  à  Roland,  en 
l'accusant  lui*méme  d'abuser  de  sommes  considérables 
affectées  à  son  ministère  pour  l'achat  des  grains,  d'être  le 
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chef  des  accapareurs ,  et  de  se  faire  le  véritable  dictateur 
delà  France,  en  s'emparant  des  subsistances. 

Tandis  que  pour  ce  sujet  on  disputait  dans  l'assemblée, 
on  se  révoltait  dans  certains  départements ,  et  particuliè- 
rement dans  celui  d'Eure-et-Loir.  Le  peuple  des  campa- 
gnes, excité  par  le  défaut  de  pain ,  par  les  instigations  des 
curés ,  reprochait  à  la  convention  d'être  la  cause  de  tous 
ses  maux  ;  et  tandis  qu'il  se  plaignait  de  ce  qu'elle  ne  vou- 
lait pas  taxer  les  grains ,  il  l'accusait  en  même  temps  de 
vouloir  détruire  la  religion.  C'est  Cambon  qui  était  cause 
de  ce  dernier  reproche.  Passionné  pour  les  économies  qui 
ne  portaient  pas  sur  la  guerre,  il  avait  annoncé  qu'on  sup- 
primerait les  frais  du  culte ,  et  que  ceux  qui  voudraient 
la  messe  la  paieraient.  Aussi  les  insurgés  ne  manquaient 
pas  de  dire  que  la  religion  était  perdue ,  et ,  par  une  con- 
tradiction singulière,  ils  reprochaient  à  la  convention, 
d'une  part  la  modération  en  matière  de  subsistances ,  et 
de  l'autre  la  violence  à  l'égard  du  culte.  Deux  membres , 
envoyés  par  l'assemblée,  trouvèrent  aux  environs  de 
Courville  un  rassemblement  de  plusieurs  mille  paysans , 
armés  de  fourches  et  de  fusils  de  chasse ,  et  ils  furent 
obligés,  sous  peine  d'être  assassinés,  de  signer  la  taxe 
des  grains.  Ils  y  consentirent,  et  la  convention  les  désap- 
prouva. Elle  déclara  qu'ils  auraient  dû  mourir ,  et  abolit 
la  taxe  qu'ils  avaient  signée.  On  envoya  la  force  armée 
pour  dissiper  les  rassemblements.  Ainsi  commençaient  les 
troubles  de  l'Ouest,  par  la  misère  et  l'attachement  au  culte. 

Sur  la  proposition  de  Danton ,  l'assemblée ,  pour  apaiser 
le  peuple  de  l'Ouest,  déclara  que  son  intention  n'était  pas 
d'abolir  la  religion  ;  mais  elle  persista  à  repousser  le  maxi- 
mum. Ainsi ,  ferme  encore  au  milieu  des  orages ,  et  con- 
servant une  suffisante  liberté  d'esprit ,  la  majorité  con- 
ventionnelle se  déclarait  pour  la  liberté  du  commerce 
contre  les  systèmes  prohibitifs.  Si  on  considère  donc  ce 
qui  se  passait  dans  les  armées,  dans  les  administrations , 
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dans  le  procès  de  Louis  XVI,  on  verra  un  spectacle  terri« 
ble  et  singulier.  Les  hommes  ardents  s'exaltent,  et  veulent 
recomposer  en  entier  les  armées  et  les  administrations 
pour  en  écarter  les  tièdes  ou  les  suspects;  ils  veulent 
employer  la  force  contre  le  commerce  pour  Fempécher 
de  s'arrêter,  et  déployer  des  vengeances  terribles  pour 
effrayer  tout  ennemi.  Les  hommes  modérés ,  au  contraire, 
craignent  de  désorganiser  les  armées  en  les  renouvelant, 
de  tuer  le  commerce  en  usant  de  contrainte ,  de  soulever 
les  esprits  en  employant  la  terreur  ;  mais  leurs  adversai- 
res s'irritent  même  de  ces  craintes ,  et  s'exaltent  d'autant 
plus  dans  le  projet  de  tout  renouveler,  de  tout  forcer, 
de  tout  punir.  Tel  était  le  spectacle  donné  en  ce  moment 
par  le  côté  gauche  contre  le  côté  droit  de  la  convention. 
La  séance  du  3o  avait  été  fort  agitée  par  les  plaintes  de 
Roland  contre  les  fautes  de  la  municipalité ,  en  matière  de 
subsistances ,  et  par  le  rapport  des  commissaires  envoyés 
dans  le  département  d'Eure-et-Loir.  Tout  se  rappelle 
à  la  fois  quand  on  commence  le  compte  de  ses  maux. 
D'une  part,  on  avait  rappelé  les  massacres,  les  écrits  in- 
cendiaires; de  l'autre,  les  incertitudes,  les  restes  du 
royalisme ,  les  lenteurs  opposées  à  la  vengeance  nationale. 
Marat  avait  parlé  et  excité  une  rumeur  générale.  Ro- 
bespierre prend  la  parole  au  milieu  du  bruit,  et  vient 
proposer,  dit-il,  un  moyen  plus  puissant  que  tous  les 
autres  pour  rétablir  la  tranquillité  publique ,  un  moyen 
qui  ramènera  au  sein  de  l'assemblée  l'impartialité  et  la 
concorde,  qui  confondra  les  ennemis  de  la  convention  na- 
tionale ,  qui  imposera  silence  à  tous  les  libellistes ,  à  tous 
les  auteurs  de  placards ,  et  déjouera  leurs  calomnies.  — 
Quel  est,  s'écrie -t- on,  quel  est  ce  moyen? — Robes- 
pierre reprendre  C'est  de  condamner  demain  le  tyran  des 
»  Français  à  la  peine  de  ses  crimes,  et  de  détruire 
»  ainsi  le  point  de  ralliement  de  tous  les  conspirateurs. 
»  Après^demain  vous  statuerez  sur  les  subsistances,  et 
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»  le  jour  suivant  vous  poserez  les  bases  d'uiie  constitution 
»  libre.  » 

Cette  manière  tout  à  la  fois  emphatique  et  astucieuse 
d'annoncer  les  moyens  de  salut ,  et  de  les  faire  consister 
dans  une  mesure  combattue  par  le  côté  droit ,  excite  les 
girondins ,  et  les  oblige  à  s'expliquer  sur  la  grande  ques* 
tion  du  procès.  «  Vous  parlez  du  roi,  dit  Buzot;  la  faute 
»  des  troubles  est  à  ceux  qui  voudraient  le  remplacer. 
n  Lorsqu'il  sera  temps  ^e  s'expliquer  sur  son  sort,  je  sau- 
»  rai  le  faire  avec  la  sévérité  qu'il  a  méritée  ;  mais  il  ne 
M  s'agit  pas  de  cela  ici  ;  il  s'agit  des  troubles ,  et  ils  vien* 
»  nent  de  l'anarchie;  l'anarchie  vient  de  l'inexécution  des 
»  IcHs.  Cette  inexécution  subsistera  tant  que  la  Qonven* 
»  tion  n'aura  rien  fait  pour  assurer  l'ordre.  »  Legendre 
succède  aussitôt  à  Buzot,  conjure  ses  œllègues  d'écarter 
toute  personnalité ,  de  ne  s'occuper  que  de  la  chose  publi- 
que et  des  séditions  qui ,  '  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
sauver  le  roi ,  cesseront  quand  il  ne  sera  plus.  Il  propose 
donc  à  l'assemblée  d'ordonner  que  les  opinions  préparées 
sur  le  procès  soient  déposées  sur  le  bureau ,  imprimées , 
distribuées  à  tous  les  membres ,  et  qu'on  décide  ensuite 
si  Louis  XVI  doit  être  jugé,  sans  perdre  le  temps  à  enten- 
dre de  trop  longs  discours.  Jean-Bon-Saint-André  s'écrie 
qu'il  n'est  pas  même  besoin  de  ces  questions  préliminai- 
res ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  prononcer  sur  -  le-  champ  la 
condamnation  et  la  forme  du  supplice.  La  convention 
décrète  enfin  la  proposition  de  Legendre ,  et  l'impression 
de  tous  les  discours.  La  discussion  est  ajournée  au  3 
décembre. 

Le  3 ,  on  réclame  de  toutes  parts  la  mise  en  cause ,  la 
rédaction  de  l'acte  d'accusation ,  et  la  détermination  des 
formes  d'après  lesquelles  le  procès  doit  s'instruire.  Robes- 
pierre demande  la  parole ,  et  quoiqu'il  eût  été  décidé  que 
toutes  les  opinions  seraient  imprimées  et  non  lues,  il 
obtient  d'être  entendu ,  parce  qu'il  voulait  parler,  non  sur 


220  RËVOLUnON  FRANÇAISE. 

le  procès ,  mais  contre  le  procès  .lui*méine ,  et  pour  une 
condamnation  sans  jugement. 

Il  soutient  qu'instruire  un  procès ,  c'est  ouvrir  une 
délibération;  que  permettre  de  délibérer,  c'est  permettre 
le  doute,  et  une  solution  même  favorable  à  l'accusé.  Or, 
mettre  le  crime  de  Louis  XVI  en  problème,  c'est  accuser 
les  Parisiens,  les  fédérés,  tous  les  patriotes  enfin  qui  ont 
fait  la  révolution  du  lo  août,  c'est  absoudre  Louis  XYI, 
les  aristocrates ,  les  puissances  étrangères  et  leurs  mani- 
festes ;  c'est  en  un  mot ,  déclarer  la  royauté  innocente  et 
la  république  coupable. 

<f  Voyez  aussi,  continue  Robespierre,  quelle  audace 
)>  ont  acquise  les  ennemis  de  la  liberté  depuis  que  vous 
»  avez  proposé  ce  doute!  Dans  le  mois  d'août  dernier,  les 
M  partisans  du  roi  se  cachaient.  Quiconque  eût  osé  entre- 
»  prendre  son  apologie,  eût  été  puni  comme  im  traître... 
»  Aujourd'hui ,  ils  relèvent  impunément  un  front  auda- 
»  cieux;  aujourd'hui,  des  écrits  insolents  inondent  Paris 
»  et  les  départements  ;  des  hommes  armés  et  appelés  dans 
»  ces  murs  à  votre  insu ,  contre  les  lois ,  ont  fait  retentir 
»  cette  cité  de  cris  séditieux,  et  demandent  l'impunité 
»  de  Louis  XVI  !  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette 
»  enceinte  à  ceux  qui  briguent  déjà  l'honneur  de  le  défen- 
»  dre!  Que  dis- je!  aujourd'hui,  Louis  partage  lesmanda- 
»  taires  du  peuple!  On  parle  pour  ou  contre  lui!  Il  y  a 
»  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait  une 
»  question  s'il  était  inviolable  ?  Mais ,  ajoute  Robespierre, 
»  depuis  que  le  citoyen  Pétion  a  présenté  comme  une 
M  question  sérieuse,  et  qui  devait  être  traitée  à  part,  celle 
»  de  savoir  si  le  roi  pouvait  être  jugé ,  les  doctrines  de 
»  l'assemblée  constituante  ont  reparu  ici.  O  crime!  ô 
»  honte!  la  tribune  du  peuple  français  a  retenti  du  pané- 
»  girique  de  Louis  XVI  !  Nous  avons  entendu  vanter  les 
»  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran  !  Tandis  que  nous  avons 
»  eu  la  plus  grande  peine  pour  arracher  les  meilleurs 
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»  citoyens  à  Tin  justice  d'une  décision  précipitée ,  la  cause 
»  seule  du  tyran  est  tellement  sacrée ,  qu'elle  ne  peut  être 
»  ni  assez  longuement  ni  assez  librement  discutée!  Si 
»  nous  en  croyons  ses  apologistes ,  le  procès  durera  plu- 
»  sieurs  mois  :  il  atteindra  l'époque  du  printemps  pro-* 
»  chain ,  où  les  despotes  doivent  nous  livrer  une  attaque 
»  générale.  Et  quelle  carrière  ouverte  aux  conspirateurs  ! 
»  quel  aliment  donné  à  l'intrigue  et  à  l'aristocratie! 

»  Juste  ciel  !  les  hordes  féroces  du  despotisme  s'apprê- 
»  tent  à  déchirer  de  nouveau  le  sein  de  notre  patrie  au 
»  nom  de  Louis  XY I  !  Louis  combat  encore  contre  nous 
»  du  fond  de  sa  prison,  et  l'on  doute  s'il  est  coupable ,  s'il 
»  est  permis  de  le  traiter  en  ennemi  1  On  demande  quelles 
»  sont  les  lois  qui  le  condamnent!  On  invoque  en  sa 

»  faveur  la  constitution! La  constitution  vous  défen-» 

»  dait  ce  que  vous  avez  fait  ;  s'il  ne  pouvait  être  puni  que 
»  de  la  déchéance  y  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
»  avoir  instruit  son  procès  ;  vous  n'aviez  point  le  droit  de 
»  le  retenir  en  prison  ;  il  a  celui  de  demander  des  dom- 
»  mages  et  intérêts  et  son  élargissement  :  la  constitution 
»  vous  condamne;  allez  aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa 
»  clémence!  » 

Ces  déclamations  pleines  de  fiel,  qui  ne  renfermaient 
rien  que  Saint -Just  n'eût  déjà  dit,  produisirent  cepen- 
dant une  profonde  sensation  sur  l'assemblée ,  qui  voulut 
statuer  séance  tenante.  Robespierre  avait  demandé  que 
Louis  XVI  fuit  jugé  sur-le-champ;  cependant  plusieurs 
membres  et  Pétion  s'obstinèrent  à  proposer  qu'avant  de 
fixer  la  forme  du  jugement,  on  prononçât  au  moins  la 
mise  en  jugement;  car  c'était  là,  disaient -ils ,  un  préhmi- 
naire  indispensable ,  quelque  célérité  qu'on  voulût  mettre 
dans  cette  procédure.  Robespierre  veut  parler  encore, 
et  semble  exiger  la  parole  ;  mais  on  s'irrite  de  son  inso- 
lence, et  on  lui  interdit  la  tribune.  L'assemblée  rend  enfin 
le  décret  suivant  : 
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«  La  convention  nationale  dédare  que  Louis  XVI  sera 
»  jugé  par  elle.  >»  (  3  décembre.  ) 

Le  4)  on  met  en  discussion  les  formes  du  procès.  Buzot, 
qui  avait  entendu  beaucoup  parler  de  royalisme ,  réclame 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre  ;  et  pour  écarter ,  dit-^ 
il,  tout  soupçon,  il  demande  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposerait  en  France  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Ce  sont  là  des  moyens  que  prennent  souvent 
les  partis  pour  prouver  qu'ils  sont  incapables  de  ce  dont 
on  les  accuse.  Des  applaudissements  nombreux  accueil* 
lent  cette  inutile  proposition  ;  mais  les  montagnards,  qui, 
dans  leur  système ,  n'auraient  pas  dû  l'empêcher ,  s'y 
opposent  par  humeiu* ,  et  Bazire  demande  à  la  combattre. 
On  crie  aux  voix  !  aux  voix  !  Philipeaux  s'unissant  à 
Bazire,  propose  de  ne  s'occuper  que  de  Louis  XVI,  et 
de  tenir  une  séance  permanente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
jugé.  On  demande  alors  quel  intérêt  porte  les  opposants 
à  repousser  la  proposition  de  Buzot ,  car  il  n'est  personne 
qui  puisse  regretter  la  royauté.  Lèjeune  réplique  que  c'est 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé  en  abolissant 
la  royauté.  «  Mais,  dit  Rewbel,  il  s'agit  d'ajouter  unedis^ 
»  position  pénale  au  décret  d'abolition  ;  ce  n'est  donc  pas 
»  remettre  en  question  une  chose  déjà  décrétée.  »  Mer- 
lin ,  plus  maladroit  que  ses  prédécesseurs ,  veut  un  amen- 
dement ,  et  propose  de  mettre  une  exception  à  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort ,  dans  le  cas  où  la  proposition 
de  rétablir  la  royauté  serait  faite  dans  les  assemblées  pri- 
maires. —  A  ces  mots,  des  cris  s'élèvent  de  toute» parts. 
Voilà,  dit-on,  le  mystère  découvert!  On  veut  un  roi, 
mais  sorti  des  assemblées  primaires,  de  ces  assemblées 
d'où  se  sont  élevés  Marat,  Robespierre  et  Danton.  — 
Merlin  cherche  à  se  justifier  en  disant  qu'il  a  voulu  rendre 
hommage  à  la  souveraineté  du  peuple.  On  lui  impose 
silence  en  le  traitant  de  royaliste,  et  on  propose  de  le  rap- 
peler à  l'ordre.  Guadet  alors ,  avec  ime  mauvaise  foi  que 
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les  hommes  les  plus  honnêtes  apportent  quelquefois  dans 
ime  discussion  envenimée ,  soutient  qu'il  faut  respecter 
la  liberté  des  opinions ,  à  laquelle  on  doit  d'avoir  décou- 
vert un  secret  important,  et  qui  donne  la  clef  d'une 
grande  machination.  —  a  L'assemblée ,  dit-  il ,  ne  doit  pas 
regretter  d'avoir  entendu  cet  amendement ,  qui  lui  dé- 
montre qu'un  nouveau  despotisme  doit  succéder  au  des* 
potisme  détruit ,  et  on  doit  remercier  Merlin ,  loin  de  le 
rappeler  à  l'ordre.  »  Une  explosion  de  murmures  couvre 
la  voix  de  Guadet.  Bazire,  Merlin,  Robespierre,  crient 
à  la  calomnie  ;  et  il  est  vrai  que  le  reproche  de  vouloir 
substituer  un  roi  plébéien  au  roi  détrôné,  était  aussi 
absurde  que  celui  de  fédéralisme  adressé  aux  girondins. 
L'assemblée  décrète  enfin  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque voudrait  rétablir  en  France  la  royauté ,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être. 

On  revient  aux  formes  du  procès  et  à  la  proposition 
d'une  séance  permanente.  Robespierre  demande  de  nou- 
veau que  le  jugement  soit  prononcé  sur-le-champ.  Pétion, 
victorieux  encore  par  l'appui  de  la  majorité ,  fait  décider 
que  la  séance  ne  sera  pas  permanente,  ni  le  jugement 
instantané,  mais  que  l'assemblée  s'en  occupera  tous  les 
jours,  et  toute  affaire  cessante,  de  onze  à  six  heures  du 
soir. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à  la  lecture  des 
pièces  trouvées  chez  Laporte ,  et  d'autres  trouvées  plus 
récemment  au  château  dans  une  armoire  secrète,  que  le 
roi  avait  fait  construire  dans  l'épaisseur  d'une  muraille. 
Laporte  en  était  en  fer,  d'où  elle  fut  connue  depuis  sous 
le  nom  d'armoire  de  fer.  L'ouvrier,  employé  à  la  cons^ 
truire ,  la  dénonça  à  Roland ,  qui ,  empressé  de  vérifier  le 
fait,  eut  l'imprudence  de  s'y  rendre  précipitamment,  sans 
se  faire  accompagner  de  témoins  pris  dans  l'assemblée^ 
ce  qui  donna  lieu  à  ses  ennemis  de  dire  qu'il  avait  sous^ 
trait  une  partie  des  papiers.  Roland  y  trouva  toutes  les 
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pièces  relatives  aux  communications  de  la  cour  avec  les 
émigrés  et  avec  divers  membres  des  assemblées.  Les  tran- 
sactions de  Mirabeau  y  furent  connues,  et  la  mémoire 
du  grand  orateur  allait  être  proscrite ,  lorsqu'à  la  demande 
de  Manuel,  son  admirateur  passionné,  on  chargea  le 
comité  d'instruction  publique  de  faire  de  ces  documents 
un  plus  ample  examen  *.  On  nomma  ensuite  une  commis* 
sion  pour  faire ,  d'après  ces  pièces ,  un  acte  énonciatif  des 
faits  imputés  à  Louis  XVI.  Cet  acte  énonciatif,  une  fois 
rédigé ,  devait  être  approuvé  par  l'assemblée.  Louis  XVI 
devait  ensuite  comparaître  en  personne  à  la  barre  de  la 
convention ,  et  être  interrogé  par  le  président  sur  chaque 
article  de  l'acte  énonciatif.  Après  sa  comparution ,  deux 
jours  lui  étaient  accordés  pour  se  défendre,  et  le  lende- 
main de  sa  défense ,  le  jugement  devait  être  prononcé  par 
appel  nominal.  Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  pendant  la  translation  du  roi  à  l'assem- 
blée. Ces  dispositions  avaient  été  décrétées  le  9. 

Le  10,  l'acte  énonciatif  fut  présenté  à  l'assemblée,  et  la 
comparution  de  Louis  XVI  fut  arrêtée  pour  le  lendemain 
1 1  décembre. 

Ce  monarque  infortuné  allait  donc  comparaître  en  pré- 
sence de  la  convention  nationale ,  et  y  subir  un  interro- 
gatoire sur  tous  les  actes  de  son  règne.  La  nouvelle  du 
procès  et  de  l'ordre  de  comparution  avait  pénétré  jusqu'à 
Cléry,  par  les  secrets  moyens  de  correspondance  qu'il 
s'était  ménagés  au  dehors,  et  il  ne  l'avait  transmise  qu'en 
tremblant  à  cette  famille  désolée.  N'osant  la  donner  au 
roi  lui-même ,  il  la  communiqua  à  M"*®  Elisabeth ,  et  lui 
apprit  en  outre  que  pendant  le  procès  la  commune  avait 

*  Cette  révélation  eut  lieu  dans  la  séance  du  5  décembre.  On  voulait 
briser  immédiatement  le  buste  de  Mirabeau ,  et  ordonner  que  ses  cendres 
fussent  enlevées  du  Panthéon  ^  mais  on  se  contenta  ce  jour-là  de  voiler 
son  buste. 
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résolu  de  séparer  Louis  XVI  de  sa  famille.  Il  convint  avec 
la  princesse  d'un  moyen  de  correspondre  pendant  cette 
séparation  ;  ce  moyen  consistait  dans  l'envoi  d'an  mou* 
choir  que  déry ,  destiné  à  rester  auprès  du  roi ,  devait 
faire  parvenir  aux  princesses  si  Louis  XVI  était  malade. 
Voilà  tout  ce  que  les  malheureux  prisonniers  avaient  la 
prétention  de  se  communiquer  les  uns  aux  autres.  Le  roi 
fut  averti  par  sa  sœur  de  sa  prochaine  comparution ,  et 
de  la  séparation  qu'on  devait  lui  faire  subir  pendant  le 
procès.  Il  reçut  cette  nouvelle  avec  une  parfaite  résigna- 
tion ,  et  se  prépara  à  subir  avec  fermeté  cette  scène  dou- 
loureuse. 

La  commune  avait  ordonné  que  dès  le  ii  au  matin  ^  tous 
les  corps  administratifs  seraient  en  séance  y  que  toutes  les 
sections  seraient  armées^  que  la  garde  de  tous  les  lieux 
pubUcs,  caisses  y  dépôts^  etc.,  serait  augmentée  de  deux 
cents  hommes  par  poste,  que  des  réserves  nombreuses 
seraient  placées  sur  divers  points,  avec  une  forte  artil-> 
lerie ,  et  qu'une  escorte  d'élite  accompagnerait  la  voiture* 

Dès  le  II  au  matin,  la  générale  annonça  dans  Paris 
cette  scène  si  triste  et  si  nouvelle.  Des  troupes  nombreux- 
ses  entouraient  le  Temple,  et  le  bruit  des  armes  et  des 
chevaux  arrivait  jusqu'aux  prisonniers ,  qui  feignanent 
d'ignorer  la  cause  de  cette  agitation.  A  neuf  heures  do 
matin ,  la  famille,  suivant  l'usage,  se  rendit  chez  le  roi, 
pour  y  déjeûner.  Les  officiers  municipaux,  plus  vigilants 
que  jamais,  empêchaient  par  leur  présence  le  moindre 
épancbement.  Enfin  on  les  sépara.  Le  roi  demanda  en 
vain  qu'on  lui  laissât  son  fils  encore  quelques  instants. 
Malgré  sa  prière,  le  jeune  enfant  lui  fut  enlevé^  et  il 
demeura  seul  environ  deux  heures.  Alors  le  maire  de 
Paris,  le  procureur  de  la  commune  arrivèrent,  et  lui 
communiquèrent  l'arrêt  de  la  convention  qui  le  mandait 
à  sa  barre ,  sous  le  nom  de  Louis  Capet.  —  Capet ,  reprit 
le  prince ,  est  le  nom  de  l'un  de  mes  ancêtres ,  et  n'est  pas 
2.  15 
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le  mien.  Il  se  leva  ensuite ,  et  se  rendit  dans  la  voiture  du 
maire,  qui  l'attendait.  Six  cents  hommes  d'élite  entou- 
raient la  voiture.  Elle  était  précédée  de  trois  pièces  de 
canon  et  suivie  de  trois  autres.  Une  nombreuse  cavalerie 
formait  l'avant-garde  et  l'arrière -garde.  Uae  foule  im- 
mense contemplait  en  silence  ce  triste  cortège,  et  souf- 
frait cette  rigueur  comme  elle  avait  souffert  si  long-temps 
celles  de  l'ancien  gouvernement.  Il  y  eut  quelques  cris, 
mais  fort  rares.  Le  prince  n'en  fut  point  ému ,  et  s'entre- 
tint paisiblement  des  objets  qui  étaient  sur  la  route.  Dès 
qu'on  fut  rendu  aux  Feuillants,  on  le  déposa  dans  une 
salle ,  en  attendant  les  ordres  de  l'assemblée. 

Pendant  ce  temps  on  faisait  diverses  motions  relative- 
ment à  la  manière  de  recevoir  Louis  XVI.  On  proposait 
qu'aucune  pétition  ne  pût  être  entendue ,  qu'aucun  député 
ne  pût  prendre  la  parole,  qu'aucun  signe  d'improbation 
ou  d'approbation  ne  pût  être  donné  au  roi.  «  Il  faut,  dit 
Legendre,  l'effrayer  par  le  silence  des  tombeaux.  »  Un 
murmure  condamna  ces  paroles  cruelles.  Défermont  de- 
manda qu'on  disposât  un  siège  pour  l'accusé.  La  propo- 
sition fiit  trouvée  trop  juste  pour  être  mise  aux  voix,  et 
on  plaça  un  siège  à  la  barre.  Par  une  vanité  ridicule. 
Manuel  proposa  de  discuter  la  question  à  l'ordre  du  jour, 
pour  n'avoir  pas  l'air  de  ne  s'occuper  que  du  roi,  dût-on, 
ajouta-t-il,  le  faire  attendre  à  la  porte.  On  se'  mit  donc  à 
discuter  une  loi  sur  les  émigrés. 

Santerre  annonce  enfin  l'arrivée  de  Louis  XVI.  Barrère 
est  président.  «Citoyens,  dit- il,  l'Europe  vous  regarde. 
»  La  postérité  vous  jugera  avec  une  sévérité  inflexible; 
»  conservez  donc  la  dignité  et  l'impassibilité  qui  conviens* 
»  nent  à  des  juges.  Souvenez- vous  du  silence  terrible  qui 
»  accompagna  Louis,  ramené  de  Varennes.  » 

Louis  paraît  à  la  barre  vers  deux  heures  et  demie.  Le 
maire  et  les  généraux  Santerre  et  Wittengoff  sont  à  ses 
côtés.  Un  silence  profond  règne  dans  l'assemblée.  La 
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dignité  de  Louis ^  sa  contenance  tranquille,  dans  une 
aussi  grande  infortune ,  touchent  tout  le  monde.  Les  dé- 
putés du  milieu  sont  émus.  Les  girondins  éprouvent  un 
profond  attendrissement.  Saint -Just,  Robespierre,  Ma- 
rat,  sentent  défaillir  eux-mêmes  leur  fanatisme ,  et  s'éton- 
nent de  trouver  un  homme  dans  le  roi  dont  ils  demandent 
le  supplice. 

—  Asseyez -vous,  dit  Barrère  à' Louis  ,  et  répondez 
aux  questions  qui  vont  vous  être  adressées.  Louis  s'as- 
sied ,  et  entend  la  lecture  de  l'acte  énonciatif ,  article  par 
article.  Là ,  toutes  les  fautes  de  la  cour  étaient  rappelées 
et  rendues  personnelles  à  Louis  XVl.  On  lui  reprochait 
l'interruption  des  séances  le  120  juin  1789;  le  lit  de  jus- 
tice tenu  le  â  3  du  même  mois  ;  la  conspiration  aristocra- 
tique déjouée  par  l'insurrection  du  i4  juillet;  le  repas 
des  gardes -du -corps;  les  outrages  faits  à  la  cocarde  na- 
tionale; le  refus  de  sanctionner  la  déclaration  des  droits 
ainsi  que  les  divers  articles  constitutionnels  ;  tous  les  faits 
enfin  qui  manifestaient  une  nouvelle  conspiration  en  octo- 
bre ,  et  qui  fiirent  suivis  des  scènes  des  5  et  6  ;  les  discours 
de  réconciliation  qui  avaient  suivi  toutes  ces  scènes ,  et  qui 
promettaient  un  retour  qui  n'était  pas  sincère;  le  faux 
serment  prêté  à  la  fédération  du  i4  juillet;  les  menées  de 
Talon  et  de  Mirabeau  pour  opérer  une  contres-révolution; 
l'argent  donné  pour  corrompre  une  foule  de  députés  ;  la 
réunion  des  chevaliers  du  poignard  le  a 8  février  179Ï  ;  la 
fuite  à  Varennes  ;  la  fusillade  du  Champ -de -Mars;  le 
silence  gardé  sur  la  convention  de  Pilnitz;  le  retard  ap- 
porté à  la  promulgation  du  décret  qui  réunissait  Avignon 
à  la  France  ;  les  mouvements  de  Nîmes ,  Montauban , 
Mende,  Jallès  ;  la  continuation  de  paie  accordée  aux  gar- 
des-du -corps  émigrés  et  à  la  garde  constitutionnelle 
licenciée;  la  correspondance  secrète  avec  les  princes  émi- 
grés ;  l'insuffisance  des  armées  réunies  sur  la  frontière  ; 
le  refus  de  sanctionner  le  décret  pour  le  camp  de  vingt 
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mille  hommes  ;  le  désarmement  de  toutes  les  placer  fcHr* 
tes;  l'annonce  tardive  de  la  marche  des  Prussiens  ;  l'or- 
ganisation de  compagnies  secrètes,  dans  Tintérieur  de 
Paris  ;  la  revue  des  Suisses  et  des  troupes  qui  formaient 
la  garnison  du  château  le  matin  4.U  lo  août;  le  double- 
ment de  cette  garde  ;  la  convocation  du  maire  aux  TuUe- 
ries;  enfin  l'effusion  du  sang,  qui  avait  été  la  suite  de  ces 
dispositions  militaires. 

Si  l'on  n'admettait  pas  comme  naturel  le  regret  de  son 
ancienne  puissance ,  tout  dans  la  conduite  du  roi  pouvait 
être  tourné  à  crime;  car  sa  conduite  n'était  qu'un  long 
regret ,  mêlé  de  quelques  efforts  timides  pour  recouvrer 
ce  qu'il  avait  perdu.  A  chaque  article  le  président  s'ari^- 
tait  en  disant  :  Qu^avez-Dous  à  répondre  #^  Le  roi ,  répon* 
dant  toujours  d'une  voix  assurée,  avait  uié  une  partie  des 
faits,  rejeté  l'autre  partie  sur  &es  ministres,  et  s'était 
appuyé  constamn^ent  sur  la  constitution  ^  de  laquelle  il 
assurait  ne  s'être  jamais  écartéu  Ses  réponse»  avaient  tour 
jours  été  mesurées.  Mais  à  cette  interpellation^  Vous  avez 
fait  couler  le  sang  du  peuple  auia  août,  il  s'écria  d'une 
voix  forte  :  Non,  Monsieur,  non,  ce  n'est  pas  nmi l 

On  lui  montra  ensuite  toutes  lea  pièces,  et^  usant  d'im 
respectable  privilège ,  il  refusa  d'en  avouer  une  partie ,  et 
il  contacta  l'existence  de  l'armoire  de  fer.  Cette  dénéga*- 
tion  produisit  un  effet  défavorable ,  et  elle  était  impoli* 
tique ,  car  le  fait  était  démontré.  Il  demanda  ensuite  ime 
copie  de  Tacte  d'accusation  ainsi  que  des.  pièces ,  et  un 
conseil  pour  l'aider  dana  sa  défense. 

Le  président  lui  si^ifia  qu'il  pouvait  se  retirer.  Qd  lui 
fit  prendre  quelque  rafraîchissement  dans  la  salle  voisine, 
et,  le  f^^s^nt  remotiter  en  voiture,  oa  le  ramena  au  Tenn 
pie.  Il  y  arriva  à  six  heures  et  demie,  et  son  premier  soin 
fiit  de  demander  k  revoir  sa  femUle;  on  le  lui  refusa,  en 
disant  que  la  eomJoaune  avait  ordonné  la  séparation  p^i* 
dant  la  durée  de  k  procédure.  A  huit  heures  et  demie. 
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lorsqu'on  lui  annouçale  moment  du  souper,  il  demanda 
de  nouveau  à  embrasser  ses  enfents.  Les  ombrages  de  la 
commune  rendaient  tous  les  gardiens  baii)ares ,  et  on  lui 
refusa  encore  cette  consolation. 

Paidant  ce  temps  l'assemblée  était  livrée  au  tumulte , 
par  suite  de  la  demande  d'un  conseil  que  Louis  XVI  avait 
Êdte.  Treilhard,  Pétion  insistaient  avec  force  pour  que 
cette  demande  fut  accordée  :  Taliien,  Billaud^Yarennes, 
Chabot,  Merlin,  s'y  opposaient,  en  disant  qu'on  allait 
encore  différer  le  jugement  par  des  chicanes.  Enfin  l'as- 
semblée accorda  un  conseil.  Une  députation  fut  chargée 
d'aller  l'apprendre  à  Louis  XYI ,  et  de  lui  demander  sur 
qui  tomberait  son  choix.  Le  roi  désigna  Target ,  ou  à  son 
défaut  Tronchet,  et  tous  deux  s'il  était  possible.  Il  de- 
manda en  outre  qu'on  lui  donnât  de  l'encre ,  des  plumes 
et  du  papier,  pour  travailler  à  sa  défense,  et  qu'on  lui 
permit  de  voir  sa  Camille.  La  convention  décida  suMe^ 
champ  qu'on  lui  donnerait  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  écrire,  qu'on  avertirait  les  deux  défenseurs  dont  il 
avait  £aiit  choix,  qu'il  lui  serait  permis  de  communiquer 
librement  avec  eux ,  et  qu'il  pourrait  voir  sa  famille. 

Target  refusa  la  commission  dont  le  chargea  Louis  XYI , 
en  donnant  pour  raison  que  depuis  1785  il  ne  pouvait 
plus  se  hvrer  à  la  plaidoirie.  Tronchet  écrivit  sur-le^hamp 
qu'il  était  prêt  à  accepter  la  défense  qui  lui  était  conBée  ; 
et,  tandis  qu'on  s'occupait  à  désigner  un  nouveau  conseil , 
on  reçut  une  lettre  écrite  par  un  citoyen  de  soixante -dix 
ans,  par  le  vénérable  Malesherbes,  ami  et  compagnon  de 
Turgot ,  et  le  magistrat  le  plus  respecté  de  la  France.  Le 
noble  vieillard  écrivait  au  président  :  «  J'ai  été  appelé 
»  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans 
»  le  temps  que  cette  foncticm  était  ambitionnée  par 
»  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  service  lorsque 
)»  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dange- 
»  reuse.  » 
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Il  priait  le  président  d'avertir  luouis  XYI  qu'il  était  prêt 
à  se  dévouer  à  sa  défense. 

Beaucoup  d'autres  citoyens  firent  la  même  offre  ^  et  on 
en  instruisit  le  roi.  II  les  remercia  tous ,  et  n'accepta  que 
Tronchet  et  Malesherbes.  La  commune  décida  que  les 
deux  défenseurs  seraient  fouillés  jusque  dans  les  endroits 
les  plus  secrets ,  avant  de  pénétrer  auprès  de  leur  client. 
La  convention^  qui  avait  ordonné  la  libre  commumca" 
tion,  renouvela  son  ordre,  et  ils  purent  entrer  librement 
dans  le  Temple.  En  voyant  Malesherbes,  le  roi  courut 
au-devant  de  lui  :  le  vénérable  vieillard  tomba  à  ses  pieds 
en  fondant  en  larmes.  Le  roi  le  releva ,  et  ils  demeurèrent 
long-temps  embrassés*  Us  commencèrent  aussitôt  à  s'oc^ 
cuper  de  la  défense.  Des  commissaires  de  l'assemblée  ap-* 
portaient  tous  les  jours  au  Temple  les  pièces,  et  avaient 
ordre  de  les  communiquer,  sans  jamais  s'en  dessaisir. 
Le  roi  les  compulsait  avec  beaucoup  d'attention ,  et  avec 
un  calme  qui  chaque  fois  étonnait  davantage  les  commis^ 
saires. 

La  seule  consolation  qu'il  eut  demandée ,  celle  de  voir 
sa  famille,  ne  lui  était  point  accordée,  malgré  le  décret 
de  la  convention.  La  commune ,  y  mettant  toujours  ob- 
stacle, avait  demandé  le  rapport  de  ce  décret.  —  Vous 
aurez  beau  l'ordonner,  dit  Tallien  à  la  convention,  si  la 
commune  ne  le  veut  pas,  cela  ne  sera  pas.  Ces  insolentes 
paroles  excitèrent  un  grand  tumulte.  Cependant  l'assem- 
blée, modifiant  son  décret,  ordonna  que  le  roi  pourrait 
avoir  ses  deux  enfants  auprès  de  lui,  mais  à  condition 
que  les  enfants  ne  retourneraient  plus  auprès  de  leur 
mère  pendant  tout  le  procès.  Le  roi,  sentant  qu'ils  étaient 
plus  nécessaires  à  leur  mère ,  ne  youlut  pas  les  lui  enle*r 
ver ,  et  se  soumit  à  cette  nouvelle  douleur  avec  une  rési- 
gnation qu'aucim  événement  ne  pouvait  altérer. 

A  mesure  que  le  procès  s'avançait,  on  sentait  davan» 
tage  l'importance  de  la  question.  Les  uns  comprenaient 
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que  procéder  par  le  régicide  envers  l'ancienne  royauté, 
c'était  s'engager  dans  un  système  inexorable  de  vengean- 
ces et  de  cruautés ,  et  déclarer  une  guerre  à  mort  à  l'an- 
cien ordre  des  choses  ;  ils  voulaient  bien  abolir  cet  ancien 
ordre  des  choses,  mais  ils  ne  voulaient  pas  le  détruire 
d'une  manière  aussi  violente.  Les  autres  au  contraire 
désiraient  cette  guerre  à  mort,  qui  n'admettait  plus  ni 
faiblesse  ni  retoui*,  et  creusait  un  abîme  entre  la  monar* 
chie  et  la  révolution.  La  personne  du  roi  disparaissait 
presque  dans  cette  immense  question ,  et  on  n'examinait 
plus  qu'une  chose ,  savoir  s'il  fallait  ou  ne  &llait  pas  rom- 
pre entièrement  avec  le  passé  par  un  acte  éclatant  et 
terrible.  On  ne  voyait  que  le  résultat,  et  on  perdait  de 
vue  la  victime  sur  laquelle  allait  tomber  le  coup.  * 

Les  girondins ,  constants  à  poursuivre  les  jacobins ,  leiu* 
rappelaient  sans  cesse  les  crimes  de  septembre,  et  les 
présentaient  comme  des  anarchistes  qui  voulaient  domi- 
ner Ja  convention  par  la  terreur,  et  immoler  le  roi  pour 
le  remplacer  par  les  triumvirs.  Guadet  réussit  presque  à 
les  expulser  de  la  convention ,  en  faisant  décréter  que  les 
assemblées  électorales  de  toute  la  France  seraient  convo-« 
quées  pour  confirmer  ou  révoquer  leurs  députés.  Cette 
proposition  décrétée  et  rapportée  en  quelques  minutes 
avait  singulièrement  effrayé  les  jacobins.  D'autres  circon-r 
stances  les  inquiétaient  bien  plus  encore.  Les  fédérés 
continuaient  d'arriver  de  toutes  parts.  Les  municipalités 
envoyaient  une  multitude  d'adresses  dans  lesquelles,  en 
approuvant  la  république  et  en  félicitant  l'assemblée  de 
l'avoir  instituée ,  elles  condamnaient  les  crimes  et  les  excès 
de  l'anarchie.  Les  sociétés  affiliées  reprochaient  toujours 
à  la  société -mère  d'avoir  dans  son  sein  des  hommes  de 
sang  qui  pervertissaient  la  morale  publique ,  et  voulaient 
attenter  à  la  sûreté  de  la  convention.  Quelques  -  unes  re- 
niaient leur  mère,  déclaraient  ne  plus  vouloir  de  l'affilia- 
tion, et  annonçaient  qu'au  premier  signal  elles  voleraient 
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à  Paris  pour  soutenir  rassemblée.  Toutes  demandaient 
surtout  la  radiation  de  Marat ,  et  quelques-unes  celle  de 
Bx)bespierre  lui-même. 

Les  jacobins  désolés  avouaient  que  l'opinion  se  corrom* 
pait  en  France  ;  ils  se  recommandaient  de  se  tenir  unis , 
de  ne  pas  perdre  de  temps  pour  écrire  dans  les  provinces, 
et  éclairer  leurs  frères  égarés;  ils  accusaient  le  traître 
Roland  d'arrêter  leur  correspondance ,  et  d'y  substituer 
des  écrits  hypocrites  qui  pervertissaient  les  esprits.  Us 
proposaient  un  don  volontaire  pour  répandre  les  bons 
écrits,  et  particulièrement  les  admirables  discours  de 
Robespierre ,  et  ils  cherchaient  les  moyens  de  les  &irepar« 
vanir  malgré  Roland,  qui  violait,  disaient -ils,  la  liberté 
des  postes.  Cependant  ils  convenaient  d'une  chose,  c'est 
que  Marat  les  compromettait  par  la  violence  de  ses  écrits; 
et  il  fallait,  suivant  eux,  que  la  société-* mère  apprît  à  ia 
France  quelle  différence  elle  mettait  entre  Marat,  que 
son  tempérament  enflammé  emportait  au-delà  des  bor^ 
nés,  et  le  sage,  le  vertueux  Robespierre,  qui,  toujours 
dans  la  véritable  limite,  voulait  sans  faiblesse,  mais  sans 
exagération ,  ce  qui  était  juste  et  possible.  Une  forte  dis* 
pute  s'était  engagée  sur  ces  deux  hommes.  On  avait  re-* 
tonnu  que  Marat  était  une  tête  forte  et  hardie,  mais  trop 
emportée.  Il  avait  été  utile,  disait -on,  à  la  cause  du 
peuple ,  mais  il  ne  savait  pas  s'arrêta.  I>s  partisans  de 
Marat  avaient  répondu  qu'il  ne  croyait  pas  néoe^re 
d'exécuter  tout  ce  qu'il  avait  dit ,  et  qu'il  sentait  mieux 
que  personne  le  terme  où  il  fallait  s'arrêter.  Us  citaient 
diverses  paroles  de  lui.  Marat  avait  dit  :  «  Il  ne  faut  quun 
»  Marat  dans  h  république.  —  Je  demande  le  plus  pour 
»  obtenir  le  moins.  -*—  Ma  main  sécherait  plutôt  que 
»  décrire^  si  je  croyais  que  le  peuple  exécutât  à  lu  l^^^ 
)»  tout  ce  que  je  lui  conseille.  —  Je  surfais  au  peijpl^f 
»  parce  que  je  sais  qu'il  me  marchande.  »  Les  tribunes 
avaient  appuyé  cette  justification  de  Marat  par  leors 
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applaudissements.  Pourtant  la  société  avait  résolu  de  faire 
une  adresse ,  dans  laquelle ,  décrivant  le  caractère  de  Marat 
et  de  Bjûbespierre ,  elle  montrerait  quelle  différence  elle 
faisait  entre  la  sagesse  de  l'un  et  la  véhémence  de  l'autre  ^ 
Après  cette  mesure ,  on  en  proposa  plusieurs  autres ,  et 
surtout  on  se  promit  de  demander  continuellement  le 
départ  des  fédérés  pour  la  frontière.  Si  on  apprenait  en 
effet  que  l'armée  de  Dumouriez  s'afïaiblissait  par  la  déser- 
tion, les  jacobins  s'écriaient  que  le  renfort  des  fédérés  lui 
était  indispensable.  Marat  écrivait  que  depuis  plus  d'un 
an  on  retenait  les  volontaires  qui  étaient  partis  les  pre- 
miers ,  et  qu'il  était  temps  de  les  remplacer  par  ceux  qui 
séjournaient  à  Paris  ;  on  venait  d'apprendre  que  Custine 
avait  été  obligé  d'abandonner  Francfort ,  que  Beurnon- 
ville  avait  inutilement  attaqué  l'électorat  de  Trêves,  et  les 
jacobins  soutenaient  que,  si  ces  deux  généraux  avaient  eu 
avec  eux  les  fédérés  qui  remplissaient  inutilement  la  capi- 
tale ,  ils  n'eussent  pas  essuyé  cet  échec. 

Les  diverses  nouvelles  de  l'inutile  tentative  de  Beur- 
nonville  et  de  l'échec  de  Custine  avaient  singulièrement 
agité  l'opinion.  Elles  étaient  faciles  à  prévoir,  car  Beur- 
nonviUe ,  attaquant  par  une  mauvaise  saison ,  et  sans 
moyens  suffisants,  des  positions  inabordables,  ne  pou- 
vait réussir;  et  Custine,  s'obstinant  à  ne  pas  reculer  spon- 
tanément sur  le  Rhin,  pour  ne  pas  avouer  sa  témé- 
rité, devait  infailliblement  être  réduit  à  une  retraite  à 
Mayence.  Les  malheurs  publics  sont  pour  les  partis  une 
occasioti  de  reproche.  Les  jacobins ,  qui  n'aimaient  pas 
les  généraux  suspects  d'aristocratie ,  déclamèrent  contre 
eux ,  et  les  accusèrent  d'être  feuillants  et  girondins.  Marat 
ne  manqua  pas  de  s'élever  de  nouveau  contre  la  fureur 
des  conquêtes,  qu'il  avait,  disait- il ,  toujours  blâmée ,  et 
qui  n'était  qu'une  ambition  déguisée  des  généraux  pour 

• 

*  Voyez  la  note  6  à  la  fin  du  Tolume. 
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arriver  à  un  degré  de  puissance  redoutable.  Robespierre, 
dirigeant  le  reproche  selon  les  inspirations  de  sa  haine  ^ 
soutint  que  ce  n'était  pas  les  généraux  qu'il  fallait  accuser, 
mais  la  faction  infâme  qui  dominait  l'assemblée,  et  le 
pouvoir  exécutif.  Le  perfide  Roland,  l'intrigant  Brissot, 
les  scélérats  Louvet,  Guadet,  Vergniaud,  étaient  les  au- 
teurs de  tous  les  maux  de  la  France.  Il  demandait  à  être 
le  premier  assassiné  par  eux;  mais  il  voulait  avant  tout 
avoir  le  plaisir  de  les  dénoncer.  Dumouriez  et  Custine, 
ajoutait -il,  les  connaissaient  et  se  gardaient  bien  de  se 
mnger  avec  eux  :  mais  tout  le  monde  les  craignait,  parce 
qu'ils  disposaient  de  l'or ,  des  places  et  de  tous  les  moyens 
de  la  république.  Leur  intention  était  de  l'asservir,  et 
pour  cela  ils  enchaînaient  tous  les  vrais  patriotes,  ils  em- 
pêchaient le  développement  de  leur  énergie ,  et  exposaient 
ainsi  la  France  à  être  vaincue  par  ses  ennemis.  Leur  in- 
tention était  principalement  de  détruire  la  société  des 
jacobins ,  et  de  poignarder  quiconque  aurait  le  courage 
de  résister.  —  «  Et  pour  moi,  s'écriait  Robespierre,  moi 
je  demande  à  être  assassiné  par  Roland!  »  {Séance  des 
Jacobins  du  i^  décembre.  ) 

Cette  haine  furibonde ,  se  communiquant  à  toute  la 
société ,  la  soulevait  comme  une  mer  orageuse.  On  se  pro- 
mettait un  combat  à  mort  contre  la  faction  ;  on  repoussait 
d'avance  toute  idée  de  réconciliation ,  et  comme  il  avait 
été  question  d'im  nouveau  projet  de  transaction ,  on  s'en- 
gageait à  refuser  à  jamais  le  baiser  Lamourette. 

Les  mêmes  scènes  se  reproduisaient  dans  l'assemblée 
pendant  le  délai  qui  avait  été  accordé  à  Louis  XVI  pour 
préparer  sa  défense.  On  ne  manquait  pas  d'y  répéter  que 
partout  les  royalistes  menaçaient  les  patriotes,  et  répan- 
daient des  pamphlets  en  faveur  du  roi.  Thuriot  proposa 
un  moyen ,  c'était  de  punir  de  mort  quiconque  méditerait 
de  rompre  l'unité  de  la  république  ou  d'en  détacher  quel- 
que partie.  C'était  là  un  décret  contre  la  fable  du  fédéra- 
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lisme^  c'est -à  «dire  contre  les  girondins.  Buzot  se  hâte  de 
répondre  par  un  autre  projet  de  décret,  et  demande  l'exil 
de  la  famille  d'Orléans.  Les  partis  échangent  les  faussetés , 
et  se  vengent  des  calomnies  par  d'autres  calomnies.  Tandis 
que  les  jacobins  accusaient  les  girondins  de  fédéralisme, 
ceux-ci  reprochaient  aux  premiers  de  destiner  le  duc 
d'Orléans  au  trône ,  et  de  ne  vouloir  immoler  Louis  XVI 
que  pour  rendre  la  place  vacante. 

Le  duc  d'Orléans  existait  k  Paris ,  s'efforçant  en  vain  de 
se  faire  oubUer  dans  le  seiij  de  la  convention.  Cette  place 
sans  doute  ne  lui  convenait  pas  au  milieu  de  furieux  dé- 
magogues; mais  où  fuir?  £n  Europe,  l'émigration  l'atten- 
dait, et  les  outrages,  peut-être  même  les  supplices ,  me- 
naçaient ce  parent  de  la  royauté,  qui  avait  répudié  sa 
naissance  et  son  rang.  En  France,  il  s'efforçait  de  cacher 
son  rang  sous  les  titres  les  plus  humbles ,  et  il  se  nom- 
mait Égalité.  Mais  il  restait  l'ineffaçable  souvenir  de  son 
ancienne  existence,  et  le  témoignage  toujours  présent  de 
ses  immenses  richesses.  A  moins  de  prendre  les  haillons, 
de  se  rendre  méprisable  à  force  de  cynisme,  comment 
échapper  aux  soupçons  ?  Dans  les  rangs  girondins ,  il  eût 
été  perdu  dès  le  premier  jour,  et  tous  les  reproches  de 
royalisme  qu'on  leur  faisait  eussent  été  justifiés.  Dans 
ceux  des  jacobins ,  il  avait  la  violence  de  Paris  pour  appui; 
mais  il  ne  pouvait  pas  échapper  aux  accusations  des  gi- 
rondins, ,et  c'est  ce  qui  lui  arriva  en  effet.  Ceux-ci ,  ne  lui 
pardonnant  pas  de  se  ranger  avec  leurs  ennemis ,  suppo- 
saient que ,  pour  se  rendre  supportable ,  il  prodiguait  ses 
trésors  aux  anarchistes,  et  leur  fournissait  le  secours  de  sa 
puissante  fortune. 

L'ombrageux  Louvet  croyait  mieux,  et  s'imaginait  sin- 
cèrement qu'il  nourrissait  toujours  l'espoir  de  la  royauté. 
Sans  partager  cette  opinion ,  mais  pour  combattre  la  sortie 
de  Thuriot  par  une  autre ,  Buzot  monte  à  la  tribune.  «  Si 
»  le  décret  proposé  par  Thuriot  doit  ramener  la  con- 
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»  fiance ,  je  vais ,  dit-il ,  vous  en  proposer  un  qui  ne  la 
»  ramènera  pas  moins.  La  monarchie  est  renversée ,  mais 
»  elle  vit  encore  dans  les  habitudes ,  dans  les  souvenirs  de 
»  ses  anciennes  créatures.  Imitons  les  Romains;  ils  ont 
»  chassé  Tarquin  et  sa  famille  :  comme  eux  ^  chassons  la 
»  famille  des  Bourbons.  Une  partie  de  cette  famille  est 
»  dans  les  fers ,  mais  il  en  est  une  autre  bien  plus  dange- 
»  reuse ,  parce  qu'elle  fut  plus  populaire ,  c*est  celle  d'Or- 
»  léans.  Le  buste  d'Orléans  fut  promené  dans  Paris  ;  ses 
»  fils 9  bouillants  de  courage,  se  distinguejit  dans  nos 
»  armées  9  et  les  mérites  même  de  cette  famille  la  rendent 
»  dangereuse  pour  la  liberté.  Qu'elle  fasse  un  dernier 
»  sacrifice  à  la  patrie  en  s'exilant  de  son  sein  ;  qu'elle  aille 
»  porter  ailleurs  le  malheur  d'avoir  approché  du  trône , 
»  et  le  malheur  plus  grand  encore  de  porter  un  nom  qui 
»  nous  est  odieux ,  et  dont  l'oreille  d'un  homme  libre  ne 
»  peut  manquer  d'être  blessée.  »  Louvet  succédant  à 
Buzot,  et  s'adressant  à  d'Orléans  lui-même,  lui  cite  l'exil 
Volontaire  de  Collatin ,  et  l'engage  à  l'imiter.  Lanjuinais 
rappelle  les  élections  de  Paris  dont  Égalité  fait  partie ,  et 
qui  se  arent  sous  le  poignard  de  la  faction  anarchique; 
il  rappelle  les  efforts  qu'on  a  tentés  pour  nommer  minis- 
tre de  la  guerre  un  chancelier  de  la  maison  d'Orléans ,  l'in- 
fluence que  les  fils  de  cette  famille  ont  acquise  dans  les 
armées;  et,  par  toutes  ces  raisons ,  il  demande  le  bannis- 
sement des  Bourbons.  Bazire,  Sain t- Jus t, Chabot  s'y  refu- 
sent, plutôt  par  opposition  aux  girondins  que  par  intérêt 
pour  d'Orléans.  Ils  soutiennent  que  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  sévir  contre  le  seul  des  Bourbons  qui  se  soit 
loyalement  conduit  envers  la.  nation  ;  qu'il  faut  d'abord 
punir  le  Bourbon  prisonnier,  faire  ensuite  la  constitu- 
tion ,  et  qu'après  on  s'occupera  des  citoyens  devenus  dan- 
gereux; qu'au  reste,  envoyer  d'Orléans  hors  de  France, 
c'est  l'envoyer  à  la  mort ,  et  qu'il  faut  au  moins  ajourner 
cette  cruelle  mesure.  Néanmoins  le  bannissement  est 
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décrété  par  acclamation.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  décider 
l'époque  du  bannissement ,  en  rédigeant  le  décret.  — Puis- 
que vous  employez  l'ostracisme  contre  Égalité ,  dit  Mer- 
lin, employez -le  contre  tous  les  hommes  dangereux  ^  et 
tout  d'abord  je  le  demande  contre  le  pouvoir  exécutif.  — 
Contre  Roland  !  s'écrie  Albitte.  —  Contre  Roland  et  Pache  ! 
ajoute  Barrère,  qui  sont  devenus  une  cause  de  division 
parmi  nous.  Qu'ils  soient  bannis  l'un  et  l'autre  du  minis- 
tère ,  pour  nous  rendre  le  calme  et  l'union.  —  Cependant 
Kersaint  craint  que  l'Angleterre  ne  profite  de  cette  désor- 
ganisation du  ministère  pour  nous  faire  une  guerre  désas- 
treuse, comme  elle  fit  en  lySy,  lorsque  d'Argenson  et 
Machau  furent  disgraciés. 

Hewbel  demande  si  on  peut  bannir  un  représentant  du 
peuple ,  et  si  Philippe  Égalité  n'appartient  pas  à  ce  titre 
à  la  nation  qui  l'a  nommé.  Ces  diverses  observations  ar- 
rêtent le  mouvement  des  esprits.  On  s'interrompt,  on 
revient,  et  sans  révoquer  le  décret  de  bannissement  contre 
les  Bourboits,  on  ajourne  la  discussion  à  trois  jours,  pour 
se  cahner,  et  pour  r^léchir  phis  mûrement  à  la  question 
de  savoir  si  on  pouvait  bannir  Égalité ,  et  destituer  sans 
danger  les  deux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

Après  cette  discussion,  on  devine  quel  désordre  dut 
régner  dana  les  sections,  à  la  commune  et  aux  Jacobins. 
On  cria  de  toutes  parts  à  l'ostracisme  j^  et  les  pétitic»» 
se  préparèrent  pour  la  reprise  de  la  discussion.  Les  trois 
}oiu*s  écoulés,  la  discussion  recommença;  le  maire  vii^t 
à  la  tête  des  sections  demander  le  rapport  du  décret. 
L'affîemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  après  la  lecture  de 
l'adresse;  mais  Pétion  ^  voyant  quel  tumulte  excitait  cette 
question ,  en  demanda  Fajoamement  après  le  jugement 
de  Louis  XYI.  Cette  espèce  de  transaction  fut  adoptée, 
et  cm  se  jeta  de  nouveau  sur  la  victime  contre  laquelle 
s'acharnaient  toutes  les  passions.  Le  célèbre  procès  ftrt 
dcmc  aussitôt  repris. 
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CHAPITRE  VIL 


Continuation  du  procès  de  Louis  XYI.  Sa  défense.  —  Débats  tumultueux  à  la 
conyention.  —  Les  girondins  proposent  Pappel  au  peuple  ;  opinion  du  député 
Salles  j  discours  de  Robespierre  ;  discours  de  Vergniaud.  —  Position  des  ques- 
tions. —  Louis  XVI  est  déclaré  coupable  et.  condamné  à  mort ,  sans  appel  au 
peuple  et  sans  sursis  à  l'exécution.  Détails  sur  les  débats  et  les  Totes  émis. 
—  Assassinat  du  député  Lepellier  Saint-Fargeau.  Agitation  dans  Paris.  — 
Louis  XVI  fait  ses  adieux  à  sa  famille  ;  ses  derniers  moments  dans  la  prison  et 
surTéchafaud. 


Le  temps  accordé  à  Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense 
était  à  peine  suffisant  pour  compulser  les  immenses  maté- 
riaux sur  lesquels  elle  devait  être  établie*  Ses  deux  défen- 
seurs demandèrent  à  s'en  adjoindre  un  troisième,  plus 
jeune  et  plus  actif ,  qui  rédigerait  et  prononcerait  la 
défense ,  tandis  qu'ils  en  chercheraient  et  prépareraient 
les  moyens.  Ce  jeune  adjoint  était  l'avocat  Desèze,  qui 
avait  défendu  Besenval  après  le  i4  juillet.  La  convention, 
ayant  accordé  la  défense,  ne  refusa  pas  un  nouveau  con- 
seil, et  M.  Desèze  eut,  comme  Malesherbes  et  Tronchet, 
la  feculté  de  pénétrer  au  Temple.  Une  commission  y  por- 
tait tous  les  jours  les  pièces,  les  montrait  à  Louis  XVI, 
qui  les  recevait  avec  beaucoup  de  sang -froid  et  comme 
si  ce  procès  eut  regardé^  un  autre  y  disait  un  rapport  de  la 
commime.  Il  montrait  aux  commissaires  la  plus  grande 
politesse ,  et  leur  faisait  servir  à  manger  quand  les  séances 
avaient  été  trop  longues.  Pendant  qu'il  s'occupait  ainsi 
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de  son  procès,  il  avait  trouvé  un  moyen  de  correspondre 
avec  sa  famille.  Il  écrivait  au  moyen  du  papier  et  des  plu- 
mes qu'on  lui  avait  donnés  pour  travailler  à  sa  défense^ 
et  les  princesses  traçaient  leur  réponse  sur  du  papier  avec 
des  piqûres  d'épingle.  Quelquefois  on  pliait  les  billets 
dans  des  pelotons  de  fil,  qu'un  garçon  de  l'office,  en  ser- 
vant les  repas,  jetait  sous  la  table;  quelquefois  on  les 
faisait  descendre  par  une  ficelle  d'un  étage  à  un  autre. 
Les  malheureux  prisonniers  se  donnaient  ainsi  des  nou- 
velles de  leur  santé ,  et  trouvaient  une  grande  consolation 
à  apprendre  qu'ils  n'étaient  point  malades. 

Enfin  M.  Desèze  avait  terminé  sa  défense  en  y  travail- 
lant nuit  et  jour.  Le  roi  lui  fit  retrancher  tout  ce  qui  était 
trop  orateur,  et  voulut  s'en  tenir  à  la  simple  discussion 
des  moyens  qu'il  avait  à  faire  valoir^  Le  26,  à  neuf  heures 
et  demie  du  matin ,  toute  la  force  armée  était  en  mouve- 
ment pour  le  conduire  du  Temple  aux  Feuillants,  avec 
les  mêmes  précautions  et  dans  le  même  ordre  que  lors 
de  sa  première  comparution.  Monté  dans  la  voiture  du 
maire,  il  s'entretint  avec  lui  pendant  le  trajet,  avec  la 
même  tranquillité  que  de  coutume;  on  parla  de  Sénèque, 
de  Tite-Live,  des  hôpitaux;  il  adressa  même  une  plai- 
santerie assez  fine  à  un  des  municipaux,  qui  avait,  dans 
la  voiture ,  le  chapeau  sur  la  tête.  Arrivés  aux  Feuillants , 
il  montra  beaucoup  de  sollicitude  pour  ses  défenseurs,  il 
s'assit  à  leurs  côtés  dans  l'assemblée ,  regarda  avec  beau- 
coup de  calme  les  bancs  où  siégeaient  ses  accusateurs  et 
ses  juges,  sembla  rechercher  sur  leur  visage  l'impression 
que  produisait  la  plaidoirie  de  M.  Desèze,  et  plus  d'une 
fois  il  s'entretint  en  souriant  avec  Tronchet  et  Males- 
herbes.  L'assemblée  accueillit  sa  défense^avec  un  morne 
silence ,  et  ne  témoigna  aucune  improbation. 

Le  défenseur  s'occupa  d'abord  des  principes  du  droit, 
et  en  second  lieu  des  faits  imputés  à  Louis  XVI.  Bien  que 
l'assemblée,  en  décidant  que  le  roi  serait  jugé  par  elle, 
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eût  implicitement  décrété  que  l'inviolabilité  ne  pouvait 
être  invoquée ,  M.  Desèze  démontra  fort  bien  que  rien  ne 
pouvait  limiter  la  défense,  et  qu'elle  demeurait  aatière, 
même  après  le  décret;  que  par  conséquent,  si  Louis  ju- 
geait l'inviolabilité  soutaiable ,  il  avait  le  droit  de  la  faire 
valoir.  Il  fut  d'abord  obligé  de  reconnaître  la  souveraineté 
du  peuple  ;  et ,  avec  tous  les  défenseurs  de  la  constitution 
de  1791,  il  soutint  que  la  souveraineté,  bien  que  mai- 
tresse  absolue ,  pouvait  s'engager  ;  qu'elle  l'avait  voulu  à 
l'égard  de  Louis  XVI ,  en  stipulant  l'inviolabilité  ;  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  une  chose  absurde  dans  le  système  delà 
monarchie;  que  par  conséquent  l'engagement  devait  être 
exécuté  ;  et  que  tous  les  crimes  possibles ,  le  roi  en  eut- il 
commis ,  ne  pouvaient  être  punis  que  de  la  déchéance.  Il  dit 
que  sans  cela,  la  constitution  de  1 791  serait  un  piège  bar- 
bare tendu  à  Louis  XVI,  puisqu'on  lui  aurait  promis  avec 
^intention  secrète  de  ne  pas  tenir;  que,  sion  refusait  à  Lotm 
ses  droits  de  roi ,  il  fallait  lui  laisser  au  moins  ceux  de  ci* 
toyen^  et  il  demanda  où  étaient  les  formes  conservatrices 
que  tout  citoyen  avait  droit  de  réclamer,  telles  que  la  dis- 
tinction entre  le  jury  d'accusation  et  celui  de  jugement, 
la  faculté  de  récusatic»! ,  la  majorité  des  deux  tiers ,  le  vote 
secret ,  et  le  silence  des  juges  pendant  que  leur  opinion 
se  formait.  Il  ajouta ,  avec  une  hardiesse  qui  ne  resDConitra 
qu'un  silence  absolu ,  qu'il  cherchait  partout  des  juges  et 
ne  trouvait  que  des  accusateurs,  il  passa  ensuite  à  la  dis- 
cussion  des  faits,  qu'il  rangea  sous  deux  divisions,  cecix 
qui  avaient  précédé  et  ceux  qui  avaient  suivi  Tacceptatiofl 
de  l'acte  constitutionnel.  Les  premiers  étaient  couverts 
par  l'acceptation  de  cet  acte,  les  autres  par  l'inviolahilité. 
Cependant  il  ne  refusait  paa  de  les  disenter,  et  il  le  fit 
avec  avantage,  parce  qu'on  avait  amassé  une  feule  de  fiûts 
usignifiants,  à  défaut  de  la  preuve  précise  des  intelligen- 
ces avec  l'étranger;  crime  dont  on  était  persuadé,  mais 
dont  la  [Nreuve  positive  manquait  encore.  Il  repoussa  vie- 
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torieuaeitieat  raccusatioa  d'avoir  versé  le  sang  français 
au  lo  août.  Dans  €e  jour^  en  e£fet^  Fagresseuiî  n'était  pas 
Louis  X  y I)  tnais  le  peuple.  Il  était  l^itimeque  Louîs  XYI, 
attaqué  ^  cherchât  à  se  défèi^re,  et  qu'il  prit  les  p^éc^ir- 
tions  nécessaires.  Les  inagistrats  eux  r-.ménies  l'avaient 
approuvé ,  et  avaient  donné  aux  troupes  Fordr^  formel 
de  repousser  la  force  par  la  force.  Malgré  cela,  disait 
M.  Desèasey  le  roi  n'avait  pas  vouhi  £sdre  usage  de  cette 
autonsaition  )  qu'il  tenait  et  de  la  nature  et  de  la  loi,  et  il 
s'était  retiré  dans  le  sein  du  corps  législatif  pkyur  éviter 
toute  efiusion  de  sang.  I^  combat  qui  avait  suivi  ne  le 
regardait  plus ,  devait  même  lui  valoir  des  actions  de  grâ- 
ces plutôt:  que  des  vengeances,  puisque  c'était  sur  un 
ordre  de  sa  main  que  les  Suisses  avaient  abandonné  la 
défense  du  château  et  de  leur  vie.  U  y  avait  donc  une 
criante  injustice  à  reprocher  à  Louis  XYI  d'avoir  versé,  le 
sang  français,  et  sur  ce  point  il  avait  été  irréprochable; 
il  s'était  «tontré  au  contraire  plein  de  délicatesse  <çt  de 
vertu. 

Le  défenseur  termina  par  ces:  mots  si  courts,  si  justes, 
et  les  seuls  où  il  £àt  question  des  vertus  de  Louis  XVI. 

« .  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans ,  et  à  viqgt 
»  ans  il  donna  sur  le  trône  l'exeinple  des  mœurs  ;  il  n'y 
9  porta  aucune  faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  cor- 
»  ruptrice;  il  y  fut  économe,  juste,  sévère,  et  il  s^  mon-^ 
»  tra. toujours  l'aini  constant  du  peuple.  Le  peuple  désirait 
»  la  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui  pesait  sur  lui^ 
»  il  lé  détruisit  :  lé  peuple  demandait  l'abolitiçn  c^  la- 
»  servitude,  il  commença  par  l'abolir  lùi-«méme  daiis  ses 
»  domaines  :  le  peuple  soUicitait  des  réformes  dans  la: 
»  législation  criminelle  pour  l'adoucissement  du  soit  des 
»  accusés ,  il  fit  ces  réformes  :  le  peuple  voulait  que  des 
»  milliers  de  Français  que  la  rigueur  de  nos  usages  avait 
»  privés  jusqu'alors  des  droits  qui  appartiennent  aux 
»  citoyens,  acquissent  ces  dn>its  ou  les  recouvrassent,  il 
2  16 
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»  les  en  fit  jouir  par  ses  lois  :  le  peuple  voulut  la  liberté, 
»  et  il  la  lui  donna!  11  vint  même  au-devant  de  lui  par 
»  ses  sacrifices  )  et  cependant  c'est  au  nom  de  ce  même 

»  peuple  qu'on  demande  aujourd'hui Citoyens^  je 

»  n'achève  pas je  m'arrête  devant  l'histoire  :  songez 

»  qu'elle  jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui 
»  des  siècles!  » 

Louis  XYI)  prenant  la  parole  immédiatement  après 
son  défenseur  y  prononça  quelques  mots  qu'il  avait  écrits. 
<c  On  vient,  dit* il,  de  vous  exposer  mes  moyens  de  dé- 
»  fense;  je  ne  les  renouvellerai  point;  en  vous  parlant 
»  peut-être  pour  la  dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma 
i>  conscience  ne  me  reproche  rien ,  et  que  mes  défenseurs 
»  vous  ont  dit  la  vérité. 

»  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fut  examinée 
»  publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver 
»  dans  l'acte  d'accusation  l'imputation  d'avoir  voulu  Éadre 
n  répandre  le  sang  du  peuple ,  et  surtout  que  les  mal^ 
»  heurs  du  i  o  août  me  soient  attribués  ! 

»  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avais  don- 
»  nées  dans  tous  les  temps,  de  mon  amour  pour  le  peu- 
»  pie,  et  la  manière  dont  je  m'étais  toujours  conduit,  me 
»  paraissaient  devoir  prouver  que  je  ne  craignais  pas  de 
»  m'exposer  pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  à  jamais 
»  de  moi  Une  pareille  imputation.  » 

Le  président  demande  ensuite  à  Louis  XYI  s'il  ne  lui 
reste  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense.  Louis  XVI  ayant 
déclaré  qu'il  a  tout  dit,  le  président  lui  annonce  qu'il  peut 
se  retirer.  Conduit  dans  une  salle  voisine,  avec  ses  défen- 
seurs, il  s'occupe  avec  sollicitude  du  jeune  Desèze,  qui 
parait  fatigué  d'une  longue  plaidoirie.  Ramené  ensiûte  en 
voiture ,  il  parle  avec  la  même  sérénité  à  ceux  qui  l'escor- 
tent, et  arrive  au  Temple  à  cinq  heures. 

A  peine  avait  -il  quitté  la  convention ,  qu'un  orage  vio- 
lent s'y  était  élevé.  Les  uns  voulaient  qu'on  ouvrît  la  dis- 
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cùssioti;  les  autres /se  plaignant  des  délais  étemels  qu'on 
apportait  à  la  décision  de  ce  procès,  demandaient  sur-le-- 
champ l'appel  nominal ,  en  disant  que  dans  tout  tribu- 
nal, après  avoir  ouï  l'accusé,  on  passait  aux  voix.  Lanjui^ 
nais  nourrissait  depuis  le  commencement  du  procès  une 
indignation  que  son  caractère  impétueux  ne  lui  permet^- 
tait  plus  de  contenir.  Il  s'élance  à  la  tribune ,  et  au  milieu 
des  cris  qu'excite  sa  présence ,  il  demande  non  pas  un  délai 
pour  la  discussion ,  mais  l'annulation  même  de  la  procé^ 
dure;  il  s'écrie  que  le  temps  des  hommes  féroces  est  passé, 
qu'il  ne  faut  pas  déshonorer  l'assemblée  en  lui  faisant 
juger  Louis  XVI  ;  que  personne  n'en  a  le  droit  en  France, 
et  que  l'assemblée  particulièrement  n'a  aucun  titre  pour 
le  &ire;  que  si  elle  veut  agir  comme  corps  politique,  elle 
ne  peut  prendre  que  des  mesures  de  sûreté  contre  le  ci* 
devant  roi,  mais  que  si  elle  agit  comme  tribunal,  elle  est 
hors  de  tous  les  principes,  car  c'est  foire  juger  le  vaincu 
parle  vainqueur  lui -^  même,  puisque  la  plupart  des  mem-^ 
bres  présents  se  sont  déclarés  les  conspirateurs  du  i  o  août* 
-—  Au  mot  de  conspirateurs,  un  tumulte  épouvantable 
s'élève  de  toutes  parts.  Oii  crie  à  r ordre!  à  VAbhaye  !  à  bas 
de  la  tribune  !  -—  Lanjuihais  veut  en  vain  justifier  le  mot 
de  conspirateurs,  en  disanj:  qu'il  doit  être  pris  ici  dans  un 
sens  favorable ,  et  que  le  i  o  août  fut  une  conspiration 
glorieuse  :  il  continue  au  milieu  du  bruit,  et  finit  en  dé^ 
clarant  qu'il  aimerait  mieux  périr  mille  fois  que  de  cou:^ 
damner ,  contre  toutes  les  lois ,  le  tyran  même  le  plus 
abominable! 

Une  foule  d'orateurs  lui  succèdent ,  et  le  tumulte  ne 
fait  que  s'accroître*  On  ne  veut  plus  rien  entendre,  on 
quitte  sa  place,  on  se  mêle,  on  se  forme  par  groupes,  on 
s'injurie,  on  se  menace,  et  le  président  est  obligé  de  se 
couvrir.  Après  une  heure  d'agitation ,  le  calme  se  rétablit 
enfin,  et  l'assemblée,  adoptant  l'avis  de  ceux  qui  deman« 
daient  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  déclaré 
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que  la  diftcm^ftion  est  oUveite ,  et  qu'elle  sera  conliiiuée^ 
toutes  af&ires  cessantes,  jusqu'à  ce  que  l'arrêt  soit  rendu. 

La  diâcussion  est  donc  reprise  le  27  ;  k  foule  des  ora<- 
teurs  déjà  entendus  reparait  à  la  tribune.  Saint- Just  s'y 
montre  de  nouveau.  La  présence  de  Limis  XYI,  humilié, 
vaincu,  et  serein  encore  dans  l'infortune,  a  fiiit  naître 
qudkpies  objections  dans  sont  esprit.  Mais  il  répond  à  ces 
objections  en  appelant  Louis  un  tyran  modeste  et  souple, 
qui  a  opprimé  avec  modestie,  qui  se  défend  avec  modes- 
tie, et  contre  la  douceur  insinueuse  duquel  il  faut  se 
prémunir  avec  le  plus  grand  soin.  Il  a  appelé  les  états* 
généraux ,  mais  c'était  pour  humilier  la  noblesse  et  régner 
en  divisant;  aussi,  quand  il  a  vu  la  puissance  des  états 
s'élever  si  rapidement^  il  a  voulu  la  détruire.  Au  i4  juiU 
let,  aux  5  et  6  octobre,  on  l'a  vu  amasser  secrètec|ient 
des  moyens  pour  accabler  le  peuple;  mais  chaque  fois  que 
ses  conspirations  étaient  déjouées  par  l'énergie  nationale, 
il  feignait  de  revenir  hii-méme,  il  montrait  de  sa  d^aite 
et  de  la  victoire  du  peuple  une  joie  hypocrite  et  qui  n'é- 
tait pas  naturelle.  Depuis,  ne  pouvant  plus  &ire  usage  de 
la  force ,  il  corrompait  les  défenseurs  de  la  liberté ,  il 
complotait  avec  l'étranger,  il  désespérait  les  ministres, 
dont  l'un  était  obligé  de  lui  écrire  :  Vos  relations  secrètes 
ni  empêchent  d* exécuter  les  lois^  et  je  me  retire.  Enfin  il 
avait  employé  tous  les  moyens  de  la  plus  profonde  per- 
fidie jusqu'au  10  août,  et  maintenant  encore  il  affectait 
une  feinte  douceur  pour  ébranler  ses  juges  et  leur 
échapper. 

C'est  ainsi  que  les  incertitudessi  naturelles  de  Louis  XYI 
se  peignaient  dans  un  esprit  violent,  qui  voyait  une  per- 
fidie forte  et  calculée  là  où  il  n'y  avait  que  £aiiblesse  et  re^ 
grets  du  passé.  D'autres  orateurs  succèdent  à  Saint- Just , 
et  on  attend  avec  impatience  que  les  gironchns  prennent 
la  parole.  Us  ne  s'étaient  pas  prononcés  encore,  et  i}  était 
temps  qu'Us  s'expliquassent.  On  a  déjà  vu  quelles  étaient 
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et  lôorâ  incertîtodes ,  et  leurs  dispositions  à  s'émouvoir , 
et  leur  penchant  à  excuser  dans  Louis  xVl  une  résistance 
qu'ils  étaient  plus  capables  de  comprendre  que  leurs  ad- 
versaires. Yergniaud  convint^  devant  quelques  amis,  de 
l'attendrissement  qu'il  éprouvait»  Sans  être  aussi  touchés 
peut -être  9  les  autres  étaient  tous  disposés  à  s'intéresser  à 
la  victime;  et,  dans  cette  situation,  ils  itnaginèrent  un 
moyeÉn  qui  décèle  leur  émotion  et  l'embarras  de  leur  po- 
sition :  ce  moyen  était  l'appel  au  peuple.  Se  décharger 
d'une  responsafaihté  dangereuse,  et  rejeter  sur  la  nation 
le  reproche  de  barbarie  si  le  roi  était  condamné,  ou  celui 
de  royalisme  s'il  était  absous ,  tel  était  le  but  des  giron- 
dins, et  c'était  un  acte  de  faiblesse.  Puisqu'ils  étaient  tou- 
chés à  la  vue  de  la  profonde  infortune  de  Louis  XVI,  ils 
devaient  avoîrie  courage  de  le  défendre  eux-mêmes,  et 
ils  ne  devaient  pas  provoquer  la  guerre  èivile  en  renvoyant 
aux  quarante-quatre  mille  sections  qui  partageaient  la 
France,  une  question  qui  allait  infailliblement  mettre 
tous  les  parti»  en  présence,  et  soulever  les  passions  les 
plus  furieuses.  Il  fallait  se  saisir  fortement  de  l'autorité , 
avoir  le  courage  d'en  user  soi-même,  sans  se  décharger 
sur  la  multitude  d'un  soin  dont  elle  était  incapable,  et  qui 
eut  exposé  le  pays  à  une  confusion  épouvantable.  Ici ,  les 
girondins  donnèrent  à  leurs  adversaires  un  avantage  im- 
mense, en  les  autorisant  à  répandre  qu'ils  fomentaient 
la  guerre  civile,  et  en  faisant  suspecter  leur  courage  et 
leur  franchise.  Aussi  ne  manqua -t-on  pas  de  dire  chez 
les  jacobins,  que  ceux  qui  voulaient  absoudre  Louis  XVI 
étaient  plus  francs  et  plus  estiâiables  que  ceux  qui  vou- 
laient en  appeler  au  peuple.  Mais  telte  est  Fordinaire  con- 
duite dés  partis  modérés  ;  se  conduisant  ici  comme  aux  a 
et  3  septembre ,  tes  girondins  hésitaient  à  se  compromet- 
tre pour  un  roi  qu'ils  regardaient  comme  un  ennemi ,  et 
qui ,  dans  leur  persuasion ,  avait  voulu  les  détruire  par  le 
fer  étranger;  cependant,  émus  à  la  vue  de  cet  ennemi 
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yaincU)  ils  essayaient  de  le  défendre ,  ils  s'indignaient  de 
la  violence  commise  à  son  égard ,  et  ils  faisaient  assez  pour 
se  perdre  eux-mêmes  y  sans  Êiire  assez  pour  le  sauver. 

Salles ,  celui  de  tous  qui  se  prétait  le  mieux  aux  imagi- 
nations de  Louvet ,  et  qui  même  le  surpassait  dans  la  sup- 
position de  complots  imaginaires ,  Salles  proposa  et  sou- 
tii^t  le  premier  le  système  de  l'appel  au  peuple ,  dans  la 
séance  du  27.  Livrant  à  tout  le  blâme  des  républicains  la 
conduite  de  Louis  XVI ,  et  avouant  qu'elle  méritait  toute 
la  sévérité  qu'on  pourrait  déployer, il  fit  observer  cepen- 
dant que  ce  n'était  point  une  vengeance ,  mais  un  grand 
acte  de  politique  que  l'assemblé^  devait  exercer  ;  il  <sou- 
tint  donc  que  c'était  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
public ,  que  la  questiop  devait  être  jugée.  Or,  dans  les 
deux  cas,  de  l'absoliution  et  de  la  condamnation ,  il  voyait 
des  inconyénieqts  énormes,  L'absolution  serait  une  cause 
éternelle  de  discorde ,  et  le  roi  deviendrait  le  point  de  ral- 
liement de  tous  les  partis,  Le  souvenir  de  ses  attentats 
serait  constamment  rappelé  à  l'assemblée  pour  lui  repro- 
cher son  indulgence  :  cette  impunité  serait  un  scandale 
public  qui  provoquerait  peut-être  des  révoltes  populai- 
res ,  et  qui  servirait  de  prétexte  à  tous  les  agitateurs^  Les 
bommes  atroces  qui  avaient  déjà  bouleversé  l'état  par 
leurs  crimes ,  ne  manqueraient  pas  de  s'autoriser  de  cet 
acte  de  clémence  pour  commettre  de  nouveaux  attentats, 
comme  ils  3  étaient  autorisés  de  la  lenteur  des  tribunaux, 
pour  exécuter  le3  massacres  de  septembre.  De  toutes 
parts ,  enfin ,  on  accuserait  la  convention  4^  n'avoir  pas 
eu  le  courage  de  terminer  tant  d'agitations,  et  de  fonder 
la  république  par  un  exemple  énergique  et  terrible. 

Condamné ,  le  roi  léguerait  à  sa  famille  toutes  les  pré- 
tentions de  sa  race,  et  les  léguerait  à  des  frères  plus  dan- 
gereux ,  parce  qu'ils  étaient  moins  déconsidérés  par  leur 
faiblesse.  Le  peuple  ne  voyant  plus  les  crimes,  mais  le 
supplice,  viendrait  peut-être  à  s'apitoyer  sur  le  sort  du 
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roi  9  et  les  &ctieux  trouveraient  encore  dans  cette  dispo- 
sition un  moyen  de  l'irriter  contre  la  cony^tion  natio- 
nale. Les  souverains  de  l'Europe  gardaient  un  morne 
silence,  dans  l'attente  d'un  événement  qu'ils  espéraient 
devoir  soulever  une  indignation  générale;  mais  dès  que 
la  tête  du  roi  serait  tombée,  tous,  profitant  de  ce  pré- 
texte, fondraient  à  la  fois  sur  la  France  pour  la  déchirer. 
Peut-être  alors  la  France,  aveuglée  par  ses  soufirances, 
reprocherait  à  la  convention  un  acte  qui  lui  aurait  valu 
une  guerre  cruelle  et  désastreuse. . 

Telle  est,  disait  Salles,  la  funeste  alternative  offerte  à 
la  convention  nationale.  Dans  une  situation  pareille,  c'est 
à  la  nation  elle-même  à  se  décider,  et  à  fixer  son  sort  en 
fixant  celui  de  Louis  XYI.  Le  danger  de  la  guerre  civile 
est  chimérique ,  car  la  guerre  civile  n'a  pas  éclaté  en  con- 
voquant les  assemblées  primaires  pour  nommer  une  con- 
vention qui  devait  décider  du  sort  de  la  France ,  et  on  ne 
parait  pas  la  redouter  davantage  dans  une  occasion  tout 
aussi  grave,  puisqu'on  défère  à  ces  mêmes  assemblées  pri- 
maires la  sanction  de  la  constitution.  On  objecte  vaine- 
ment les  longueurs  et  les  difficultés  d'une  nouvelle  déli- 
bération dans  quarante  -  quatre  mille  assemblées  ;  car  il 
ne  s'agit  pas  de  délibérer ,  mais  de  choisir  sans  discussion 
entre  les  deux  propositions  présentées  par  la  convention. 
On  posera  ainsi  la  question  aux  assemblées  primaires: 
Louis  XYI  sera- 1- il  puni  de  mort,  ou  détenu  jusqu'à 
la  paix  ?  £t  elles  répondront  par  ces  mots  :  détenu ,  ou  mis 
à  mort.  Avec  des  courriers  extraordinaires,  la  réponse 
peut  être  arrivée  en  quinze  jours,  des  extrémités  les  plus 
éloignées  de  la  France. 

Cette  opinion  avait  été  écoutée  avec  des  dispositions 
très  diverses.  Serres,  député  des  Hautes-Alpes ,  se  rétracte 
de  sa  première  opinion ,  qui  était  pour  le  jugement ,  et 
dejnande  l'appel  au  peuple,  Barbaroux  combat  :1a  justifi- 
cation de  Louis  XYI,  sans prendre.de  conclusions,  car 
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il  n'osait  absoudre  contre  le  vœu  de  ses  commettants ,  ni 
cond^mnâr  contre  celui  de. ses  amis.  Bu£ot  se  prononce 
pour  l'appel  au  peuple;  toutefois  il  modifie  Fopinion  de 
Salles  9  etdemamle  que  la  convention  prenne  elle-*  même 
rinitiadve  en  votant  pour  la  mort ,  et  en  n'exigeant  des 
assemblées  primaires  que  la  sim{de  sanction  de  ce  juge^ 
ment.  Rabaut  Saint-Étienne,  ce  ministre  protestant  déjà 
distingué  par  ses  talents  dans  la  constituante,  s'iiidigne 
de  cette  cumulation  de  pouvoirs  qu'exerce  k  convention. 
«  Quant  à  moi,  dit- il,  je  suis  las  de  ma  portion  de  des- 
»  poti3me;  je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyran- 
»  nie.  que  j'exerce  pour  ma  part,  et  je  soupire  après  le 
»  moment  où  vous  aurez  créé  un  tribunal  qui  me  fasse 
»  perdre  les  formes,  et  la  contenance  d'un  tyran....  Vous 
»  cherchez  des  raisons  de  politique;  ces  raisons  sont  dans 
n  l'histoire...  Ce  peuple  de  LoïKires,  qui  avait  tant  pressé 
»  le  supplice  du  roi ,  fut  le  premier  à  maudire  ses  juges  et 
ï»  à  se  prosterner  devant  son  successeur.  Lorsque  Ghar- 
M  les  II  monta  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe 
»  repas,  le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante, 
»  et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
»  que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
M  Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m'avez -vous 
»  entendu  ?....  » 

Faure  demande  le  rapport  de  tous  les'  décrets  portant 
la  mise  en  jugement.  Le  sombre  Robespierre  reparait 
enfin,  tout  plein  de  colère  et  d'amertume.  «Lui  aussi, 
»  dit-^il ,  avait  été  touché  et  savait  senti  chanceler  dans  son 
»  cœur  la  vertu  républicaine,  en  présence  du  coupable 
)>  humilié  devant  la  puissance  souveraine.  Mais  la  dernière 
»  preuve  de  dévouement  qu'on  devait  à  la  patrie ,  c'était 
»  d'étouffer  tout  mouvement  de  sensibilité.  »  Il  répète 
alors  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  compétence  de  la  con* 
vention ,  sur  les  délais  éternels  apportés  à  la  vengeance 
nationale,  sur  les  ménagements  gardés  envers  le  tyran, 
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tandis  qu'oii  attaque  isasis  aucune  espèce  de  réserve  les 
plus  chaudâ  amis  de  la  liberté;  il  prétend  que  cet  appel 
au  peuplé  n'est  qu'une  ressource  semblable  à  celle  quV 
vaitimaginééGuadety  en  demandant  le  Scrutin  épuratoîre; 
que.  cette  ressource  perfide  avait  pour  but  de  rémettre 
tout  en  question^  et  la  députation  actuelle,  et  le  lo  août, 
et  la  république  elle  -  même.  Ramenant  toujours  la  ques^ 
tion  à  lui-^méme  et  à  ses  ennemis ,  il  compare  la  situation 
actuelle  à  celle  de  juillet  1791 ,  lorsqu'il  s'agissait  dé  juger 
Louis  XVI  pour  sa  fiiitfe  à  Varennes.  Robespierre  y  avait 
joué  un  rôle  important.  Il  rappelle  et  ses  dangers ,  et  les  ef- 
forts heureux  de  ses  adversaires  pour  replacer  Louis  XVI 
sur  le  trône,  et  là  fusillade  du  Champ -^ de- Mars  qui  s^en 
était  suivie,  et  les  périls  que  Louis  XVI,  replacé  sur  le 
trône,  avait  fait  courir  à  la  chose  publique.  Il  signale 
perfidement  ses  adversaires  d^aujourd-hùi  comme  étant 
les  mêmes  que  ses  adversaires  d'autrefois  ;  il  se  présente 
comme  exposé,  et  la  France  avec  lui,  au  même  danger 
qu'alors,  et  toujours  par  les  intrigués  de  ces  fripons  qui 
s'appellent  exdusivement  les  honnêtes  gens,  «  Aujour- 
»  d'hui,  ajoute  Robespierre,  ils  se  taisent  sur  les  plus 
»  grands  intérêts  de  la  patrie;  ils  s'abstiennent  de  pro- 
»  noncer  leur  opinion  sur  le  dernier  roi  ;  mais  leur  souirde 
M  et  pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui 
»  agitent  la  patrie  ;  et  pour  égarer  la  majorité  saine,  mais 
»  souvent  trompée ,  ils  poursuivent  les  plus  chauds  pa- 
M  triotes  sous  le  titre  de  minorité  factieuse.  La  minorité, 
»  s'écrie- t-il,  se  changea  souvent  en  majorité,  enéclai- 
»  rant  les  assemblées  trompées.  La  vertu  fut  toujours 
))  en  minorité  sur  la  terre!  Sans  cela  la  terre  serait -elle 
»  peuplée  de  tyrans  et  d'esclaves  ?  Hampden  et  Sidney 
»  étaient  de  la  minorité,  car  ils  expirèrent  sur  un  écha- 
»  faud.  Les  Critias,  les  Anitus,  les  César,  les  Clodius, 
»  étaient  de  la  majorité,  mais  Socrate  était  de  la  minorité, 
»  car  il  avala  la  cigué;  Caton  était  de  la  minorité,  car  il 
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»  déchira  ses  entrailles.  »  Robespierre  recommande  en- 
suite le  calme  au  peuple  pour  ôter  tout  prétexte  à  ses 
adversaires ,  qui  présentent  de  simples  applaudissements 
donnés  à  ses  députés  fidèles,  pour  une  rébellion.  «  Peuple, 
»  s'écrie-t-il ,  garde  tes  applaudissements,  fuis  le  spectacle 
»  de  nos  débats  !  Loin  de  tes  yeux  nous  n'en  combat- 
»  trons  pas  moins.  »  Il  termine  enfin  en  demandant  que 
Louis  XYI  soit  sur-le-champ  déclaré  coupable  et  con- 
damné à  mort. 

Les  orateurs  se  succèdent  le  a 8,  le  ^9,  et  jusqu'au  3i. 
Yergniaud  prend  enfin  la  parole  pour  la  première  fois, 
et  on  écoute  avec  un  empressement  extraordinaire  les 
girondins  s'exprimant  par  la  bouche  de  leur  plus  grand 
orateur,  et  rompant  un  silence  dont  Robespierre  n'était 
pas  le  seul  à  les  accuser. 

Vergniaud  développe  d'abord  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  distingué  les  cas  où  les  représen- 
tants doivent  s'adresser  à  elle.  Il  serait  trop  long,  trop 
difficile  de  recourir  à  un  grand  peuple  pour  tous  les  actes 
législatifs;  mais  pour  certains  actes  d'une  haute  impor- 
tance, il  en  est  tout  autrement.  La  constitution,  par 
exemple ,  a  été  d'avance  destinée  à  la  sanction  nationale. 
Mais  cet  objet  n'est  pas  le  seul  qui  mérite  une  sanction 
extraordinaire.  Le  jugement  de  Louis  a  de  si  graves  carac- 
tères ,  soit  par  la  cumulation  de  pouvoirs  qu'exerce  l'as- 
semblée ,  soit  par  l'inviolabilité  qui  avait  été  constitution- 
nellement  accordée  au  monarque ,  soit  enfin  par  les  effets 
politiques  qui  doivent  résulter  d'une  condamnation ,  qu'on 
ne  saurait  contester  sa  haute  importance ,  et  la  nécessité 
de  le  soumettre  au  peuple  lui-  même.  Après  avoir  déve- 
loppé ce  système,  Yergniaud,  qui  réfute  particulièrement 
Robespierre ,  arrive  enfin  aux  inconvénients  politiques  de 
l'appel  au  peuple,  et  touche  à  toutes  les  grandes  questions 
qui  divisent  les  deux  partis. 

Il  s!occupe  d'abord  des  discordes  qu'on  redoute  de 
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voir  éclater  si  on  renvoie  aii  peuple  la  sanction  da  juge- 
ment du  roi.  Il  reproduit  les  raisons  données  par  d'autres 
girondins  ^  et  soutient  que  si  l'on  ne  craignait  pas  la  guerre 
civile  en  réunissant  les  assemblées  primaires  pour  sanc- 
tionner la  constitution ,  il  ne  voyait  pas  pourquoi  on  la 
redouterait  en  les  réunissant  pour  sanctionner  le  jugement 
du  roi.  Cette  raison,  souvent  répétée,  était  de  peu  de 
valeur,  car  la  constitution  n'était  pas  la  véritable  question 
de  la  révolution;  elle  ne  pouvait  être  que  le  règlement 
détaillé  d'une  institution  déjà  décrétée  et  consentie,  la 
république.  Mais  la  mort  du  roi  étant  une  question  formi- 
daî)Ie,  il  s'agissait  de  savoir  si ,  en  procédant  par  la  voix  de 
mort  contre  la  royauté ,  la  révolution  romprait  sans  retour 
avec  le  passé ,  et  marcherait  par  les  vengeances  et  une  éner- 
gie inexorable  au  but  qu'elle  se  proposait.  Or,  si  une  ques-- 
tion  aussi  terrible  divisait  déjà  si  fortement  la  convention 
et  Paris ,  il  y  avait  le  plus  grand  danger  à  la  proposer 
encore  aux  quarante-quatre  mille  sections  du  territoire 
français.  Dans  tous  les  théâtres ,  dans  toutes  les  sociétés 
populaires,  on  disputait  tumultueusement,  et  il  fallait 
que  la  convention  eût  la  force  de  décider  elle-même  la 
question ,  pour  ne  pas  la  livrer  à  la  France ,  qui  l'eût  peut- 
être  résolue  par  les  armes. 

Vergniaùd,  partageant  à  cet  égard  l'opinion  de  ses 
amis ,  soutient  que  la  guerre  civile  n'est  pas  à  craindre.  Il 
dit  que  dans  les  départements  les  agitateurs  n'ont  pas 
acquis  la  prépondérance  qu'une  lâche  faiblesse  leur  a 
laissé  usurper  à  Paris  ;  qu'ils  ont  bien  parcouru  la  surÉace 
de  la  république ,  mais  qu'ils  n'y  ont  trouvé  partout  que 
le  mépris,  et  qu'on  a  donné  le  plus  grand  exemple  d'obéis- 
sance à  la  loi,  en  respectant  le  sang  impur  qui  coulait  dans 
leurs  vdnes.  Il  réfute  ensuite  les  craintes  qu'on  a  expri- 
mées sur  la  véritable  majorité  qu'on  a  dit  être  composée 
d'intrigants ,  de  royalistes,  d'aristocrates  ;  il  s'élève  contre 
cette  orgueilleuse  assertion ,  que  la  vertu  était  en  minorité 
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sur  la  terre,  ce  Gtoyéns  ^  s'écrie'^t**!!,  Catiliita  fut  en  mino- 
n  rite  dans  le  i(énat  romain,  et  si  cette  minorité  eût  pré- 
»  valu  y  c'en  était  fait  de  Roiné,  du  sénat  et  de  la  liberté. 
»  Dans  rassemblée  constituante,  Maury,  Cazalès,  furent 
»  &x  minorité ,  et  s'ils  avaient  prévalu ,  c'en  était  ùàt  de 
n  vous  !  Les  rois  aussi  sont  en  minorité  sur  la  terre  ;  et 
»  pour  enchaîner  les  peuples,  ib  disent  aussi  que  la 
)»  vertu  est  en  minorité  !  Ils  disent  aussi  que  la  majorité 
»  des  peuples  est  composée  d'intrigants  auxquels  il  &ut 
»  imposer  silence  par  la  terreur,  si  l'on  veut  préserver  les 
»  empires  d'un  bouleversement  général.  » 

Yergniaud  demande  si ,  pour  faire  une  majorité  con- 
forme aux  vœux  de  certiains  hommes ,  il  faut  employer  le 
bannissement  et  la  mort,  changer  la  France  en  désert,  et 
la  livrer  ainsi  aux  conceptions  de  quelques  scélérats. 

Après  avoir  vengé  la  majorité  et  la  France ,  il  se  venge 
lui-même  et  ses  amis,  qu'il  montre  résistant  toujours,  et 
avec  un  égal  courage,  à  tous  les  despotismes,  celui  de 
la  cour  et  celui  des  brigands  de  septembre.  Il  les  niontre 
pendant  la  journée  du  i  o  août ,  siégeant  au  bruit  du  canon 
du  château,  prononçant  la  déchéance  avant  la  victoire 
du  peuple,  tandis  que  ces  firutùs ,  si  pressés  aujourd'hui 
d'égorger  les  tyrans  abattus,  cachaient  leurs  frayeurs 
dans  les  entrailles  de  la  terre ,  et  attendaient  ainisi  l'issue 
du  combat  incertain  que  la  liberté  livrait  au  despotisme^ 

U  rejette  ensuite  sur  ses  adversaires  le  reproche  de 
provoquer  à  la  guerre  civile.  «  Oui,  dit -il,  ils  veulent 
>»  la  guerre  civile  ceux  iqui,  en  prêchant  l'assassinat  con- 
»  tre  les  partisans  de  la  tyrannie,  appliquent  ce  nom  à 
»  toutes  les  victimes  que  leur  haine  veut  immoler  ;  ceux 
»  qui  appellent  les  poignards  sur  les  représentants  du 
)>  peuple ,  et  demandent  la  dissolution  du  gouvernement 
»  et  de  la  convention  ;  ceux  qui  veulent  que  kt  minorité 
»  devienne  arbitre  de  la  majorité,  qu'elle  puisse  légiti- 
»  mer  ses  jugeikients  par  des  insurrections,  et  que  les 
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i>  Catilina  soient  appelés  à  régner  dans  le  sénat.  Ils  veu* 
»  lent  la  guerre  ci^e,  ceux  qui  prêchent  ces  maximes 
»  dans  tous  les  lieux  pyblics,  et  perv^tis^ânt  Je  peuple 
i>  en  accusant  la  raison  d^ /euiliantisme ,  la  justice  de 
))  pusillanimité ,  et  la  sainte  humanité  de  conspiration. 

»  La  guerre  civile 9  s'écrie  l'orateur,  pour  avoir  invcK 
»  que  la  souveraineté  du  peuple  !....  Cependant  en  juil- 
»  let  1791  vous  étiez  plus  modestes ,  vous  ne  vouliez  pas 
»  la  paralyser  et  régner  à  sa  place.  Vous  faisiez  courir 
»  une  pétition  pour  consulter  le  peuple  sur  le  jugement 
»  à  rendre  contre  Louis  revenu  de  Varennes!  Alors  vous 
»  vouUez  de  la  souveraineté  du  peuple^  et  vous  ne  pen- 
»  siez  pas  que  l'invoquer  pût  exciter  la  guerre  civile! 
»  Serait-ce  qu'alors  elle  favorji»ait  vos  vues^secrètes,  et 
»  qu'aujourd'hui  elle  les  contrarie  ?  )> 

L'orateur  passe  ensuite  à  d'autres  considérations.  On  a 
dit  que  l'assemblée  devait  montrer  assez  dé  grandeur  et 
de  courage  pour  faire  exécuter  elle-même  son  jugement 
sans  s'appuyer  de  l'avis  du  peuple,  «  Du  courage,  dit -il; 
»  il  en  fallait  pour  attaquer  Louis  XYI  dans  sa  toute^puis- 
»  sance;  en  faut -il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
»  vaincu  et  désarmé  ?  Un  soldat  citnbre  entre  dans  la  pri^ 
»  son  de  Marius  pour  l'égorger;  effrayé  à  l'aspect  de  la 
»  victime,  il  s'enÂiit  sans  osier  la  frapper.  Si  ce  soldat  avait 
»  été  membre  d'un  sénat ,  doutez-vous  qu'il  eût  hésité  à 
»  voter  la  mptt  du  tyran  ?  Quel  courage  trouvez-^vous  à 
»  faire  un  acte  dont  un  lâche  serait  capable  ?  )>* 

Il  parle  ensuite  d'un  autre  genre  de  courage ,  de  celui 
qu'il  faut  déployer  contre  les  puissances  étrangères,  k  Puis- 
»  qu'on  parle  continuellement,  dit -il,  d'un  grand  acte 
»  pplitique,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  la  question 
»  sons  ce  rapport.  U  n'est  pas  douteux  que  les  puissant 
»  ces  n'attendent  ce  dernier  prétexte  pour  fondre  toutes 
»  ensemble  contre  la  France*  On  les  vaincra  sana  doute  ; 
»  l'héroïsme  des  soldats  français  en  est  un  sûr  garant  : 
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»  mais  ce  sera  un  surcroit  de  dépenses,  d'efforts  de  tout 
»  genre«  Si  la  guerre  force  à  de  nouvelles  émissions  d'as- 
i>  signats,  qui  feront  croître  dans  une  proportion  effrayante 
»  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  ;  si  elle  porte 
n  de  nouvelles  et  mortelles  atteintes  au  commerce  ;  si  elle 
»  fait  verser  des  torrents  de  sang  sur  le  continent  et  sur 
»  les  mers,  quels  si  grands  services  aurez  -vous  rendus  à 
»  l'humanité  ?  Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie 
»  pour  avoir  fait  en  son  nom ,  et  au  mépris  de  sa  souye- 
»  raineté  méconnue ,  un  acte  de  vengeance  devenu  la 
i>  cause  ou  seulement  le  prétexte  d'événements  si  calami- 
»  teux?  J'écarte,  s'écrie  l'orateur,  toute  idée  de  revers, 
»  mais  oserez  -  vous  lui  vanter  vos  services  ?  Il  n'y  aura 
»  pas  une  famille  qui  n'ait  à  pleurer  ou  son  père  ou  son 
»  fils;  l'agriculture  manquera  bientôt  de  bras;  les  ateliers 
»  seront  abandonnés;  vos  trésors  écoulés  appelleront  de 
»  nouveaux  impôts;  le  corps  social,  fatigué  des  assauts 
»  que  lui  livreront  au  dehors  les  ennemis  armés ,  ail  de- 
»  dans  les  factions  soulevées ,  tombera  dans  une  langueur 
n  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de  ces  triomphes ,  la 
»  France  ne  ressemble  à  ces  monuments  fameux  qui, 
»  dans  l'Egypte,  ont  vaincu  le  temps  :  l'étranger  qui  passe 
»  s'étonne  de  leur  grandeur;  s'il  veut  y  pénétrer,  qu'y 
»  trouve- 1- il?  Des  cendres  inanimées,  et  le  silence  des 
9  tombeaux.  » 

Après  ces  craintes ,  il  en  eët  d'autres  qui  se  présentent 
encore  à  l'esprit  de  Vergniaud  ;  elles  lui  sont  suggérées 
par  l'histoire  anglaise,  et  par  la  conduite  de  Gromwell, 
auteur  principal ,  mais  caché ,  de  la  mort  de  Charles  F. 
Celui-ci ,  poussant  toujours  les  peuples ,  d'abord  contre  le 
roi,  puis  contre  le  parlement  lui-même,  brisa  ensuite 
son  faible  instrument,  et  s'assit  au  suprême  pouvoir. 
«  N'avez -vous  pas,  ajoute  Vergniaud,  n'avez  -  vous  pas 
»  entendu,  dans  cette  enceinte  et  ailleurs,  des  hommes 
»  crier  :  Si  le  pain  est  cker^  la  cause  en  est  au  Temple; 
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»  SI  le  numéraire  est  rare^  si  nos  armées  sont  mal  appro* 
»  visionnées  j  la  cause  en  est  au  Temple  ;  si  nous  avons  à 
»  souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de  Vindigence^  la 
»  cause  en  est  au  Temple  î  '   . 

»  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cepen- 
)>  dant  que  la  cherté  du  pain ,  le  défaut  de  circulation 
)>  dans  les  subsistances ,  la  mauvaise  administration  dans 
»  les  armées 9  et  l'indigence  dont  le  spectacle  nous  afflige, 
»  tiennent  à  d'autres  causes  que  celle  du  Temple.  Quels 
»  sont  donc  leurs  proj  ets  ?  Qui  me  garantira  que  ces  mêm  es 
»  hommes  qui  s'efforcent  continuellement  d'avilir  la  con- 
»  vention^  et  qui  peut-être  y  auraient  réussi  si  la  majesté 
»  du  peuple ,  qui  réside  en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs 
»  peHidies  ;  que  ces  mêmes  hommes  qui  proclament  par-  * 
»  tout  qu'une  nouvelle  révolution  est  nécessaire ,  qui  font 
»  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état  d'insurrection  per- 
»  manente,  qui  disent  à  la  commune  que  lorsque  la  con- 
M  vention  a  succédé  à  Louis  on  n'a  fait  que  changer  de 
»  tyrans ,  et  qu'il  faut  une  autre  journée  du  lo  août;  que 
»  ces  mêmes  hommes  qui  ne  parlent  que  de  complots, 
»  de  mort  ^  de  traîtres ,  de  proscriptions  ;  qui  pubUent 
»  dans  les  assemblées  de  section  et  dans  leurs  écrits  qu'il 
»  £siut  nommer  un  défenseur  à  la  répubhque,  qu'il  n'y  a 
»  qu'un  chef  qui  puisse  la  sauver;  qui  me  garantira,  dis- 
»  je ,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas ,  après  la 
»  mort  de  Louis,  avec  la  plus  grande  violence:  Si  le  pain 
»  est  cher\  la  cause  en  est  dans  la  convention  ;  si  le  numé^ 
»  raire  est  rare,  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées , 
»  la  ccLUse  en  est  dans  la  convention;  si  la  machine  du 
»  gouvernement  se  tratne  avec  peine  y  la  cause  en  est  dans 
»  la  convention  chargée  de  la  diriger;  si  les  calamités  de 
»  la  guerre  se  sont  accrues  par  les  déclarations  de  F  An-' 
»  gleterre  et  de  F  Espagne ,  la  cause  en  est  dans  la  con-^ 
»  vention ,  qui  a  provoqué  ces  déclarations  par  la  con^ 
»  damnation  précipitée  de  Louis  ! 
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V  Qiii. me  garantira  qu'à  ces  cris,  séditieux  de  la  turbu- 
»  lence  anarchique,  ne  viendront  pas  se  rallier  Faristocra- 
»  tie avide  de  vengeance,  la  misère  avide  de  changement, 
»  et  jusqu'à  la  pitié,  que  des  préjugés  invétérés  auront 
M  excitée  siu-  le  sort  de  Louis  ?  Qui  me  garantira  que  de 
»  cette  tempête,  où  Ton  verra  ressortir  de  leurs  repaires 
9  les  tueurs  du  2  septembre ,  on  ne  vous  présentera  pas 
»  tout  couvert  de  sang,  et  comme  un  libérateur,  ce  dé^ 
»  fenseuTy  ce  chef  qu'on  dit  être  si  nécessaire?  Un  chef! 
»  ah!  si  telle  était. leur  audacQ,  il  ne  paraîtrait  que  pour 
»  être  à  l'instant  percé  de  mille  coups  !  Mais  à  queUes  hor^ 
)»  reurs  ne  serait  pas  livré  Paris;  Paris,  dont  la  postérité 
]>  admir^a  le  courage  héroïque  contre  les  rois ,  et  ne  con- 
M  cçvra  jamais  l'ignominieux  asservissement  à  une  poi* 
n  gnée  de  brigands,  rebut  de  l'espèce  humaine,  qui  s'agi- 
M  tent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  les 
N  mouvements  convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leur  fii- 
»  reur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la 
»  terreur  et  la  mort!  Et  vous ,  citoyens  industrieux ,  dont 
»  le  travail  £siit  toute  la  richesse ,  et  pour  qui  les  moyens 
»  de  travail  seraient  détruits,  vous  qui  avez  fait  de  si 
»  grands  sacrifices  à  la  révolution ,  et  à  qui  l'on  enlè- 
»  verait  les  derniers  moyens  d'existence,  vous  dont  les  ver- 
)»  tus,  le  patriotisme  ardent  et  la  bonne  foi  ont  rendu  lasé* 
9  duction  si  facile ,  que  deviendrieis  *•  vous  ?  queUes  suaient 
»  vos  ressources?  quelles  mains  essuieraient  vos  larmes  et 
»  porteraient  des  secours  à  vos  familles  désespérées  ? 
,  D  Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  p^fides  flatteurs 
»  qui  vous  auraient  pr^ipités  dans  l'abîme?  Ah!  fuyez- 
»  les  plutôt!  redoutez  leur  réponse!  je  vais  vous  l'ap* 
»  prendre.  Vous  leur  demanderiez  du  pain;  ils  vous  di-^ 
»  raient  :  Allez  dans  les  carrières  disputer  à  itt  terre 
»  quelques  lambeaux  sanglants  des  victimes  que  vous 
»  a^ez  égorgées}  Ou  :  Foulez-^vous  du  sang?  Prenez,  en 
»  voici  l  du  sang  et  des  cadai^res,  nous  napons  pas  d'autre 
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»  nourriture  à  vous  offrir  L...  Vous  frémissez  /  citoyens  ! 
»  O  ma  patrie,  je  demande  acte  à  mon  tour  des  efforts 
»  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise  déploraHe  \  » 

L'improvisation  de  Vergniaud  avait  produit  sur  ses 
auditeurs  de  tous  les  côtés  une  impression  profonde ,  et 
une  admiration  générale.  Robespierre  avait  été  atterré 
sous  cette  franohe  et  entraînante  éloquence.  Cependant 
Vergniaud  avait  ébranlé  mais  n'avait  pas  entraîné  l'assen»- 
blée ,  qui  hésitait  entre  les  deux  partis.  Plusieurs  orateur^ 
furent  successivement  entendus ,  pour  ou  contre  Fappel  au 
peuple*  Brissot,  Gensonné,  Pétion,  le  soutinrent  à  leur 
tour.  Enfin  un  orateur  eut  sur  la  question  une  influence 
décisrve;  ce  fut  Barrère.  Par  sa  souplesse,  son  éloquence 
évasive  et  froide ,  il  était  le  modèle  et  l'oracle  du  milieu.  H 
parla  longuement  sur  le  procès ,  l'envisagea  sous  tous  les 
rapports,  des  faits,  des  lois  et  de  la  politique,  et  fournit 
des  motifs  de  condamnation  à  tous  les  ÊtiMes  qui  ne  de- 
mandaient que  des  raisons  spécieuses  pour  céder.  Sa  mé- 
diocre argumentation  servit  de  prétexte  à  tous  ceux  qm 
tremblaient ,  et  dès  cet  instant  le  malheureux  roi  fîit  cor«- 
damné.  La  discussion  s'était  prolongée  jusqu'au  7  jan-»- 
vier.1793,  et  déjà  personne  ne  voulait  plus  entendre  cette 
étemelle  rép^tion  des  mêmes  faits  el  des  mêmes  rai^ 
sonnements.  La  clôture  fut  prononcée  sans  opposition; 
mais  la  proposition  d'un  nouvel  ajournement  excita  un 
soulèvement  des  plus  violents ,  et  fat  enfin  décidée  par 
un  décret  qui  fixa  la  position  des  questions  et  l'appel  no«- 
minal  au  i4  janvier. 

Ce  jour  fatal  arrivé,  un  concours  extraordinaire  de 
spectateurs  entourait  l'assemblée  et  remplissait  les  tribut 
nés.  Une  foule  d'orateurs  se  pressent  pour  proposer  di& 
fériesites  manières  de  poser  les  questions.  En^n,  apr«$ 
de  longs  débats,  la  convention  renferme  toutes  les  ques*> 
tkms  dans  les  trois  suivantes  : 

Louis  Capet  est^  il  coupable  de  conspiration  contre  la 
2.  17 
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liberté  de  la  nation ,  et  cC attentats  contre  la  sûreté  gêné'- 
raie  de  Vétat? 

Le  jugement  y  quel  quHl  soitj  sera^t4l  ens^ofé  à  la  sanc- 
tion  du  peuple  ? 

Quelle  peine  lui  sera^Uil  infligé  ? 

Toute  la  journée  du  i4  avait  été  occupée  à  poser  les 
questions.  Celle  du  i5  fut  réservée  à  l'appel  nominal. 
L'assemblée  décida  d'abord  que  chaque  membre  pronon- 
cerait son  vote  à  la  tribune;  que  ce  vote  pourrait  être  mo- 
tivé, et  serait  écrit  et  signé;  que  les  absents  sans  cause 
seraient  censurés,  mais  que  ceux  qui  rentreraient  pour- 
raient émettre  leur  vœu,  même  après  l'appel  nominal. 
Enfin  ce  fatal  appel  commence  sur  la  première  question. 
Huit  membres  sont  absents  pour  cause  de  maladie ,  vingt 
par  commission  de  rassemblée.  Trente-sept,  en  motivant 
leurs  votes  de  diverses  manières,  reconnaissent  Louis  XVI 
coupable ,  mais  sadéclarent  incompétents  pour  prononcer 
un  jugement,  et  ne  demandent  contre  lui  que  des  mesures 
de  sûreté  générale.  Enfin  six  cent  quatre-vingt-trois  mem- 
bres déclarent  sans  explication  Louis  XYI  coupable.  L'as- 
semblée se  composait  de  sept  cent  quarante-neujf  membres. 

Le  président ,  au  nom  de  la  convention  nationale ,  dé- 
clare Louis  Capet  coupable  de  conspiration  contre  la 
liberté  de  la  nation ,  et  d'attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'état. 

L'appel  nominal  recommence  sur  la  seconde  question, 
celle  de  l'appel  au  peuple.  Vingt-neuf  membres  sont  ab- 
sents. Quatre ,  lesquels  sont  Lafon ,  Waudelaincourt ,  Mo- 
risson  et  Lacroix ,  refusent  de  voter.  Le  nommé  Noél  se 
récuse.  Onze  donnent  leur  opinion  avec  différentes  con- 
ditions. Deux  cent  quatre-vingt-un  votent  pour  l'appel  au 
peuple  ;  quatre  cent  vingt-trois  le  rejettent.  Le  président 
déclare  au  nom  de  la  convention  nationale ,  que  le  juge^ 
ment  de  Louis  Capet  ne  sera  pas  envoyé  à  la  ratification 
du  peuple. 
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La  journée  du  1 5  ayait  été  absorbée  tout  entière  par 
ces  deux  appels  nominaujc,  le  troisième  fut  renvoyé  à  la 
séance  du  lendemain. 

L'agitation  augmentait  dans  Paris  à  mesure  que  Tin* 
stant  décisif  s'approchait.  Aux  théâtres  ^  des  voix  favora- 
bles à  Louis  XVI  s'étaient  fait  entendre,  à  l'occasion  de 
la  pièce  de  VAmi  des  Lois.  La  commune  avait  ordonné 
la  suspension  de  tous  les  spectacles  ;  mais  le  conseil  exécu- 
tif avait  révoqué  cette  mesure ,  comme  attentatoire  à  ia 
liberté  de  la  presse,  dans  laquelle  on  comprenait  la  li* 
berté  du  théâtre.  Dans  les  prisons,  il  régnait  une  cons* 
temation  profonde.  On  avait  répandu  que  les  épouvanta- 
bles journées  de  septembre  devaient  s'y  renouveler,  et 
les  prisonniers ,  leurs  parents ,  assiégeaient  les  députés  de 
supplications,  pour  qu'on  les  arrachât  à  la  mort.  Les 
jacobins ,  de  leur  côté ,  disaient  que  de  toutes  parts  on 
conspirait  pour  soustraire  Louis  XVI  au  supplice,  et  pour 
rétablir  la  royauté.  Leur  colère ,  excitée  par  les  délais  et 
les  obstacles,  en  devenait  plus  menaçante,  et  les  deux 
partis  s'effrayaient  ainsi  l'un  l'autre ,  en  se  supposant  des 
projets  sinistres.  La  séance  du  i6  avait  excité  un  con- 
cours encore  plus  considérable  que  les  précédentes*  C'é- 
tait la  séance  décisive ,  car  la  déclaration  de  la  culpabilité 
n'était  rien  si  Louis  XYI  était  condamné  au  simple  ban- 
nissement, et  le  but  de  ceux  qui  voulaient  son  salut  était 
rempli,  puisque  tout  ce  qu'ils  pouvaient  attendre  dans 
le  moment,  c'était  de  l'arracher  à  l'échafaud.  Les  tribunes 
avaient,  été  envahies  de  bonne  heure  par  les  jacobins,  et 
leurs  regards  étaient  fixés  sur  le  bureau  où  chaque  mem- 
bre allait  paraître  pour  déposer  son  vote.  Une  grande 
partie  du  jour  est  consacrée  à  des  mesures  d'ordre  pu- 
blic ,  à  appeler  les  ministres ,  à  les  entendre ,  à  provoquer 
des  explications  de  la  part  du  maire ,  sur  la  clôture  des 
barrières ,  qu'oh  disait  avoir  été  fermées  pendant  la  jour- 
née. La  convention  décrète  qu'elles  resteront  ouvertes,  et 
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que  les  fédérés  présents  à  Paris  partageront  avec  les  Pa- 
risiens le  service  de  la  ville  et  de  tous  les  établissements 
publics.  Comme  la  journée  était  avancée,  on  décide  qae 
la  séance  sera  permanente  jusqu'à  la  fin  de  l'appel  nomi- 
naL  A  l'instant  où  l'appel  nominal  allait  commencer ,  on 
demande  à  fixer  à  quel  nombre  de  voix  Farrét  doit  être 
rendu.  Lehardy  propose  les  deux  tiers  des  voix,  cannie 
dans  les  tribunaux  criminels.  Danton,  qui  venait  d'arriver 
de  Belgique,  s'y  oppose  fortement,  et  requiert  la  simple 
majorité ,  c'est-*à^re  la  moitié  des  voix  plus  une.  Lanjui- 
nais  s'expose  à  dé  nouveaux  orages ,  en  demandant  qu'a- 
près tant  de  violations  des  ibrmes  de  la  justice,  on  observe 
au  moins  celle  qui  exige  les  deux  tiers  des  suffrages.  — 
Nous  votons ,  s'écrie^t^il ,  sous  le  poignard  et  le  canon  des 
factieux.  *^  A  ces  mots ,  de  nombreux  cris  s-'élèvent ,  et 
la  convention  termine  le  débat,  en  déclarant  que  k  forme 
de  ses  décrets  est  unique ,  et  que ,  d'après  cette  forme,  ils 
sont  tous  rendus  à  la  simple  majorité.  - 

Il  est  sept  heures  et  demie  du  soir ,  et  l'appel  nominal 
commence  pour  durer  toute  la  nuit.  Les  uns  prononcent 
simplement  la  mort;  les  autres  se  déclarent  pour  la  déten- 
tion ,  et  le  bannissement  à  la  paix  ;  un  certain  nombre 
vote  la  mort  avec  une  restriction ,  c'est  d'examôner  s'il  ne 
serait  pas  convenable  de  sursecâr  à  l'exécution.  MsShe 
était  l'auteur  de  cette  restriction,  qui  pouvait  sauver 
Lcmis  XYI,  car  le  temps  était  tout  ici,  et  un  délai  éqfa^ 
valait  à  une  absolution.  Un  assez  grand  nombre  de  dépu*- 
tés  s'étaient  rangés  à  cet  avia.  L'appel  continue  au  miÛefi 
du  tumulte*  Dans  ce  moment,  l'intérêt  qu'avait  inspiré 
Louis  XYI  était  parvenu  à  son  comble,  ^  beaucoup  de 
membres  étaient  arrivés  avec  l'intentiCH^  de  voter  en  sa 
laveur;  mais  d'autre  part  aussi,  l'adbarnement  de  ses  en- 
nemis s'était  accru,,  et  le  peuple  avait  fini  par  identifier  la 
cause  de  la  république  avec  la  mort  du  dernier  roi ,  et  à 
regarder  la  répubtique  comme  condamnée,  et  la  royauté 
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comina  rétablie,  si  Louis  KYI était  sauvé.  ££&ayés  delà 
furaur  que  aoulevait  oette  conviction  popidaire,  beaucoup 
de  meoibres  redoutaient  la  guerre  civile,  et,  quoique  fort 
éww  du  sort  de  Louis  XVI ,  étaient  épouvantés  des  suites 
d'un  acquittement.  Cette  crainte  devenait  plus  grande  à 
la  vue  de  l'assemblée  et  de  la  scène  qui  s'y  passait  A 
mesure  que  chaque  député  montait  l'escalier  du  bureau , 
on  $e  taisait  pour  l'entendre;  mais  après  son  vote,  les 
mouv^mwts  d'approbation  et  d'improbation  s'élevaient 
aussitôt,  et  accompagnaient  son  retour.  Les  tribunes  ac^ 
cue^aient  par  dés  murmures  tout  vote  qui  n'était  point 
pour  la  mort;  souvent  elles  adressaient  à  l'assemblée  elle- 
même  des  gesjbes  menaçants.  Les  députés  y  répondaient 
de  l'intérieur  de  la  salle  ^  et  il  en  résultait  un  échange 
tumubueux  de  menaces  et  de  paroles  injurieuses.  Cette 
scène  sombre  et  terrible  avait  ébranlé  toutes  les  âmes,  et 
diangé  bien  des  résolutions.  Lecointre  de  Versailles,  dont 
le  courage  n'était  pas  douteux,  et  qui  n'avait  cessé  de 
gesticuler  contre  les  tribunes,  arrive  au  bureau,  hésite, 
et  laisse  tomber  de  sa  bouche  le  mot  inattendu  et  terri- 
ble  :  la  mort  Yergniaud,  qui  avait  paru  profondément 
touché  du  sort  de  Louis  XVI,  et  qui  avait  déclaré  à  des 
amis  que  Jamais  il  ne  pourrait  condamner  ce  malheureux 
prince ,  Vergniaud ,  à  l'aspect  de  cette  scène  désordonnée , 
croit  voir  la  guerre  civile  en  France ,  et  prononce  un  ar- 
rêt de  mort,  en  y  ajoutant  néanmoins  ['amendement  de 
Mailhe.  On  l'interroge  sur  son  changement  d'opinion ,  et 
il  répond  qu'il  a  cru  voir  la  guerre  civile  prête  à  éclater, 
et  qu'il  n'a  pas  osé  mettre  en  balance  la  vie  d'un  individu 
avec  le  aalut  de  la  France. 

IVesque  tous  les  girondins  adoptèrent  l'amendement 
de  Mailbe.  Un  député  dont  le  vote  excita  surtout  une  vive 
sensation ,  fut  le  duc  d'Orléans.  Obligé  de  se  rendre  sup- 
portable aux  jacobins  ou  de  périr,  il  prononça  la  mort 
de  son  parent ,  et  retourna  à  sa  place  au  milieu  de  l'agi- 
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tation  causée  par  son  Tote.  Cette  triste  séance  dura  toute 
la  nuit  du  1 6  et  toute  la  journée  du  17,  jusqu'à  sept  heu- 
res du  soir.  On  attendait  le  recensement  des  voix  avec 
une  impatience  extraordinaire.  Les  avenues  étaient  rem- 
plies d'une  foule  immense,  au  milieu  de  laquelle  on  se 
demandait  de  proche  en  proche  le  résultat  du  scrutin. 
Dans  l'assemblée  on  était  incertain  encore ,  et  on  croyait 
avoir  entendu  les  mots  de  réclusion  ou  de  bannissement 
proférés  aussi  souvent  que  celui  de  la  mort.  Suivant  les 
uns  j  il  manquait  un  suffrage  pour  la  condamnation  ;  sui- 
vant les  autres,  la  majorité  existait,  mais  elle  n'était  que 
d'une  seule  voix.  De  toutes  parts  enfin ,  on  disait  qu'un 
seul  avis  pouvait  décider  la  question ,  et  on  regardait  avec 
anxiété  si  un  votant  nouveau  n'arrivait  pas.  En  ce  moment 
parait  à  la  tribune  un  homme  qui  s'avance  avec  peine,  et 
dont  la  tête  enveloppée  annonce  im  malade.  C'est  Duchas- 
tel,  député  des  Deux-Sèvres,  qui  s'est  arraché  de  son  lit 
pour  venir  donner  son  vote.  A  cette  vue,  des  cris  tumul- 
tueux s'élèvent.  On  prétend  que  les  machinateurs  sont  allés 
le  chercher  pour  sauver  Louis  XVI.  On  veut  l'interroger, 
mais  l'assemblée  s'y  refuse ,  et  lui  donne  la  faculté  de  vo- 
ter en  vertu  de  la  décision  qui  admettait  le  suffrage  après 
l'appel  nominal.  Duchastel  monte  avec  fermeté  à  la  tri- 
bune ,  et  au  milieu  de  l'attente  imiverselle  prononce  le 
bannissement. 

De  nouveaux  incidents  se  succèdent.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  demande  la  parole  pour  communiquer 
une  note  du  chevalier  d'Ocariz,  ambassadeur  d'Espagne. 
Il  offrait  la  neutralité  de  l'Espagne,  et  sa  médiation  auprès 
de  toutes  les  puissances ,  si  on  laissait  la  vie  à  Louis  XVI. 
Les  montagnards  impatients  prétendent  que  c'est  un  inci- 
dent combiné  pour  faire  naître  de  nouveaux  obstacles ,  et 
demandent  l'ordre  du  jour.  Danton  veut  que  sur-le- 
champ  on  déclare  la  guerre  à  l'Espagne.  L'assemblée 
adopte  l'ordre  du  jour.  On  anncmce  ensuite  une  nouvelle 
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demande  :  ce  sont  les  défenseurs  de  Louis  XYI  qui  Teu- 
lent  paraître  devant  l'assemblée  pour  lui  faire  une  com- 
munication. Nouveaux  cris  du  côté  de  la  Montagne. 
Robespierre  prétend  que  toute  défense  est  terminée ,  que 
les  conseils  n'ont  plus  rien  à  faire  entendre  à  la  conven- 
tion, que  l'arrêt  est  rendu,  et  qu'il  faut  le  prononcer.  On 
décide  que  les  défenseurs  ne  seront  introduits  qu'après  la 
prononciation  de  l'arrêt. 

Vergniaud  présidait.  «  Citoyens,  dit-il,  je  vais  procla- 
n  mer  le  résultât  du  scrutin.  Vous  garderez,  je  l'espère, 
»  un  profond  silence.  Quand  la  justice  a  parlé ,  l'humanité 
»  doit  avoir  son  tour,  m 

L'assemblée  était  composée  de  sept  cent  quarante-neuf 
membres:  quinze  étaient  absents  par  commission,  huit  par 
maladie ,  cinq  n'avaient  pas  voulu  voter,  ce  qui  réduisait 
le  nombre  des  députés  présents  à  sept  cent  vingt-et-un ,  et 
la  majorité  absolue  à  trois  cent  soixante-et-une  voix.  Deux 
cent  quatre-vingt-six  avaient  voté  pour  la  détention  ou  le 
bannissement  aVec  différentes  conditions.  Deux  avaient 
voté  pour  les  fers;  quarante-six  pour  la  mort  avec  sursis, 
soit  jusqu'à  la  paix ,  soit  jusqu'à  la  ratification  de  la  cons- 
titution. Vingt-six  s'étaient  prononcés  pour  la  mort ,  mais , 
comme  Mailhe,  ils  avaient  demandé  qu'il  fût  examiné  s'il 
ne  serait  pas  utile  de  surseoir  à  l'exécution.  Leur  vote 
était  néanmoins  indépendant  de  cette  dernière  clause. 
Trois  cent  soixante-et-un  avaient  voté  pour  la  mort  sans 
condition. 

Le  président ,  avec  l'accent  de  la  douleur ,  déclare  au 
nom  de  la  convention  que  la  peine  prononcée  contre  Louis 
Capet  est  la  mort. 

Dans  ce  moment,  on  introduit  à  la  barre  les  défen- 
seurs de  Louis  XVI.  M.  Desèze  prend  la  parole,  et  dit 
qu'il  est  envoyé  par  son  client  pour  interjeter  appel  au- 
près du  peuple  du  jugement  rendu  par  la  convention.  Il 
s'appuie  sur  le  petit  nombre  de  voix  qui  ont  décidé  la  con- 
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daninatioii  ^  et  souti^cit  que ,  puisque  de  tek  doutes  se 
sont  éleyés  dans  les  espritel ,  il  conyieat  d*eQ  référar  à  la 
Dation  elle-meHie.  Tronehet  ajoute  que  le  code  pénal 
ayant  été  suivi  quant  à  la  sévérité  dé  la  peine  ^  on  aurait 
dû  le  suivre  au  moins  quant  à  Thumanité  des  formes  ;  et 
que  cdle  qui  exige  les  deux  tiers  des  voix  n'aurait  pas  dû 
être  négligée.  Le  vénérable  Malesherbes  parle  à  son  tour, 
et,  d'une  voix  entrecoupée  par  les  sanglots,  «  Citoyens, 
D  dit-*il,  je  n'^i  pas  l'habitude  de  la  pat*ole...«  Je  vois  avec 
»  douleur  qu'on  me  refuse  le  temps  de  raUier  mes  idées 
)»  àur  la  maiiière  de  compter  les  voix...»  iTai  beaucoup 
»  réfléchi  autrefois  sur  te  sujet;  j'ai  beaucoup  d'observa-* 

A  tkms  à  vous  communiquer oaaîs....  Citoya:^ ,..«  par- 

»  dobnez  mon  trouble....  accordez-^moi  jusqu'à  demain 
»  pour  vous  présenter  mes  idées,  n 

L'assemblée  est  émue  à  la  vue  des  larmes  et  des  cheveux 
blanchis  de  œ  vénérable  vieillard.  «  Qtoyens ,  dit  Ver- 
y>  gniaud  aux  trois  défei^eurs,  la  convention  a  entendu 
y>  vos  réclamations;  elles  étaient  pour  vous  un  devoir  sa-* 
»  cré.  Veut-on,  ajoute-t-il en  s'adressantà  l'assemblée, 
»  décerner  les  honneurs  de  la  s^nce  aux  déft^seurs  de 
»  Louis ?Q —  Oui,  oui,  s'écrie -rt- on  à  runanîmité. 

Kobespierre  prend  aussitôt  la  parole ,  et  rappelant  le 
décret  rendu  contre  l'appel  au  peuple ,  repousse  la  de* 
mande  des  défenseurs.  Guadet  veut  que ,  sans  admettre 
l'appel  au  peuple ,  on  accorde  vingt*quatre  heusres  à  Ma- 
lesherbes. Merlin  de  Douai  soutient  qu'il  n'y  a  rien  à  dire 
sur  la  manière  de  compter  les  voix,  car,  si  le  code  pénal 
qu'on  invoque  exige  les  deux  tiers  des  voix  pour  la  décla- 
ration du  fait ,  il  n'exige  que  la  simple  majorité  pour  l'ap- 
plication de  la  peine.  Or ,  dans  le  cas  actuel ,  la  culpabilité 
a  été  dédarée  à  la  presque  unanimité  des  voix;  et  dès- 
lors  peu  importe  que  pour  la  peine  on  n'ait  obtenu  que 
la  simple  majorité. 

D'après  ces  diverses  observations,  la  convention  pa^^a 
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à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamatioiis  des  défenseurs,  dé-» 
clare  nul  Fappel  de  Louis  y  et  renvoie  au  lendemain  la 
question  du  sursis.  Le  lendemain  i8,  on  prétend  que 
rénumération  des  votes  ne  s*est  pas  faite  exactement ,  et 
oii  demande  qu'elle  soit  recommencée*  Toute  la  journée 
se  passe  en  contestations;  enfin  le  calcul  est  reconnu 
exact,  et  on  est  obligé  de  remettre  au  jour  suivant  la 
question  du  sursis* 

Le  19  enfin,  on  agite  cette  dernière  question.  C'était 
remettre  en  problème  tout  le  procès ,  car  un  délai  était 
pour  Louis  XVI  k  vie  même.  Aussi ,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  raisons,  en  discutant  la  peine  et  l'appel,  les 
girondins  et  ceux  qui  voulaient  sauver  Louis  XYI  ne 
savaient  plus  quels  moyens  employer;  ils  alléguèrent  en^ 
core  des  raisons  politiques;  mais  on  leur  répondit  que  si 
LcMiis  XYI  était  mort,  cm  s'armerait  pour  le  venger;  que 
s'il  était  vivant  et  détenu,  on  s'arm^ait  de  même  pour  le 
délivrer ,  et  que  par  conséquent  les  résultats  seraient  les 
mêmes.  Barrère  {»*étendit  qu'il  était  indigne  de  promener 
ainsi  une  tête  dans  les  cours  étrangères,  et  de  stipula  la 
vie  ou  la  mort  d'un  condamné  comme  im  article  de  traité. 
Il  ajouta  que  ce  serait  une  cruauté  pour  Louis  XYI  lui- 
même  ,  qui  mourrait  à  diaque  mouvement  des  armées. 
L'assemblée,  fermant  aussitôt  la  discussion,  décida  que 
chaque  membre  voterait  par  oui  ou  par  non  sans  désem« 
parer.  Le  ao  janvier ,  à  trois  heures  du  matin ,  l'appel  no- 
minal est  terminé ,  et  le  président  déclare,  à  la  majorité 
de  trois  cent  quatre-vingts  voix  sur  trois  cent  dix,  qu'il 
ne  sera  pas  sursis  à  l'exécution  de  Louis  Capet 

Dans  cet  insitant  il  arrive  une  lettre  de  Kersaint  Ce 
député  donne  sa  démission.  Il  ne  peut  plus ,  dit  -  il  à  l'as- 
semblée, supporter  la  honte  de  s'asseoir  dans  son  enceinte 
avec  des  hommes  de  sang,  alors  que  leur  avis,  précédé  de 
la  terreur,  l'emporte  sur  celui  des  gens  de  bien,  alors 
que  Marat  l'emporte  sur  Pétion.  Cette  lettre  cause  une 
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danmatioii ,  r  '  r^^i^^  parok  et  chon 

sont  élevés  ^  ^  û^r^  5eptembriseurs  du 

nation  elle  ^      .^X:?^^^-  "  ^  '^'^^'^  ™^' 


ayant  été  ,^!i^i  '^^^^  attentats  de  la  tyrannie , 

dû  le  sur  !àCf^^%^C$  ^^^^^^  P^^*  redoutables, 

que  cdl  J^ijU^'^fi'  ^^^^^  ^®  ^  *^^^®'  *^  ^^  ^® 

être  né  -  "^'^{^I^S^^  ^^  septenibre,  et  si  on  n'or- 

et   d'  '  i^^^fi^  ^^  gttacûon  contre  leurs  auteurs.  »  A 

j)  di'  Vy /?^^  ^^u  pl^  grande  partie  de  l'assemblée  se 


j) 


)> 


'  '^'^''rt^  ~  Marat  et  Tallien  s'opposent  à 

^îec  ^^  wi  rous  punissez ,  s'écrient-ils ,  les  auteurs 


vec^      fi/ trous  punissez 


g(fù^'  "^onne  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre 
0^T  fo^  les  auteurs  des  brigandages  commis  d^ns 
t^    foi^TS  jours  de  septembre,  les  individus  trouvés 
1^  P^  à  la  main  dans  le  château  pendant  la  nuit  du 
^  jo  et  les  fonctionnaires  qui  avaient  quitté  leur  poste 
^^r  revenir  à  Paris  conspirer  avec  la  cour. 
^jjovi^  XVI  était  définitivement  condamné  ;  aucun  sursis 
flc  pouvait  différer  le  moment  de  la  sentence,  et  tous 
\e»  moyens  imaginés  pour  reculer  l'instant  fatal  étaient 
épuisés.  Tous  les  membres  du  côté  droit,  les  royalistes 
secrets  comme  les  républicains ,  étaient  également  cons- 
sternés  et  de  cette  sentence  cruelle,  et  de  l'ascendant  que 
venait  d'acquérir  la  Montagne.  Dans  Paris  régnait  une 
stupeur  profonde  ;  l'audace  du  nouveau  gouvernement 
avait  produit  l'effet  ordinaire  de  la  force  sur  les  masses; 
elle  avait  paralysé ,  réduit  au  silence  le  plus  grand  nom- 
bre ,  et  excité  seulement  l'indignation  de  quelques  âmes 
plus  fortes.  U  y  avait  encore  quelques  anciens  serviteurs 
de  Louis  XYI,  quelques  jeunes  seigneurs,  quelques  gar- 
des-du- corps,  qui  se  proposaient,  dit-on,  de  voler  au 
secours  du  monarque  et  de  l'arracher  au  suppUce.  Mais 


) 
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.e  voir ,  s'entendre ,  se  concerter  au  milieu  de  la  terreur 
profonde  des  uns ,  et  de  la  surreillance  si  actiye  des  autres, 
était  impraticable  y  et  tout  ce  qui  était  possible,  c'était  de 
tenter  quelques  actes  isolés  de  désespoir.  Les  jacobins , 
charmés  de  leur  triomphe,  en  étaient  cependant  étonnés , 
et  ils  se  recommandaient  de  se  tenir  serrés  pendant  les 
dernières  vingt -quatre  heures,  d'envoyer  des  commis-^ 
saires  à  toutes  les  autorités,  à  la  commune,  à  l'état- major 
de  la  garde  nationale ,  au  département ,  au  conseil  exé- 
cutif, pour  réveiller  leur  zèle,  et  assurer  l'exécution  de 
l'arrêt.  Us  se  disaient  que  cette  exécution  aurait  lieu, 
qu'elle  était  infaillible;  mais,  au  soin  qu'ils  mettaient  à  le 
répéter,  on  voyait  qu'ils  n'y  croyaient  pas  entièrement. 
Ce  supplice  d'un  roi,  au  sein  d'un  pays  qui  trois  années 
auparavant  était,  par  les  mœurs ,  les  usages  et  les  lois,  une 
monarchie  absolue ,  paraissait  encore  douteux ,  et  ne  de- 
venait croyable  qu'après  l'événement. 

Le  conseil  exécutif  était  chargé  de  la  douloureuse  mis- 
sion de  faire  exécuter  la  sentence.  Tous  les  ministres 
étaient  réunis  dans  la  salle  de  leurs  séances ,  et  frappés  de 
consternation.  Garât,  comme  ministre  de  la  justice,  était 
chargé  du  plus  pénible  de  tous  les  rôles,  celui  d'aller  signi- 
fier à  Louis  XYI  les  décrets  de  la  convention.  Il  se  rend 
au  Temple ,  accompagné  de  Santerre ,  d'une  députation  de 
la  commune  et  du  tribunal  criminel ,  et  du  secrétaire  du 
conseil  exécutif.  Louis  XYI  attendait  depuis  quatre  jours 
ses  défenseurs,  et  demandait  en  vain  à  les  voir.  Le  20  jan- 
vier,  à  deux  heures  d'après  midi,  il  les  attendait  encore, 
lorsque  tout -à- coup  il  entend  le  bruit  d'un  cortège  nom- 
breux ;  il  s'avance ,  et  aperçoit  les  envoyés  du  conseil  exé- 
cutif. U  s'arrête  avec  dignité  sur  la  porte  de  sa  chambre ,  et 
ne  paraît  point  ému.  Garât  lui  dit  alors  avec  tristesse  qu'il 
est  chargé  de  lui  communiquer  les  décrets  de  la  conven- 
tion. Grouvelle ,  secrétaire  du  conseil  exécutif,  en  fait  la 
lecture.  Le  premier  déclare  Louis  XVI  coupable  d'atten- 
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tat  contre  la  sûreté  générale  de  l'état  ;  le  second  le  con- 
damne à  mort;  le  troisième  rejette  tout  appdi  au  peuple; 
le  quatrième  enfin  ordonne  l'exécution  sous  vingt  «quatre 
heures.  Louis ,  promenant  sur  tous  ceux  qui  l'entouraient 
un  regard  tranquille  y  prend  l'arrêt  des  mains  de  Groa- 
velle,  l'enferme  dans  sa  poche,  et  Ut  à  Garât  une  lettre 
dans  laquelle  il  demandait  à  la  convention  trois  jours  pour 
se  préparer  à  mourir ,  im  confesseur  pour  l'assister  dans 
ses  derniers  moments,  la  faculté  de  voir  sa  famille,  et  la 
pennission  pour  elle  de  sortir  de  France.  Garât  prit  la 
lettre,  en  promettant  d'aller  la  remettre  de  suite  à  la 
convention.  Le  roi  lui  donna  en  même  temps  l'adresse  de 
l'ecclésiastique  dont  il  désirait  recevoir  les  derniers  re- 
cours. 

Louis  XVI  rentra  avec  beaucoup  de  calme ,  demanda 
à  (Uner^  et  mangea  conune  à  l'ordinaire.  On  avait  retiré 
les  couteaux ,  et  on  refusait  de  les  lui  donner.  «  Me  croit- 
i>  on  assez  lâche,  dit-il  avec  dignité,  pour  attenter  à  ma 
»  vie  ?  Je  suis  innocent ,  et  je  saurai  mourir  asms  crainte.  » 
Il  fut  obligé  de  se  passer  da  couteau;  il  acheva  son  repas, 
rentra  dans  son  appartement,  et  att^idit  avec  sang-froid 
la  réponse  à  sa  lettre. 

La  convention  refusa  le  sursis,  mais  accorda  toutes  les 
autres  demandes*  Garât  envoya  chercher  M.  Edgeworth 
de  Fîrmont,  l'ecclésiastique  dont  louis  XYI  avait  fait 
choix;  il  le  fit  monter  dans  sa  voiture ,  et  le  conduisit  lui" 
même  au  Temple.  Il  arriva  à  six  heures ,  et  se  présenta 
dans  la  grande  tour ,  accompagné  de  Santerre.  U  apprit  au 
roi  que  la  convention  lui  permettait  d'appeler  un  ministre 
du  culte ,  et  de  voir  sa  £amille  sans  témoins ,  mais  qu'elle 
rejetait  la  demande  d'un  sursis. 

Garât  ajouta  que  M.  Edgeworth  était  arrivé,  qu'il  était 
dans  la  saUe  du  conseil ,  et  qu'on  allait  l'introduire.  Garât 
se  retira ,  toujours  plus  surpris  et  plus  touché  de  la  tran* 
quille  magnanimité  du  prince. 
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A  peine  mtrodnit  auprès  du  roi ,  M.  Ëdgeworth  voulut 
se  jeter  à  ses  pieds ,  mais  le  roi  le  releva  aussitôt,  et  versa 
avec  lui  des  larmes  d'attendrissement.  Il  lui  demanda 
ensuite  y  avec  une  vive  curiosité,  des  nouvelles  du  clergé 
de  France ,  de  plusieurs  évêques ,  et  surtout  de  rarchevê- 
que  de  Paris ,  et  le  pria  d'assurer  ce  dernier  qu'il  mourait 
fidèlement  attaché  k  sa  communion.  Huit  heures  étant 
sonnées ,  il  se  leva  y  pria  M.  Edgeworth  d'attendre ,  et  sor- 
tit avec  émotîDn,  en  disant  qu'il  allait  voir  sa  famille.  Les 
municipaux,  ne  voulant  pas  perdre  de  vue  la  personne  du 
roi  y  même  pendant  qu'il  serait  avec  sa  famille ,  avaient  dé- 
cidé qu'il  la  verrait  dans  la  salle  à  manger,  qui  était  fermée 
par  une  porte  vitrée ,  et  dans  laquelle  on  pouvait  aperce- 
voir tous  ses  mouvements  sans  entendre  ses  paroles.  Le 
roi  s'y  rendit,  et  fit  placer  de  Feau  sur  une  table  pour 
secourir  les  princesses ,  si  elles  en  avaient  besoin.  Il  se 
promenait  avec  anxiété ,  attendanj:  le  moment  doulou- 
reux où  paraîtraient  les  êtres  qui  lui  étaient  si  chers.  A 
huit  heures  et  demie  la  porte  s'ouvrit;  la  reine ,  tenant 
le  dauphin  par  la  main,  madame  Elisabeth,  madame 
Royale,  se  précipitèrent  dans  les  bras  de  Louis  XYI ,  en 
poussant  des  sanglots*  La  porte  fut  fermée ,  et  les  mu- 
nicipaux, Cléry,  M..  Edgewwth,  se  placèrent  devant  le 
vitrage  pour  être  témoins  de  cette  entrevue  déchirante. 
Ce  ne  fiit  pendant  le  premier  moment  qu'une  scène  dé 
confusiom  et  de  désespoir*  Les  cris,  les  lamentations 
anpechaient  de  rien  distinguer.  Enfin  les  larmes  tarirent, 
la  conversation  devint  plu^  tranquille,  et  le^  princesses, 
tenant  toujours  le  roi  embrassé,  lui  parlèrent  qu^ue 
temps  à  voix  basses  Après  un  entretien  assez  long,  mêlé 
de  silence  et  d'abattement,  il  se  leva  pour  se  soustraire 
à  cette  situation  douloureuse ,  et  promit  de  les  revoir  le 
lendemain  matin  à  huit  heures.  —  Nous  le  pKMnettez- 
vons?  lui  demandèrent  avec  instance  les  princesses.  — 
Oui ,  oui ,  répondit  le  roi  avec  douleur.  Dans  ce  moment 
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la  reine  l'avait  saisi  par  un  bras,  madame  Elisabeth  par 
l'autre  ;  madame  Royale  tenait  son  père  embrassé  par  le 
milieu  du  corps ,  et  le  jeune  prince  était  devant  lui ,  don- 
nant la  main  à  sa  mère  et  à  sa  tante.  Au  moment  de 
sortir 9  madame  Royale  tomba  évanouie;  on  l'emporta 
aussitôt  9  et  le  roi  retourna  auprès  de  M.  Ëdgeworth ,  ac- 
cablé de  cette  scène  cruelle.  Après  quelques  instants,  il 
parvint  à  se  remettre ,  et  recouvra  tout  son  calme. 

M.  Ëdgeworth  lui  offrit  alors  de  lui  dire  la  messe,  qu'U 
n'avait  pas  entendue  depuis  long-temps.  Après  quelques 
difficultés,  la  commune  consentit  à  cette  cérémonie,  et 
on  fit  demander  à  l'église  voisine  les  ornements  néces- 
saires pour  le  lendemain  matin.  Le  roi  se  coucha  vers 
minuit,  en  recommandant  à  Gléry  de  l'éveiller  avant 
cinq  heures*  M.  Ëdgeworth  se  jeta  sur  un  Ut;  Cléry  resta 
debout  près  le  chevet  de  son  maître,  contemplant  le 
sommeil  paisible  dont  il  jouissait  à  la  veille  de  l'échaÊiud. 

Pendant  que  ceci  se  passait  au  Temple,  une  scène 
épouvantable  avait  eu  lieu  dans  Paris.  Quelques  âmes 
indignées  fermentaient  çà  et  là,  tandis  que  la  masse,  ou 
indifférente  ou  terrifiée ,  demeurait  immobile.  Un  garde- 
du-corps,  nommé  Paris,  avait  résolu  de  venger  la  mort 
de  I^uis  XVI  sur  l'un  de  ses  juges.  Lepellétier-Saint- 
Fargeau  avait,  comme  beaucoup  d'hommes  de  son  rang, 
voté  la  mort,  pour  faire  oublier  sa  naissance  et  sa  for- 
tune. Il  avait  excité  plus  d'indignation  chez  les  royalistes, 
à  cause  même  de  la  classe  à  laquelle  il  appartenait.  Le  ao 
au  soir,  chez  un  restaurateur  du  Palais-Royal ,  on  le  mon- 
tra au  garde  -  du  -  corps  Paris ,  tandis  qu'il  se  mettait  a 
table.  Le  jeune  homme,  revêtu  d'une  grande  houppe- 
lande, se  présente  et  lui  dit  :  —  C'est  toi,  scélérat  de 
LepeUetier,  qui  as  voté  la  mort  du  roi?  — *iOui,  répond 
celui-ci,  mais  je  ne  suis  pas  im  scélérat ,  j'ai  voté  selon  ma 
conscience.  —  Tiens ,  reprend  Paris ,  voilà  pour  ta  récom- 
pense; et  il  lui  enfonce  son  sabre  dans  le  flanc.  LepeUe- 
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tier  tombe,  et  Paris  disparaît  sans  qu*on  ait  le  temps  de 
s'emparer  de  sa  personne. 

La  nouvelle  de  cet  événement  se  répand  aussitôt  de 
toutes  parts.  On  le  dénonce  à  la  convention ,  aux  Jaco- 
bins, à  la  commune;  et  cette  nouvelle  donne  plus  de 
consistance  aux  bruits  d'une  conspiration  des  royalistes, 
tendant  à  massacrer  le  côté  gauche  et  à  délivrer  le  roi  au 
pied  de  l'échafaud.  Les  jacobins  se  déclarent  en  perma- 
nence, et  envoient  de  nouveaux  commissaires  à  toutes 
les  autorités,  à  toutes  les  sections,  pour  réveiller  le  zèle 
et  mettre  la  population  entière  sous  les  armes. 

Le  lendemain  ai  janvier,  cinq  heures  avaient  sonné 
au  Temple.  Le  roi  s'éveille ,  appelle  Cléry ,  lui  demande 
l'heure,  et  s'habille  avec  beaucoup  de  calme.  U  s'applau- 
dit d'avoir  retrouvé  ses  forces  dans  le  sommeil.  Cléry 
allume  du  feu ,  transporte  une  commode  dont  il  fait  un 
autel.  M.  Edgeworth  se  revêt  des  ornements  pontificaux , 
et  commence  à  célébrer  la  messe;  Cléry  là  sert,  et  le  roi 
l'entend  à  genoux  avec  le  plus  grand  recueillement.  Il 
reçoit  ensuite  la  communion  des  mains  de  M.  Edgeworth, 
et  après  la  messe,  se  relève  plein  de  forces,  et  attendant 
avec  calme  le  moment  d'aller  à  l'échafaud.  Il  demande 
des  ciseaux  pour  couper  ses  cheveux  lui-même,  et  se  sous- 
traire à  cette  humiliante  opération  faite  de  la  main  des 
bourreaux;  mais  la  commune  les  lui  refuse  par  défiance. 

Dans  ce  moment,  le  tambour  battait  dans  la  capitale. 
Tous  ceux  qui  Élisaient  partie  des  sections  armées  se  ren- 
daient à  leur  compagnie  avec  une  complète  soumission  ; 
ceux  qu'aucune  obhgation  n'appelait  à  figurer  dans  cette 
terrible  journée  se  cachaient  chez  eux.  Les  portes,  les 
fenêtres  étaient  fermées ,  et  chacun  attendait  chez  soi  la 
fin  de  ce  triste  événement.  On  disait  que  quatre  ou 
cinq  cents  hommes  dévoués  devaient  fondre  sur  la  voi- 
turCy  et  enlever  le  roi.  La  convention,  la  commune,  le 
conseil  exécutif,  les  jacobins,  étaient  en  séance. 
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A  hait  heures  du  matin ,  Santerre,  avec  une  députation 
de  la  commune,  du  département  et  du  tribunal  crimiDel, 
se  rend  au  Temple.  Louis  XYI,  en  entendant  le  bruit ,  se 
lève  et  se  dispose  à  partir.  Il  n'avait  pas  voulu  revoir  sa 
femille  pour  ne  pas  renouveler  la  triste  scène  de  la  veille. 
Il  charge  Clérj  de  Êiire  pour  lui  ses  adieux  à  sa  femme  ^  à 
sa  sœur  et  à  ses  enfants;  il  lai  donne  un  cachet  y  des  che* 
veux  et  divers  bijoux ,  avec  commission  de  les  leur  remet- 
tre.  U  lui  serre  ensuite  la  main  en^  le  remerciant  de  ses 
services.  Âpres  cela,  il  s'adresse  à  l'un  des  municipaux  en 
le  priant  de  transmettre  son  testament  à  la  commune*  Ce 
municipal  était  un  ancien  prêtre,  nommé  Jacques  Roux, 
qui  lui  répond  brutalement  qu'il  est  chargé  de  le  conduire 
au  supplice ,  et  non  de  faire  ses  commissions.  Un  autre 
s'en  charge,  et  Louis,  se  retournant  vers  le  cortège, 
donne  avec  assurance  le  signal  du  départ. 

Des  officiers  de  gendarmerie  étaient  placés  sur  le  devant 
de  la  voiture;  le  roi  et  M.  Ëdgeworth  étaient  assis  dans  le 
fond.  Pendant  la  route,  qui  fut  assez  longue,  le  roi  lisait, 
dans  le  bréviaire  de  M.  Edgeworth ,  les  prières  des  agoni- 
sants ,  et  les  deux  gendarmes  étaient  confondus  de  sa  piété 
et  de  sa  résignation  tranquille.  Us  avaient,  dit -on,  la 
commission  de  le  frapper  si  la  voiture  était  attaquée.  Ce- 
pendant aucune  démonstration  hostile  n'eut  lieu  depuis 
le  Temple  jusqu'à  la  place  de  la  RévoiutiocL  Une  multi- 
tude armée  bordait  la  haie  :  la  voiture  s'avançait  lente- 
ment ex  au  milieu  d'un  silence  umversèL  Sur  la  place  de 
la  Révolution ,  un  grand  espace  avait  été  laissé  vide  autour 
de  l'échafeiud.  Des  canons  environnaient  cet  espace  ;  les 
fédérés  les  plus  exaltés  étaient  placés  autour  de  l'échalisiud, 
et  la  vile  populace,  toujours  prête  à  outrager  le  génie,  la 
vertu,  le  malheur,  quand  on  lui  en  donne  le  signal^  se 
pressait  derrière  les  rangft  des  fédérés  ^  et  donnait  seole 
quelques  signes  extérieurs  de  satis&ction ,  tandis  que  par- 
tout on  ensevelissait  au  fond  de  son  cœur  les  sentiments 
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qu'on  éprouvait.  A  dix  heures  dix  minutes ,  la  voiture  s'an- 
réte.  Louis  XVI,  se  levant  avec  force,  descend  sur  la 
place.  Trois  bourreaux  se  présentent  ;  il  les  repousse  et  se 
déshabille  lui-même.  Mais  voyant  qu'ils  voulaient  lui  lier 
les  mains,  il  éprouve  un  mouvement  d'indignation,  et 
semble  prêt  à  se  défendre.  M.  Edgeworth,  dont  toutes 
les  paroles  furent  alors  sublimes ,  lui  adresse  un  dernier 
regard ,  et  lui  dit  :  «  Souffrez  cet  outrage  comme  une  der- 
»  nière  ressemblance  avec  le  Dieu  qui  va  être  votre  ré- 
»  compense.  »  A  ces  mots ,  la  victime  résignée  et  soumise 
se  laisse  lier  et  conduire  à  l'échafaud.  Tout-à-coup  Louis 
fait  un  pas,  se  sépare  des  bourreaux,  et  s'avance  pour 
parler  au  peuple.  «  Français,  dit- il  d'une  voix  forte,  je 
»  meurs  innocent  des  crimes  qu'on  m'impute;  je  par- 
»  donne  aux  auteurs  de  ma  mort,  et  je  demande  que  mon 
»  sang  ne  retombe  pas  sur  la  France.  »  U  allait  continuer , 
mais  aussitôt  l'ordre  de  battre  est  donné  aux  tambours; 
leur  roulement  couvre  la  voix  du  prince,  les  bourreaux 
s'en  emparent,  et  M.  Edgeworth  lui  dit  ces  paroles  :  Fils 
de  saint  Louis  y  montez  au  ciel! — A  peine  le  sang  avait-il 
coulé,  que  des  furieux  y  trempent  leurs  piques  et  leurs 
mouchoirs ,  se  répandent  dans  Paris  en  criant  vive  la  répu^ 
hliquel  vive  la  nation  ï  et  vont  jusqu'aux  portes  du  Tem- 
ple, montrer  la  brutale  et  fausse  joie  que  la  multitude 
manifeste  à  la  naissance,  à  l'avènement,  et  à  la  chute  de 
tous  les  princes. 


18 
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CHAPITRE  Vni. 


Position  des  partis  après  la  mort  de  Louis  XVI.  —  Changements  dans  le  pouvoir 
exécutif.  Retraite  de  Roland  j  Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la  guerre, 
en  remplacement  de  Pache.  —  Situation  de  la  France  à  l'égard  des  puissance! 
étrangères  ^  rôle  de  T  Angleterre  ;  politique  de  Pitt.  -->  État  de  nos  armées 
dans  le  Nord  j  anarchie  dans  la  Belgique  par  suite  du  gouTernement  révolu- 
tionnaire. —  Dumouriez  Tient  encore  à  Paris;  son  opposition  aux  jacobini.— 
Deuxième  coalition  contre. la  France;  plans  de  défense  générale  proposés  par 
Dumouriez.  —  Leyée  de  trois  cent  mille  hommes.  Invasion  de  la  Hollande 
par  Dumouriez;  détails  des  plans  et  des  opérations  militaires.  —  Pache  est 
nommé  maire  de  Paris.  —  Agitation  des  partis  dans  la  capitale  ;  lenr  physio- 
nomie, leur  langage  et  leurs  idées  dans  la  commune,  dans  les  Jacobins  et  dans 
les  sections.  —  Troubles  à  Paris  à  l'occasion  des  subsistances;  pillage  des 
boutiques  des  épiciers.  —  Continuation  de  la  lutte  des  girondins  et  des  mon- 
tagnards; leurs  forces,  leurs  moyens.  —  Reyers  de  nos  armées  dans  le  Rord. 
Décrets  révolutionnaires  pour  la  défense  du  pays.  —  Établissement  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire;  orageuses  discussions  dans  l'assemblée  à  ce 
sujet  ;  événements  de  la  soirée  du  10  mars  ;  le  pfojet  d'attaque  contre  la  con- 
vention échoue. 


La  mort  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé  en  France 
une  terreur  profonde ,  et  en  Europe  un  mélange  d'éton- 
nement  et  d'indignation.  Comme  l'avaient  prévu  les  ré- 
volutionnaires les  plus  clairvoyants,  la  lutte  se  trouvait 
engagée  sans  retour,  et  toute  retraite  était  irrévocable- 
ment fermée.  Il  fallait  donc  combattre  la  coalition  des 
trônes,  et  la  vaincre,  ou  périr  sous  ses  coups.  Aussi,  dans 
l'assemblée ,  aux  Jacobins ,  partout ,  on  disait  qu'on  devait 
s'occuper  uniquement  de  la  défense  extérieure ,  et  dès  cet 
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instant  y  les  questions  de  guerre  et  de  finances  forent  con* 
stamment  à  l'ordre  du  jour. 

On.  a  vu  quelle  crainte  s'inspiraient  l'un  à  l'autre  les 
deux  partis  intérieur».  Les  jacobins  croyaient  voir  un  dan- 
gereux reste  de  royalisme  dans  cette  résistance  opposée 
à  la  condamnation  de  Louis  XYI,  et  dans  cette  horreur 
qu'inspiraient  à  beaucoup  de  départements  les  excès  com- 
mis depuis  le  lo  août.  Aussi  doutèrent -ils  de  leur  victoire 
jusqu'au  dernier  moment;  mais  la  facile  exécution  du 
31  janvier  les  avait  enfin  rassiûrés.  Depuis  lors  ils  com- 
mençaient à  croire  que  la  cause  de  la  révolution  pouvait 
être  sauvée ,  et  ils  préparaient  des  adresses  pour  éclairer 
les  départements,  et  achever  leur  conversion.  Les  giron- 
dins ,  au  contraire ,  déjà  touchés  dû  sort  de  la  victime ,  et 
alarmés  en  outre  de  la  victoire  de  leurs  adversaires,  com- 
mençaient à  découvrir  dans  l'événement  du  i^i  janvier  le 
prélude  de  longues  et  sanglantes  fureurs ,  et  le  premier 
fait  du  système  inexorable  qu'ils  combattaient.  On  leur 
avait  bien  accordé  la  poursuite  des  auteurs  de  septembre , 
mais  c'était  là  une  concession  sans  résultat.  En  abandon- 
nant Louis  XYI,  ils  avaient  voulu  prouver  qu'ils  n'étaient 
pas  royalistes;  en  leur  abandonnant  les  septembriseurs, 
on  voulait  leur  prouver  <|u'oii  ne  protégfiait  pas  le  crime  ; 
mais  cette  double  preuve  n'avait  satisfait  ni  rassmré  per- 
sonne. On  voyait  toujours  en  eux  de  faibles  républicains 
et  presque  des  royalistes,  et  ils  voyaient  toujours  dans 
leurs  adversaires  des  ennemis  altérés  de  sang  et  de  car- 
nage. Roland ,  complètement  découragé ,  non  par  le  dàUr 
ger,  mais  par  l'impossibilité  mamifeste  d'être  utile,  donna 
sa  démission  le  ^3  janvier.  Les  jacobins  s'en  applaudirent, 
mais  s'écrièrent  aussitôt  qu'il  restait  ericore  aU  ministère 
les  traîtres  Glavière  et  Lebrun ,  dont  l'intrigant  Brissot 
s'était  rendu  maître;  que  le  mal  n'était  pas  entièremeM 
détruit  ;  qu'il  ne  fallait  pas  se  ralentir,  mais  au  contraire 
redoubler  de  zèle  jusqu'à  ce  qu'on  eût  écarté  du  gou- 
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vemetnent  les  intrigants,  les  girondins  y  les  rolandins , 
les  brissotins ,  etc....  Sur-le-champ  les  girondins  deman- 
dèrent la  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre,  que 
Pache,  par  sa  faiblesse  envers  les  jacobins,  àyait  mis  dans 
l'état  le  plus  dé|>lorable.  Après  de  violeiites  discussions , 
Pache  fiit  renvoyé  comme  incapable.  Ainsi  les  deux  chefs 
qui  partageaient  le  ministère,  et  dont  les  noms  étaient 
devenus  les  deux  points  opposés  de  ralliement,  furent  ex- 
clus du  gouvernement.  La  majorité  de  la  convention  crut 
avoir  fait  par-là  quelque  chose  pour  la  paix,  comme  si,  en 
supprimant  les  noms  dont  se  servaient  les  passions  enne- 
mies, ces  passions  elles-mêmes  n'eussent  pas  dû  survivre 
pour  trouver  des  noms  nouveaux  et  ccmtinuer  de  se  com- 
battre. Beurnonville ,  l'ami  de  Dumouriez,  et  surnommé 
X Ajax  français ,  fut  appelé  à  l'administration  de  la  guerre. 
Il  n'était  connu  encore  des  partis  que  par  sa  bravoure; 
mais  son  attachement  à  la  discipline  allait  bientôt  le  met- 
tre en  opposition  avec  le  génie  désordonné  des  jacobins. 
Après  ces  mesures,  on  mit  à  l'ordre  du  jour  les  questions 
de  finances,  qui  étaient  les  plus  importantes  dans  ce 
moment  suprême  où  la  révolution  avait  à  lutter  avec 
toute  l'Europe.  En  même  temps  on  décida  que  dans  quinze 
jours  au  plus  tard  le  comité  de  constitution  ferait  son 
rapport,  et  qu'immédiatement  après  on  s'occuperait  de 
l'instruction  publique.  Un  grand  nombre  d'hommes  qui 
ne  comprenaient  pas  la  cause  des  troubles  révolution- 
naires ,  se  figuraient  que  c'était  le  défaut  de  lois  qui  ame- 
nait tous  les  malheurs  de  l'état ,  et  que  la  constitution 
remédierait  à  tous  les  désordres.  Aussi  une  grande  par- 
lie  des  girondins  et  tous  les  membres  de  la  Plaine  ne  ces- 
saient de  demander  la  constitution ,  et  de  se  plaindre  des 
retards  qu'on  y  apportait,  e^  disant  que  leur  mission  était 
4e  constituer.  Us  le  croyaient  en  effet  ;  ils  s'imaginaient 
tous  qu'ils  n'avaient  été  appelés  que  pour  ce  but,  et  que 
cette  tâche  pouvait  être  terminée  en  quelques  mois.  Ils 
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n'avaieirt  pas  aicore  compris  qu'ils  étaient  appelés ,  non 
à  constituer ,  mais  à  combattre  ;  que  leur  terrible  mission 
était  de  défendre  la  révolution  contre  FEttrope  et  la  Ven- 
dée; que  bientôt,  de  corps  délibérant  qu'ils  étaient ,  ils 
allaient  se  changer  en  une  dictature  sanglante ,  qui  tout 
à  la  fois  proscrirait  les  ennemis  intérieurs ,  livrerait  des 
batailles  à  l'Europe  et  aux.provinces  révoltées,  et  se  défen- 
drait en  tous  sens  par  la  violence  ;  que  leurs  lois,  passagè- 
res como^e  une  crise ,  ne  seraient  considérées  que  comme 
des  mouvements  de  colère;  et  que  de  leur  œuvre,  la  seule 
chose  qui  devait  subsister,  c'était  la  gloire  de  là  défense, 
unique  et  terrible  mission  qu'ils  avaient  reçue  dé  la  des- 
tinée, et  qu'ils  i^e  jugeaient  pas  eux-mêmes  encore  de- 
voir être  la  seule. 

Cependant,  soit  l'accablement  causé  par  une  longue 
lutte,  soit  l'unanin^ité  des  avis  sur  les  questions  de  guerre , 
tout  le  monde  étant  d'accord  pour  se  défendre ,  et  même 
pour  provoquer  l'ennemi,  un  peu  de  calme  succéda  aux 
terribles  agitations  produites  par  le  procès  de  Louis  XVI, 
et  on  applaudit  encore  Brissot  dans  ses  rapports  diplo*- 
matiques  contre  les  puissances. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France  et  l'état 
des  partis  qui  la  divisaient.  Sa  situation  à  l'égard  de  l'Eu- 
rope était  effrayante.  C'était  une  rupture  générale  avec 
toutes  les  puissances.  Jusqu'ici  la  France  n'avait  eu  encore 
que  trois  ennemis  déclarés ,  le  Piémont ,  l'Autriche  et  la 
Prusse,  la  révolution,  partout  approuvée  des  peuples 
selon  le  degré  de  leurs  lumières,  partout  odieuse  aux  gou- 
vernements selon  le  degré  de  leurs  craintes,  venait  ce^ 
pendant  de  produire  des  sensations  toutes  nouvelles  sur 
l'opinion  du  monde ,  par  les  terribles  événements  du 
lo  amt,  des  a  et  3  septembre,  et  du  ai  janvier.  Moins 
dédaigné  depuis  qu'elle  s'était  si  énergiquement  défen- 
due, mais  moins  estimée  depuis  qu'elle  s'était  souillée  par 
des  crimes ,  elle  avait  cessé  d'intéresser  aussi  vivement  les 
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peuples ,  et  d'être  considérée  avec  autant  de  mépris  par 
llBS  gouvernements. 

La  guerre  allait  donc  devenir  générale.  On  a  vu  FAu- 
triche  se  laissant ,  par  des  liaisons  de  famille,  engager 
dans  une  guerre  peu  utile  à  ses  intérêts;  on  a  vu  la  Prusse, 
dont  l'intérêt  naturel  était  de  s'allier  avec  la  France  con- 
tre le  chef  de  l'empire ,  se  portant,  par  les  raisons  les  plus 
frivoles ,  au-delà  du  Rhin ,  et  compromettant  ses  armées 
dans  l'Argonne;  on  a  vu  Catherine ,  autrefois  philosophe, 
désertant  comme  tous  les  gens  de  cour  la  cause  qu'elle 
avait  d*abord  embrassée  par  vanité ,  poursuivre  la  révo- 
lution à  la  fois  par  mode  et  par  politique ,  exciter  enfin 
Gustave ,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour 
les  distraire  de  la  Pologne  et  les  rejeter  sur  l'Occident; 
on  a  vu  le  Piémont  attaquant  la  France  contre  ses  inté- 
rêts ,  mais  par  des  raisons  de  parenté  et  de  haine  contre 
la  révolution  ;  les  petites  cours  d'Italie ,  détestant  notre 
nouvelle  république,  mais  n'osant  l'attaquer,  la  recon- 
naissant même  à  la  vue  de  notre  pavillon  ;  la  Suisse  gar- 
dant une  parfaite  neutralité;  la  Hollande  et  la  diète 
germanique  ne  s'expliquant  pas  encore,  mais  laissant 
apercevoir  une  malveillance  profonde  ;  l'Espagne  obser- 
vant une  neutralité  prudente  sous  l'influence  du  sage 
comte  d'Aranda  ;  et  enfin  l'Angleterre  laissant  la  France 
se  déchirer  elle-même,  le  continent  s'épuiser,  les  colo- 
nies se  dévaster,  et  abandonnant  ainsi  le  soin  de  sa  ven- 
geance aux  désordres  inévitables  des  révolutions. 

La  nouvelle  impétuosité  révolutionnaire  allait  décon- 
certer toutes  ces  neutralités  calculées.  Jusqu'ici  Pitt  avait 
raisonné  sa  conduite  d'une  manière  assez  juste.  Dans  sa 
patrie,  une  demi -révolution  qui  n'avait  régénéré  qu  a 
moitié  l'état  social ,  avait  laissé  subsister  une  foule  d'insti- 
tutions féodales,  qui  devaient  être  un  objet  d'attache- 
ment pour  l'aristocratie  et' pour  la  cour,  et  un  objet  de 
réclamations  pour  l'opposition.  Pitt  avait  un  double  but: 
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premièrement,  de  modérer  la  haine  aristocratique ,  de 
contenir  l'esprit  de  réforme ,  et  de  conserver  ainsi  son 
ministère  en  dominant  les  deux  partis;  secondement, 
d'accabler  la  France  sous  ses  propres  désastres  et  sous  la 
haine  de  tous  les  gouvernements  européens  ;  il  voulait  en 
un  mot  rendre  sa  patrie  maîtresse  du  monde ,  et  être  maî- 
tre de  sa  patrie  ;  c'était  là  le  double  objet  qu'il  poursui- 
vait, avec  l'égoïsme  et  la  force  d'esprit  d'un  grand  homme 
d'état.  La  neutralité  servait  à  merveille  sçs  projets.  En 
empêchant  la  guerre ,  il  contenait  la  haine  aveugle  de  sa 
cour  pour  la  liberté;  en  laissant  se  développer  sans  obsta- 
cle tous  les  excès  de  la  révolution  française,  il  faisait  tous 
les  jours  de  sanglantes  réponses  aux  apologistes  de  cette 
révolution,  réponses  qui  ne  prouvaient  rien,  mais  qui 
produisaient  un  effet  certain.  Au  célèbre  Fox,  l'homme 
le  plus  éloquent  de  l'opposition  et  de  l'Angleterre,  il 
répondait  en  citant  les  crimes  de  la  France  réformée. 
Burke,  déclamateur  véhément,  était  chargé  d'énumérer 
ces  crimes  y  et  s'acquittait,  de  ce  soin  avec  une  violence 
absurde  ;  un  jour  même  il  alla  jusqu'à  jeter  de  1^  tribune 
un  poignard  qui ,  disait-il ,  était  fabriqué  par  les  propa- 
gandistes jacobins.  Tandis  qu'à  Paris  on  accusait  Pitt  de 
payer  des  troubles ,  à  Londres  il  accusait  les  révolution- 
naires français  de  répandre  l'argent  pour  exciter  des  révo- 
lutions, et  nos  émigrés  accréditaient  encore  ces  bruits  en 
les  répétant.  Tandis  que  par  cette  logique. machiavélique 
il  désenchantait  les  Anglais  de  la  liberté  française,  il  sou- 
levait l'Europe  contre  nous,  et  ses  envoyés  disposaient 
toutes  les  puissances  à  la  guerre.  En  Suisse ,  il  n'avait  pas 
réussi;  mais  à  La  Haye ,  le  docile  stathouder ,  éprouvé  par 
une  première  révolution ,  se  défiant  toujours  de  son  peu- 
ple ,  et  n'ayant  d'autre  appui  que  les  flottes  anglaises ,  lui 
avait  donné  toute  espèce  de  satisfaction ,  et  témoignait , 
par  une  foule  de  démonstrations  hostiles,  sa  malveillance 
pour  la  France.  C'est  surtout  en  Espagne  que  Pitt  em- 


280  RÉYOLCTION  FRANÇAISE. 

ployait  le  plus  d'intrigues^  pour  décider  oette  puissance 
à  la  plus  grande  faute  qu'elle  ait  jamais  commise,  cdle  de 
se  réunir  à  FAngleterre  contre  la  France ,  sa  seule  alliée 
maritime.  Les  Espagnols  avaient  été  peu  émus  par  notre 
révolution  ;  et  c'étaient  moins  des  raisons  de  sûreté  et  de 
politique  que  des  raisons  de  parenté  et  des  répugnances 
communes  à  tous  les  gouvernements ,  qui  indisposaient 
le  cabinet  de  Madrid  contre  la  république  française.  Le 
sage  comte  d'Aranda,  résistant  aux  intrigues  des  émigrés , 
à  l'humeur  de  l'aristocratie  espagnole ,  et  aux  suggestions 
de  Pitt,  avait  eu  soin  de  ménager  la  susceptibilité  de  notre 
nouveau  gouvernement.  Renversé  néanmoins  en  dernier 
lieu,  et  remplacé  par  don  Manuel  Godoï,  depuis  prince 
de  la  Paix ,  il  laissait  sa  malheureuse  patrie  en  proie  aux 
plus  mauvais  conseils.  Jusque-^là  le  cabinet  de  Madrid  avait 
refusé  de  s'expliquer  à  l'égard  de  la  France  ;  au  moment 
du  jugement  définitif  de  Louis  XYI,  il  offrit  la  reconnais-* 
sance  politique  de  ]a  république ,  et  sa  médiation  auprès 
de  toutes  les  puissances ,  si  on  laissait  au  monarque  dé-* 
trôné  la  vie  sauve.  Pour  toute  réponse,  Danton  avait  pro- 
posé la  guerre,  et  l'assemblée  adopta  l'ordre  du  jour. 
Depuis  ce  temps ,  la  disposition  à  la  guerre  ne  fut  plus 
douteuse.  La  Catalogne  se  remplissait  de  troupes.  Dans  . 
tous  les  ports  on  armait  avec  activité ,  et  une  prochaine 
attaque  était  résolue.  Pitt  triomphait  donc,  et  sans  se 
déclarer  encore ,  sans  se  compromettre  trop  précipitam- 
ment, il  se  donnait  le  temps  d'élever  sa  marine  à  im  état 
redoutable,  il  satisfaisait  son  aristocratie  par  ses  prépara- 
tife ,  il  dépopularisait  notre  révolution  par  les  déclama- 
tions qu'il  payait;  et  tandis  qu'il  se  renforçait  ainsi  en 
silence,  il  nous  préparait  une  ligue  accablante  qui,  en 
occupant  toutes  nos  forces ,  ne  nous  permettrait  ni  de 
secourir  nos  colonies,  ni  d'arrêter  les  succès  de  la  puis- 
sance anglaise  dans  l'Inde. 
Jamais  à  aucune  époque  on  ne  vit  l'Europe  être  saisie 
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d'un  pareil  aveuglement^  et  commettre  autant  de  fautes 
contre  elle-même.  Dans  l'Occident,  en  effet,  on  voyait 
l'Espagne ,  la  Hollande ,  toutes  les  puissances  maritimes , 
égarées  par  les  passions  aristocratiques ,  s'armer  avec  leur 
ennemie  l'Angleterre ,  contre  la  France  leur  seule  alliée. 
On  voyait  encore  la  Prusse,  par  une  inconcevable  vanité, 
s'unir  au  chef  de  l'empire  contre  cette  France  dont  le 
grand  Frédéric  avait  toujours  recommandé  l'alliance.  I^e 
petit  roi  de  Sardaigne  tombait  dans  la  même  faute  par  des 
motifs  à  la  vérité  plus  naturels ,  ceux  de  la  parenté.  Dans 
l'Orient  et  le  Nord,  on  laissait  Catherine  commettre  un 
crime  contre  la  Pologne,  un  attentat  contre  la  sûreté  de 
l'Allemagne,  pour  le  frivole  avantage  d'acquérir  quelques 
provinces,  et  pour  pouvoir  encore  déchirer  la  France  sans 
distraction.  On  méconnaissait  donc  à  la  fois  toutes  les 
anciennes  et  utiles  amitiés ,  et  on  cédait  aux  perfides  sug- 
gestions des  deux  dominations  les  plus  redoutables ,  pour 
s'armer  contre  notre  malheureuse  patrie ,  ancienne  pro- 
tectrice ou  alliée  de  ceux  qui  l'attaquaient  aujourd'hui. 
Tout  le  monde  y  contribuait,  tout  le  monde  se  prêtait 
aux  vues  de  Pitt  et  de  Catherine;  d'imprudents  Français 
parcouraient  l'Europe  pour  hâter  ce  funeste  renverse- 
ment de  la  politique  et  de  la  prudence ,  et  pour  attirer 
sur  leur  pays  le  plus  affreux  des  orages.  Et  quels  étaient 
les  motifs  d'une  aussi  étrange  conduite?  On  livrait  la 
Pologne  à  Catherine ,  parce  qu'elle  avait  voulu  régula- 
riser son  antique  liberté  ;  on  livrait  la  France  à  Pitt ,  parce 
qu'elle  avait  voulu  se  donner  la  liberté  qu'elle  n'avait  pas 
encore!  Sans  doute  la  France  avait  commis  des  excès; 
mais  ces  excès  devaient  s'accroître  encore  avec  la  vio- 
lence de  la  lutte,  et  on  allait,  sans  parvenir  à  immoler 
cette  liberté  détestée ,  préparer  trente  ans  de  la  guerre 
la  plus  meurtrière ,  provoquer  de  vastes  invasions ,  faire 
naître  un  conquérant,  amener  des  désordres  immenses, 
et  finir  par  l'établissement  des  deux  colosses  qui  domi- 
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nent  aujourd'hui  l'Europe  sur  les  deux  éléments ,  F  An- 
gleterre et  la  Russie. 

Au  milieu  de  cette  conjuration  générale ,  le  Danemarck 
seul  9  conduit  par  un  ministre  habile ,  et  la  Suède ,  déli- 
vrée des  rêves  présomptueux  de  Gustave,  gardaient  une 
sage  réserve,  que  la  Hollande  et  l'Espagne  auraient- dû 
imiter  en  se  réunissant  au  système  de  la  neutralité  armée. 
Le  gouvernement  français  avait  parfaitement  jugé  ces  dis- 
positions générales,  et  l'impatience  qui  le  caractérisait 
dans  ce  moment  ne  lui  permettait  pas  d'attendre  les  dé- 
clarations de  guerre ,  mais  le  portait  au  contraire  à  les 
provoquer.  Depuis  le  lo  août  il  n'avait  cessé  de  deman- 
der à  être  reconnu,  mais  il  avait  gardé  encore  quelque 
mesure  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  dont  la  neutralité  était 
précieuse  à  cause  des  ennemis  qu'on  avait  déjà  à  combat- 
tre. Mais  après  le  2 1  janvier  il  avait  mis  toutes  les  con- 
sidérations de  côté ,  et  il  était  décidé  à  une  guerre  uni- 
verselle. Voyant  que  les  hostilités  cachées  n'étaient  pas 
moins  dangereuses  que  les  hostilités  ouvertes,  il  se  hâta 
de  £aire  déclarer  ses  ennemis;  aussi  dès  le  2a  janvier,  la 
convention  nationale  passa  en  revue  tous  les  cabinets, 
ordonna  des  rapports  sur  la  conduite  de  chacun  d'eux  à 
l'égard  de  la  France,  et  se  prépara  à  leur  déclarer  la  guerre 
s'ils  tardaient  à  s'expliquer  d'une  manière  catégorique. 

Depuis  le  I  o  août  l'Angleterre  avait  retiré  son  ambas- 
sadeur de  Paris,  et  n'avait  souffert  l'ambassadeur  français 
à  Londres,  M.  de  Chauvelin,  que  comme  envoyé  delà 
royauté  renversée.  Toutes  ces  subtilités  diplomatiques 
n'avaient  d'autre  but  que  de  satisfaire  aux  convenances 
à  l'égard  du  roi  enfermé  au  Temple ,  et  en  même  temps 
de  différer  les  hostilités ,  qu'il  ne  convenait  pas  de  com- 
mencer encore.  Cependant  Pitt  feignit  de  demander  un 
envoyé  secret,  pour  expliquer  ses  griefs  contre  le  gouver- 
nement français.  On  envoya  le  citoyen  Maret ,  dans  le 
mois  de  décembre.  Il  eut  avec  Pitt  un  entretien  particu- 
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lier.  Après  de  mutuelles  protestaticHis,  pour  déclarer  que 
l'entrevue  n'avait  rien  d'officiel ,  qu'elle  était  tout  amicale^ 
et  qu'elle  n'avait  d'autre  motif  que  le  désir  bienveillant 
de  contribuer  à  éclairer  les  deux  nations  sur  leurs  griefs 
réciproques,  Pitt  se  plaignit  de  ce  que  la  France  mena- 
çait les  alliés  de  l'Angleterre,  attaquait  même  leurs  inté- 
rêts, et  en  preuve  il  cita  la  Hollande.  Le  grief  princi* 
palement  allégué  fut  l'ouverture  de  l'Escaut,  mesuré 
peut-être  imprudente,  mais  généreuse,  que  les  Français 
avaient  prisé  en  entrant  dans  les  Pays-Bas.  Il  était  absurde 
en  effet  que ,  pour  procurer  aux  Hollandais  le  monopole 
de  la  navigation ,  les  Pays-Bas ,  que  traverse  l'Escaut ,  ne 
pussent  pas  faire  usage  de  ce  fleuve.  L'Autriche  n'avait 
pas  osé  abolir  cette  servitude,  mais  Dumouriez  le  fit  par 
ordre  de  son  gouvernement,  et  les  habitants  d'Anvers 
virent  avec  joie  des  navires  remonter  l'Escaut  jusque 
dans  leur  ville.  La  réponse  était  facile;  car  la  France,  en 
respectant  les  droits  des  voisins  neutres ,  n'avait  pas  pro- 
mis de  consacrer  des  iniquités  politiques,  parce  que  des 
neutres  y  seraient  intéressés.  D'ailleurs  le  gouvernement 
hollandais  s'était  montré  assez  malveillant  pour  qu'on  ne 
lui  dût  pas  de  si  grands  ménagements.  Le  second  grief 
allégué  était  le  décret  du  i5  novembre,  par  lequel  la 
convention  nationale  promettait  secours  à  tous  les  peu- 
ples qui  secoueraient  le  joug  de  la  tyrannie.  Ce  décret, 
imprudent  peut-être,  rendu  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme ,  ne  signifiait  pas ,  comme  le  prétendait  Pitt ,  qu'on 
invitait  tous  les  peuples  à  la  révolte,  mais  que  dans  tous 
les  pays  en  guerre  avec  la  révolution ,  on  prêterait  se- 
cours aux  peuples  contre  leurs  gouvernements.  Pitt  se 
plaignait  enfin  des  menaces  et  des  déclamations  conti- 
nuelles qui  partaient  des  Jacobins  contre  tous  les  gouver- 
nements ;  et  sous  ce  rapport  les  gouvernements  n'étaient 
pas  en  reste  avec  les  jacobins ,  et  on  ne  se  devait  rien  en 
fait  d'injures. 
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Cet  entretien  n'amena  rien,  et  laissa  voir  seulement 
que  FAngleterre  cherchait  des  longueurs  pour  différer 
la  guerre,  qu'elle  voulait  sans  doute,  mais  qu'il  ne  lui 
convenait  pas  encore  de  dédarer.  Cependant  le  célèbre 
procès  du  mois  de  janvier  précipita  les  événements  :  le 
parlement  anglais  fut  soudainement  réuni  et  avant  le 
terme  ordinaire.  Une  loi  inquisitoriale  fut  rendue  contre 
les  Français  qui  voyageaient  en  Angleterre;  la  Tour  de 
Londres  fut  armée  ;  on  ordonna  la  levée  des  milices  ;  des 
préparatifs  et  des  proclamations  annoncèrent  une  guerre 
imminente.  On  excita  la  populace  de  Londres ,  on  réveilla 
cette  aveugle  passion  qui,  en  Angleterre,  &it  regarder 
une  guerre  contre  la  France  comme  un  grand  service 
national  ;  on  arrêta  enfin  des  vaisseaux  chargés  de  grains 
qui  venaient  dans  nos  ports  ;  et  à  la  nouvelle  du  3 1  jan- 
vier, l'ambassadeur  français,  que  jusque-là  on  avait  re- 
fusé en  quelque  sorte  de  reconnaître,  reçut  l'ordre  de 
sortir  sous  huit  jours  du  royaume.  La  convention  natio- 
nale ordonna  aussitôt  im  rapport  sur  la  conduite  du  gou- 
verjoement  anglais  envers  la  France ,  sur  ses  intelligences 
avec  le  stathouder  des  Provinces  -  Unies  ;  et  le  premier 
février,  après^^voir  entendu  Brissot  qui,  pour  un  mo- 
ment ,  réunit  les  applaudissements  des  deux  partis ,  elle 
déclara  solennellement  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'An- 
gleterre. La  guerre  avec  le  gouvernement  espagnol  était 
imminente,  et  sans  être  encore  décldi:ée,  on  la  regardait 
comme  telle.  La  France  avait  ainsi  l'Europe  tout  entière 
pour  ennemie;  et  la  condamnation  du  21  janvier  fut 
1  acte  par  lequel  elle  avait  rompu  avec  tous  les  trônes,  et 
s'était  engagée  irrévocablement  dans  la  carrière  de  la  ré- 
volution. 

Il  fallait  soutenir  l'assaut  terrible  de  tant  de  puissances 
conjurées,  et  quelque  riche  que  fût  la  France  en  popula- 
tion et  en  matériel ,  il  était  difficile  qu'elle  pût  résister  à 
l'effort  universel  dirigé  contre  elle.  Cependant,  ses  chefs 


CONVENTION  NATIONALE  (1793).  285 

n'en  étaient  pas  moins  remplis  de  confiance  et  d'audace. 
Les  succès  inespérés  de  la  république  dans  FArgonne  et 
dans  la  Belgique  leur  avaient  persuadé  que  tout  homme , 
surtout  le  Français ,  pouvait  devenir  un  soldat  en  six 
mois.  Le  mouvement  qui  agitait  la  France  leur  faisait 
croire  en  outre  que  la  population  entière  pouvait  être 
transportée  sur  les  champs  de  bataille,  et  qu'ainsi  il 
était  possible  de  réunir  jusqu'à  trois  ou  quatre  millions 
d'hommes,  qui  seraient  bientôt  des  soldats,  et  surpasser 
de  la  sorte  tout  ce  que  pourraient  faire  tous  les  souverains 
de  l'Europe  ensemble.  —  Voyez,  disaient -ils,  tous  les 
royaumes;  c'est  une  petite  quantité  d'hommes  recrutés 
avec  efibrt  qui  remplissent  les  cadres  des  armées  ;  la  popu- 
lation entière  y  est  étrangère,  et  on  voit  une  petite  poi- 
gnée d'individus  enrégimentés  décider  du  sort  des  empires 
les  plus  vastes.  Mais  supposez ,  au  contraire ,  une  nation 
tout  entière  arrachée  à  la  vie  privée ,  et  s'armant  pour  sa 
défense,  ne  doit -elle  pas  détruire  tous  les  calculs  ordi- 
naires? Qu'y  a-t-il  d'impossible  à  vingts  cinq  millions 
(f  hommes  qui  exéciuent?  Quant  aux  dépenses ,  elles  ne 
les  inquiétaient  pas  davantage.  Le  capital  des  biens  natio- 
naux s'augmentait  chaque  jour  par  l'émigration,  et  il 
excédait  de  beaucoup  la  dette.  Dans-le  moment,  ce  capital 
n'avait  pas  de  valeur  par  le  déSaïut  d'acheteurs,  mais  les 
assignats  en  tenaient  la  place,  et  leur  valeur  fictive  sup- 
pléait à  la  valeur  future  des  biens  qu'ils  représentaient. 
Au  cours ,  ils  étaient  réduits  à  un  tiers  de  leur  valeur 
nominale;  mais  ce  n'était  qu'un  tiers  à  ajouter  à  la  cir- 
culation, et  ce  capital  était  si  ^orme,  qu'il  suffisait  au- 
delà  à  l'excédant  qu'il  fallait  émettre.  Après  tout,  ces 
hommes  qu'on  allait  transporter  sur  le  champ  de  bataille  ^ 
vivaimit  bien  dans  leurs  foyers ,  beaucoup  même  vivaient 
avec  luxe,  pourquoi  ne  vivraient -ib  pas  en  campagne? 
La  terre  et  le  vivre  peuvent -ils  manquer  à  des  hommes^ 
quelque  part  qu'ils  se  trouvent?  D'aûléurs  l'ordre  social 
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tel  qu'il  existait  avait  des  richesses  plus  qu'il  n'en  fallait 
pour  sufi&re  au  besoin  de  tous;  il  n'y  avait  qu'à  en  faire 
une  meilleure  distribution  ;  et  pour  cela  on  se  proposait 
d'imposer  les  riches ,  et  de  leur  faire  supporter  les  frais 
de  la  guerre.  Enfin ,  les  états  dans  lesquels  on  allait  péné- 
trer, ayant  aussi  un  ancien  ordre  social  à  renverser ,  des 
abus  à  détruire ,  pourraient  réaUser  des  profits  immenses 
sur  le  clergé ,  la  noblesse ,  la  royauté ,  et  ils  devaient  payer 
à  la  France  le  secours  qu'on  leur  fournissait. 

C'est  ainsi  que  raisonnait  l'ardente  imagination  de  Gam- 
bon ,  et  ces  idées  envahissaient  toutes  les  têtes.  L'ancienne 
politique  des  cabinets  calculait  autrefois  sur  cent  et  deux 
cent  mille  soldats ,  payés  avec  quelques  taxes  ou  quelques 
revenus  de  domaine;  maintenant  c'est  tout  une  masse 
d'hommes  qui  se  levait  elle-même ,  et  se  disait  :  Je  com- 
poserai les  armées;  qui  regardait  à  la  somme  générale 
des  richesses,  et  se  disait  encore  :  Cette  somme  est  suffis 
santé ,  etj  partagée  entre  tous ,  elle  suffira  au  besoin  de 
tous.  Sans  doute  ce  n'était  pas  la  nation  entière  qui  tenait 
ce  langage,  mais  c'était  la  portion  la  plus  exaltée  qui  for- 
mait ces  résolutions ,  et  qui  allait ,  par  tous  les  moyens , 
les  imposer  à  la  masse  de  la  nation. 

Avant  de  montrer  la  distribution  des  ressources  imagi- 
nées par  les  révolutionnaires  français ,  il  faut  se  reporter 
sur  nos  frontières,  et  y  voir  comment  s'était  achevée  la 
dernière  campagne.  Son  début  avait  été  brillant ,  mais  un 
premier  succès,  mal  soutenu,  n'avait  sei?*vi  qu'à  étendre 
notre  ligne  d'opérations,  et  à  provoquer  de  la  part  de 
l'ennemi  un  effort  plus  grand  et  plus  décisif.  Ainsi  notre 
défense  était  devenue  plus  difficile ,  parce  qu'dle  était 
plus  étendue  ;  l'ennemi  battu  devait  réagir  avec  énergie, 
et  son  effort  redoublé  allait  concourir  avec  une  désorga- 
nisation presque  générale  de  nos  armées.  Ajoutez  que  le 
nombre  des  coalisés  était  doublé,  car  les  Anglais  sur  nos 
côtes,  les  Espagnols  sur  les  Pyrénées,  les  Hollandais  vers 
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le  nord  des  Pays-Bas,  nous  menaçaient  de  nouvelles 
attaques. 

Dumouriez  s'était  arrêté  sur  les  bords  de  la  Meuse,  et 
n'avait  pu  pousser  jusqu'au  Rhin ,  par  des  raisons  qui 
n'ont  pas  été  assez  appréciées ,  parce  qu'on  n'a  pu  s'expli- 
quer les  lenteurs  qui  avaient  suivi  la  rapidité  de  ses  pre- 
mières opérations.  Arrivé  à  Liège ,  la  désorganisation  de 
son  armée  était  complète.  Les  soldats  étaient  presque  nus; 
faute  de  chaussure,  ils  s'enveloppaient  les  pieds  avec  du 
foin  ;  ils  n'avaient ,  avec  quelque  abondance ,  que  la  viande 
et  le  pain ,  grâce  à  un  marché  que  Dumouriez  avait  main- 
tenu d'autorité.  Mais  l'argent  manquait  pour  leur  fournir 
le  prêt,  et  ils  pillaient  les  paysans,  ou  se  battaient  avec 
eux  pour  leur  faire  recevoir  des  assignats.  Les  chevaux 
mouraient  de  faim  faute  de  fourrages ,  et  ceux  de  l'artil- 
lerie avait  péri  presque  tous.  Les  privations ,  le  ralentis- 
sement de  la  guerre ,  ayant  dégoûté  les  soldats ,  tous  les 
volontaires  partaient  en  bandes ,  s'appuyant  sur  un  décret 
qui  déclarait  que  la  patrie  avait  cessé  d'être  en  danger.  Il 
fallut  un  autre  décret  de  la  convention  pour  empêcher  la 
désertion,  et  quelque  sévère  qu'il  fût,  la  gendarmerie  pla- 
cée sur  les  routes  su£&sait  à  peine  à  arrêter  les  fuyards. 
L'armée  était  réduite  d'un  tiers.  Ces  causes  réunies  em- 
pêchèrent de  poursuivre  les  Autrichiens  avec  toute  la 
vivacité  nécessaire.  Clerfayt  avait  eu  le  temps  de  se  retran- 
cher sur  les  bords  de  l'Erft ,  Beaulieu  du  côté  de  Luxem- 
bourg ;  et  il  était  impossible  à  Dumouriez ,  avec  une  armée 
réduite  à  trente  ou  quarante  mille  hommes,  de  chasser 
devant  lui  un  ennemi  retranché  dans  des  montagnes  et 
des  bois ,  et  appuyé  sur  Luxembourg ,  l'une  des  plus  fortes 
places  du  monde.  Si,  comme  on  le  répétait  sans  cesse, 
Gustine ,  au  lieu  de  faire  des  courses  en  Allemagne ,  se  fût 
rabattu  sur  Coblentz ,  s'il  s'était  joint  à  Beumonville  pour 
prendre  Trêves,  et  que  tous  deux  eussent  ensuite  des- 
cendu le  Rhin,  Dumouriez  s'y  serait  porté  de  son  côté, 
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par  Cologne;  tous  trois  se  donnant  ainsi  la  main,  Laixem« 
bourg  se  serait  trouvé  investi ,  et  serait  tombé  par  défaut 
de  communications.  Mais  rien  de  tout  cela  n'avait  eu  lieu; 
Custine ,  voulant  attirer  la  guerre  de  son  côté ,  ne  fit  que 
provoquer  inutilement  une  déclaration  de  la  diète  impé- 
riale, qu'irriter  la  vanité  du  roi  de  Prusse,  et  l'engager 
davantage  dans  la  coalition;  Beurnonville,  réduit  à  ses 
propres  forces ,  n'avait  pu  £aire  tomber  Trêves  ;  et  l'en- 
nemi s'était  maintenu  à  la  fois  dans  l'électorat  de  Trêves 
et  dans  le  duché  de  Luxembourg.  £n  cet  état  de  choses, 
Dumouriez ,*en  s'avançant  vers  le  Rhin,  aurait  découvert 
son  flanc  droit  et  ses  derrières ,  et  n'aurait  pu  d'ailleurs , 
dans  la  situation  où  se  trouvait  son  armée,  envahir  le  pays 
immense  qui  .Vétend  de  la  Meuse  jusqu'au  Rhin  et  jus- 
qu'aux frontières  de  la  Hollande,  pays  diJOEicile,  sans 
moyens  de  transport,  coupé  de  bois,  de  montagnes,  et 
occupé  par  un  ennemi  encore  respectable.  Certes  Dumou- 
riez,  s'il  en  avait  eu  les  moyens,  aurait  bien  mieux  aimé 
faire  des  conquêtes  sur  le  Rhin,  que  venir  solliciter  à 
Paris  pour  Louis  XVI.  Le  zèle  pour  la  royauté ,  qu'il  s'est 
attribué  à  Londres  pour  se  faire  valoir,  et  que  les  jaco- 
bins lui  ont  imputé  à  Paris  pour  le  perdre ,  n'était  pas 
assez  grand  pour  le  faire  renoncer  à  des  victoires,  et  venir 
se  compromettre  au  milieu  des  factions  de  la  capitale. 
Il  ne  quitta  le  champ  de  bataille  que  parce  qu'il  n'y  pou- 
vait plus  rien  faire,  et  parce  qu'il  voulait,  par  sa  présence 
auprès  du  gouvernement ,  terminer  les  difficultés  qu'on 
lui  avait  suscitées  en  Belgique*  - 

On  a  déjà  vu  au  milieu  de  quels  embarras  allait  le  pla- 
cer sa  conquête.  Le  pays  conquis  désirait  une  révolution, 
mais  ne  la  voulait  pas  entière  et  radicale  comme  la  révo- 
lution de  France.  Dumouriez,  par  goût,  par  politique, 
par  raison  de  prudence  militaire,  devait  se  prononcer 
naturellement  pour  les  penchants  modérés  des  pays  qu'il 
.occupait.  Déjà,  on  l'a  vu  en  lutte  pour  épargner  aux  Bel- 
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ges  les  inconténients  de  la  guerre  j  pour  les  faire  participer 
au  profit  des  approvisionnements  ^  enfin  pour  leur  insi- 
nuer plutôt  que  leur  imposer  les  assignats.  Il  n'était  payé 
de  tant  de  soins  que  par  les  invectives  des  jacobins.  Cam- 
bon  avait  préparé  une  autre  contrariété  à  Dumouriez  en 
faisant  rendre  le  décret  du  iS  décembre.  <c  II  faut,  avait 
»  dit  Cambon  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements , 
9  nous  àkàBver  pouvoir  révolutionnaire  dans  les  pajs  où 
3D  nous  entrons.  Il  est  inutile  de  nous  cacber  ;  les  despotes 
»  savent  ce  que  nous  voulons  \  il  faut  donc  le  proclamer 
»  bautement  puisqu'on  le  devine,  et  que  d'ailleurs  la  jus- 
»  tice  en  peut  être  avouée*  Il  faut  que,  partout  où  nos 
»  généraux  entreront,  ils  proclament  la  souveraineté  du 
»  peuple ,  l'abolition  de  la  féodalité ,  de  la  (Hme  ^  de  tous 
»  les  abus  ;  que  toutes  les  anciennes  autorités  soient  dis- 
»  soutes ,  que  de  nouvelles  administrations  locales  soient 
»  provisoirement  formées,  sous  la  direction  de  nos  gé- 
»  néraux;  que  ces  administrations  gouvernent  le  pays  et 
»  avisent  aux  moyens  de  former  des  conventions  natio- 
»  nales  qui  décideront  de  son  sort  ;  que  sur-le-champ  les 
»  biens  de  nos  ennemis ,  c'est-  à  -  dire  les  biens  des  nobles , 
»  des  prêtres ,  des  communautés ,  laïques  ou  religieuses , 
»  deâ  égUses,  etc.  j  soient  séquestrés  et  mis  sous  la  sauve- 
»  garde  de  la  nation  française,  pour  qu'il  en  soit  tenu 
»  compte  aux  administrations  locales ,  et  pour  qu'ils  ser- 
»  vent  de  gage  aux  frais  de  la  guerre^  dont  les  pays  déti- 
»  vrés  devront  supporter  uœ  partie ,  puisque  cette  guerre 
»  a  pour  but  de  les  affrancfair.  Il  faut  qu'après  la  campa- 
»  gne  on  ^ntre  en  compte.  Si  la  république  a  reçu  en  four- 
»  nitures  plus  qu'il  ne  &ut  pour  la  portion  de  frais  qu'on 
»  lui  devra,  elle  paiera  le  surplus,  sinon  on  le  loi  paiera  à 
»  elle.  Il  faut  que  nos  assignats,  fondés  sur  la  nouvelle 
»  distribution  de  la  propriété ,  soient  reçus  dans  les  pays 
»  conqu» ,  et  que  leur  champ  s'étende  avec  les  principes 
»  qui  les  ont  produits  ;  qu'enfin  le  pouvoir  exécutif  envoie 
2.  19 
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»  des  commissaires  pour  s'entendre  avec  ces  administra- 
»  tions provisoires,  pour  fraterniser  avec  elles,  tenir  les 
»  comptes  de  la  république,  et  exécuter  le  séquestre 
»  décrété.  Point  de  demi  -  ré volution ,  ajoutait  Cambon. 
»  Tout  peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous  proposons 
»  ici  sera  notre  ennemi ,  et  méritera  d'être  traité  comme 
)>  tel.  Paix  et  fraternité  à  tous  les  amis  de  la  liberté, 
M  guerre  aux  lâches  partisans  du  despotisme  ;  guerre  aux 
»  châteaux j  paix  aux  chaumières  !  » 

Ces  dispositions  avaient  été  sur-le-champ  consacrées 
par  un  décret,  et  mises  à  exécution  dans  toutes  les  pro- 
vinces conquises.  Aussitôt  une  nuée  d'agents ,  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif  dans  les  jacobins,  s'étaient  répandus 
dans  la  Belgique.  Les  administrations  provisoires  avaient 
été  formées  sous  leur  influence,  et  ils  les  poussaient  à  la 
plus  excessive  démagogie.  Le  bas  peuple ,  excité  par  eux 
contre  les  classes  moyennes ,  commettait  les  plus  grands 
désordres.  C'était  l'anarchie  de  98 ,  qui ,  amenée  progres- 
sivement chez  nous  par  quatre  années  de  troubles,  se 
produisait  là  tout  -  à  -  coup  ,  et  sans  aucune  transition 
de  l'ancien  au  nouvel  ordre  de  choses.  Ces  proconsuls ,  re- 
vêtus de  pouvoirs  presque  absolus,  faisaient  emprison- 
ner ,  séquestrer  hommes  et  biens;  en  faisant  enlever  toute 
l'argenterie  des  églises ,  ils  avaient  fort  indisposé  les  mal- 
heureux Belges,  très  attachés  à  leur  culte,  et  surtout 
donné  lieu  à  beaucoup  de  malversations.  Ils  avaient  formé 
des  espèces  de  conventions  pour  décider  du  sort  de  cha- 
que contrée,  et,  sous  leur  despotique  influence ,  la  réunion 
à  la  France  fut  votée  à  Liège,  à  Bruxelles,  à  Mons,  etc.. 
C'étaient  là  des  malheurs  inévitables,  et  d'autant  plus 
grands,  que  la  violence  révolutionnaire  se  joignait,  pour 
les  produire ,  à  la  brutalité  militaire.  Des  divisions  d'un 
autre  genre  éclataient  encore  dans  ce  malheureux  pays. 
Les  agents  du  pouvoir  exécutif  prétendaient  asservir  à 
leurs  ordres  les  généraux  qui  se  trouvaient  dans  l'étendue 
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de  leur  commissariat  ;  et ,  si  ces  généraux  n'étaient  pas  ja-^ 
cobins ,  comme  il  arrivait  souvent ,  c'était  une  nouvelle 
occasion  de  querelles  et  de  luttes ,  qui  contribuaient  à  aug^ 
menter  le  désordre  général.  Dumouriez  indigné  de  voir 
ses  conquêtes  compromises ,  et  par  la  désorganisation  de 
son  armée,  et  par  la  haine  qu'on  inspirait  aux  Belges,  avait 
déjà  traité  durement  quelques-uns  de  ces  proconsuls ,  et 
étaiJC  venu  à  Paris  exprimer  son  indignation ,  avec  la  viva- 
cité de  son  caractère,  et  la  hauteur  d'un  général  victo* 
rieux ,  qui  se  croyait  nécessaire  à  la  république* 

Telle  était  notre  situation  sur  ce  principal  théâtre  de  la 
guerre.  Custine,  rejeté  dans  Mayence,  y  déclamait  contre 
la  manière  dont  Beurnonville  avait  exécuté  sa  tentative 
sur  Trêves.  Kellermann  se  maintenait  aux  Alpes ,  à  Cham-» 
béry  et  à  Nice.  Servan  s'efforçait  en  vain  de  composer 
une  armée  aux  Pyrénées  ;  et  Monge ,  aussi  faible  pour  les 
jacobins  que  l'était  Pache ,  avait  laissé  décomposer  l'ad-* 
ministration  de  la  marine.  Il  fallait  donc  porter  toute  l'at- 
tention publique  sur  la  défense  des  frontières.  Dumouriez 
avait  passé  la  fin  de  décembre  et  le  mois  de  janvier  à 
Paris,  où  il  s'était  compromis  par  quelques  mots  en  fa- 
veur de  Louis  XVI ,  par  son  absence  des  Jacobins ,  où  on 
ramionçait  sans  cesse  et  où  il  ne  paraissait  jamais,  enfin 
par  ses  liaisons  avec  son  ancien  ami  Gensonné.  Il  avait 
rédigé  quatre  mémoires ,  Fun  sur  le  décret  du  i5  décem- 
bre, l'autre  sur  l'organisation  de  l'armée,  le  troisième 
sur  les  fournitures ,  et  le  dernier  sur  le  plan  de  campagne 
pour  l'année  qui  s'ouvrait.  Au  bas  de  chacun  de  ses  mé- 
moires se  trouvait  sa  démission ,  si  on  refusait  d'admettre 
ce  qu'il  proposait. 

L'assemblée  avait,  outre  son  comité  diplomatique  et 
son  comité  militaire,  établi  un  troisième  comité  extraor- 
dinaire, dit  de  défense  générale,  chargé  de  s'occuper 
universellement  de  tout  ce  qui  intéressait  la  défense  de  la 
France.  Il  était  fort  nombreux,  et  tous  les  membres  de 
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l'assemblée  pouvaient  même  y  s'il  leur  plaisait ,  assister  à 
ses  séances.  L'objet  qu'on  avait  eu  ^a  le  formant  é^ut  de 
concilier  les  membres  des  partis  opposés,  et  de  les  rassu* 
rer  sur  leurs  intentions  en  les.  feisant  travailler  ensemble 
au  salut  commun.  Robespierre ,  irrité  d'jr  voir  les  giion- 
dins,  y  paraissait  peu;  ceux-ci  étaient  au  contraire  fort 
assidus.  Dumouriez  j  comparut  avec  ses  plans,  ne  fut  pas 
toujours  compris,  déplut  souvent  par  sa  hauteur,  et 
abandoima  ses  mémoires  à  leur  sort.  Il  se  retira  ckmc  à 
quelque  distance  de  Paris ,  peu  disposé  à  se  démettre  de 
son  généralat ,  quoiqu'il  en  eût  menacé  la  convention,  et 
attendant  le  moment  d'ouvrir  la  campagne. 

Il  était  entièrement  dépopukrisé  aux  Xacobins,  et 
calomnié  tous  les  jours  dans  les  feuilles  de  Marat,  pour 
avoir  soutenu  la  demi -révolution  enBelgicpie,  et  y  avoir 
affiché  une  grande  sévérité  contre  les  démagc^iaes;  On 
l'accusait  d'avoir  volontairement  laissé  échapper  les  Autri*- 
chiens  de  la  Belgique;  et,  remontant  même  plus.haxjut^  on 
assurait  publiquement  qu'il  avait  ouvert  les  portes  de 
TArgonne  à  Frédéric-Guillaume ,  qu'il  aiu'ait  pu  détruire. 
Cependant  les  membres  du  conseil  et  des  comités^  qui 
cédaient  moins  aveuglément  aux  passions  démagogiques, 
sentaient  son  utilité,  et  le  ménageaient  encore.  Bobes- 
pierre  même  le  défendait,  en  rejetant  tous,  ces  tc^rts  sur 
ses  prétendus  amis  les  girondins.  On  se  mit  ainsi  d'accord 
pour  lui  donner  toutes  les  satisfactions  possildes,.  sans 
déroger  cependant  aux  décrets  rendus  et  ai^  principes 
rigoureux  de  la  révolution.  On  lui  rendît  ses  deux  corn- 
missaires^ordonnateurs  Malus  et  Petit-Jean ,  on  lui  accorda 
de  nombreux  renforts ,  on  lui  promit  des  approvisionne- 
ments suffisants,  on  adopta  ses  idées  poiitr  le  plan  géné- 
ral de  campagne  ;  mais  on  ne  fit  aucune  concession  quant 
au  décret  du  i5  décembre,  et  à  la  nouvelle  administca- 
tion  de  l'armée.  Lanomination  de  BeumonviUe,  soai ami, 
au  ministère  de  la  guerre,  fut  un  nouvel  avantage  pour 
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lui ,  et  0  puA:  espérer  de  la  part  de  l'administration ,  le  plus 
grand  eèle  à  le  pourvoir  de  tout  ce  dont  il  aurait  bè^in. 
Il  crut  un  moment  que  l'Angl^erre  le  prendrait  pour 
médiateur  entre  elle  et  la  France ,  et  il  était  parti  pour  An- 
vers avec  cette  e^érance  flatteuse.  Mais  la  convention, 
Êitigtfée  des  perfidies  de  Pitt,  avait,  comme  on  l'a  vu, 
déclaré  la  guerre  à  la  Hollande  et  à  l'Angleteire.  Cette 
déclaration  le  trouva  donc  à  Anvers,  et  voici  ce  qui  fut 
résolu,  en  partie  d'après  ses  plans ,  pour  la  défense  du  1er* 
ritoire.  On  convint  de  porfer  les  armées  à  cinq  cent  deux 
mille  hommes ,  et  on  trouvera  que  c'était  peu ,  si  on  songe 
à  l'idée  qu'on  s'était  feite  de  la  puissance  de  la  France ,  et 
comparativement  à  la  force  à  laquelle  on  les  éleva  plus 
tard.  On  devait  garder  la  défensive  à  l'Est  et  au  Midi;  de- 
meurer en  observation  le  long  des  Pyrénées  et  des  côtes,  et 
déployw  toute  l'audace  de  l'ofiensive  dans  le  Nord,  ou, 
comme  Tavait  dit  Dumouri^ ,  «  on  ne  pouvait  se  défendre 
»  que  par  des  batailles.  »  Pour  exécuter  ce  plan ,  cent  cin- 
quante mille  hommes  devaient  occuper  la  Belgique  et  cour 
vrirla  frontière  de.Dunkerque  à  la  Meuse;  cinquante  mille 
devaient  garder  l'espace  compris  entre  la  Meuse  et  la 
Sarre;  cent  cinquante  mille  s'étendre  le  long  du  Rhin  et 
des  Vosges ,  de  Mayeuce  à  Besançon  et  à  Gex.  Enfin  une 
réserve  était  préparée  à  Châlons ,  avec  le  matériel  néces- 
saire pour  se  rendre  partout  où  le  besoin  l'exigerait.  On 
feisait  garder  la  Savoie  et  Nice  par  deux  armées  de 
soixante -dix  mille  hommes  chacune;  les  Pyrénées  par 
une  de  quarante  mille;  on  plaçait  sur  les  côtes  de  l'Océan 
et  de  la  Bretagne  quarante -six  mille  hommes ,  dont  partie 
servirait  à  l'embarquement ,  s'il  était  nécessaire.  Sur  ces 
cinq  cent  deux  mille  hommes,  il  y  en  avait  cinquante  de 
cavalerie,  et  vingt  d'artillerie.  Telle  était  la  force  projetée; 
mais  la  force  effective  était  bien  moindre,  et  se  réduisait 
à  deux  cent  soixante-dix  mille  hommes ,  dont  cent  mille 
dans  les  diverses  parties  de  la  Belgique,  vin^t-cinq  mille 
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sur  la  Moselle,  quarante-cinq  mille  à  Mayence,  sous  les 
ordres  de  Custine,  trente  mille  sur  le  Haut -Rhin,  qua- 
rante mille  en  Savoie  et  à  Nice,  et  trente  mille  au  plus 
dans  l'intérieur.  Mais  pour  arriver  au  complet,  l'assemblée 
décréta  que  le  recrutement  se  ferait  dans  les  gardes  natio- 
nales; que  tout  membre  de  cette  garde,  non  marié,  ou 
marié  sans  enfants ,  ou  veuf  sans  enfants ,  était  à  la  dispo- 
sition du  pouvoir  exécutif,  depuis  dix-huit  ans  jusqu'à 
quarante -cinq.  Elle  ajouta  que  trois  cent  mille  hommes 
étaient  encore  nécessaires  pour  résister  à  la  coalition ,  et 
que  le  recrutement  ne  s'arrêterait  que  lorsque  ce  nombre 
serait  atteint  *.  En  même  temps  on  ordonna  l'émission  de 
huit  cent  millions  d'assignats ,  et  la  coupe  des  bois  de  la 
Corse  pour  les  constructions  de  la  marine. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  projets,  on  entra 
en  campagne  avec  deux  cent  soixante^ dix  mille  hommes. 
Dumouriez  en  avait  trente  mille  sur  l'Escaut ,  et  environ 
soixante  -  dix  mille  sur  la  Meuse.  Envahir  rapidement  la 
Hollande  était  un  projet  audacieux  qui  fermentait  dans 
toutes  les  têtes,  et  auquel  Dumouriez  était  forcément 
entraîné  par  l'opinion  générale.  Plusieurs  plans  furent  pro- 
posés. L'un ,  imaginé  par  les  réfugiés  bataves  sortis  de  leur 
patrie  après  la  révolution  de  1787,  consistait  à  envahir 
la  Zélande  avec  quelques  mille  hommes,  et  à  s'emparer  du 
gouvernement,  qui  voulait  s'y  retirer.  Dumouriez  avait 
feint  de  se  prêter  à  ce  plan ,  mais  il  le  trouvait  stérile, 
parce  que  c'était  se  réduire  à  l'occupation  d'une  partie 
peu  considérable  et  d'ailleurs  peu  importante  de  la  Hol- 
lande. Le  second  lui  appartenait  ;  il  consistait  à  descendre 
la  Meuse  par  Venloo  jusqu'à  Grave,  à  se  rabattre  de 
Grave  sur  Nimègue,  et  à  fondre  ensuite  sur  Amsterdam. 
Ce  projet  eût  été  le  plus  sûr ,  si  on  avait  pu  prévoir 
l'avenir.  Mais ,  placé  à  Anvers ,  Dumouriez  en  conçut  un 

*  Décret  du  a4  février. 
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troisième,  plus  hardi,  plus  prompt,  plus  convenable  à 
l'imagination  révolutionnaire ,  et  plus  fécond  en  résultats 
décisifs ,  s'il  eût  réussi.  Tandis  que  ses  lieutenants ,  Mi- 
randa,  Valence,  Dampierre  et  autres,  descendraient  la 
Meuse,  en  occupant  Maêstricht,  dont  on  n'avait  pas 
voulu  s'emparer  l'année  précédente,  et  Venloo,  qui  ne 
devait  pas  résister  long-temps,  Dumouriez  avait  le  projet 
de  prendre  avec  lui  vingt -cinq  mille  hommes,  et  de  se 
porter  furtivement  entre  Berg-op-Zoom  et  Breda ,  d'arri- 
ver ainsi  au  Moerdyk,  de  traverser  la  petite  mer  du  Biel- 
bos,  et  de  courir  par  les  embouchures  des  fleuves  jusqu'à 
Leyde  et  Amsterdam.  Ce  plan  audacieux  n'était  pas 
moins  fondé  que  beaucoup  d'autres  qui  ont  réussi,  et, 
s'il  était  hasardeux,  il  offrait  cependant  de  bien  plus 
grands  avantages  que  celui  d'attaquer  directement  par 
Venloo  et  Nimègue.  En  prenant  ce  dernier  parti,  Du- 
mouriez attaquait  de  front  les  Hollandais,  qui  avaient 
déjà  fait  tous  leurs  préparatifs  entre  Grave  et  Gorkum , 
et  il  leur  donnait  même  le  temps  de  se  renforcer  d'An- 
glais et  de  Prussiens.  Au  contraire ,  en  passant  par  l'em- 
bouchure des  fleuves ,  il  pénétrait  par  l'intérieur  de  la 
Hollande ,  qui  n'était  pas  défendu ,  et  s'il  surmontait  l'obs- 
tacle des  eaux,  la  Hollande  était  à  lui.  En  revenant  d'Ams- 
terdam, il  prenait  les  défenses  à  revers,  et  faisait  tout 
tomber  entre  lui  et  ses  lieutenants ,  qui  devaient  le  join- 
dre par  Nimègue  et  Utrecht. 

Il  était  naturel  qu'il  prît  le  commandement  de  l'armée 
d'expédition,  parce  que  c'était  là  qu'il  fallait  le  plus  de 
promptitude,  d'audace  et  d'habileté.  Ce  projet  avait  le 
danger  de  tous  les  plans  d'offensive ,  c'était  de  s'exposer 
soi-même  à  l'invasion  en  se  découvrant.  Ainsi  la  Meuse 
restait  ouverte  aux  Autrichiens;  mais,  dans  le  cas  d'une 
offensive  réciproque ,  l'avantage  reste  à  celui  qui  résiste 
le  mieux  au  danger  et  cède  le  moins  vite  à  la  terreur  de 
l'invasion. 
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DumcHiriez  envoya  sur  la  Meuse  Thouvenot,  dans  le<* 
quel  il  avait  toute  confiance  ;  il  fit  connaître  à  ses  lieute- 
nants,  Valence  et  Miranda,  les  projets  qu'il  leur  avait 
cachés  jusque-là;  il  leur  enjoignit  de  hâter  les  sièges  de 
Maè'stricht  et  de  Venloo,  et,  en  cas  de  retard,  de  se  suc- 
céder devant  ces  places ,  de  manière  à  faire  toujours  des 
progrès  vers  Nimègue.  Il  leur  recoqimanda  encore  de  fixer 
des  points  de  ralliement  autour  de  Liège  et  d'Ai^-la-Cha* 
pelle ,  afin  de  réunir  les  quartiers  dispersé^ ,  et  de  pouvoir 
résister  à  Tennemi ,  s'il  venait  en  forces  troubler  les  sièges 
qu'on  devait  exécuter  sur  la  Meuse. 

Dumouriez  partit  aus^^itôt  d'Anvers  avec  dix- huit  ipiUe 
hommes  réunis  à  la  hâte.  Il  divisa  sa  petite  armée  en  plur 
sieurs  corps,  qui  avaient  ordre  de  faire  des  sommations 
aux  diverses  places  fortes ,  sans  cependant  s'arrêter  à  com^ 
mencer  des  sièges.  Son  avanti»  garde  devait  se  hâter  d'en- 
lever les  bateaux  et  les  moyens  de  transport;  taudis  que 
lui ,  avec  un  gros  de  troupes ,  se  tiendrait  à  portée  de 
donner  secours  à  ceux  de  ses  lieutenants  qui  en  juraient 
besoin.  Le  17  février  17^3,  il  pénétra  sur  le  territoire 
hollandais  en  publiant  une  proclamation,  où  il  promets 
tait  amitié  aux  Bataves,  et  guerre  seulement  au  stathou« 
der  et  à  Finfluence  anglaise.  On  s'avança  en  laiss2p:|t  le 
général  Leclerc  devant  Berg-op-Zoom,  en  portaiit  le  géné^ 
rai  Berneron  devant  ^lundert  et  Willen^stadt ,  et  en  doqr 
nant  à  l'excellent  ingénieur  d'Arçon  la  mission  de  feindre 
une  attaque  sur  l'importante  place  de  Breda.  Dumouriez 
était  avec  l'arrière-garde  à  Sevenberghe.  Le  a5 ,  le  géné^ 
rai  Berneron  s'empara  du  fort  de  Kluqdert,  et  se  porta 
devant  Willemstadt.  Le  général  d'Arçon  lança  quelques 
bombes  sur  Breda.  Cette  place  était  réputée  très  forte  ;  la 
garnison  était  suffisante ,  mais  mal  commandée ,  et ,  après 
quelques  heures,  elle  se  rendit  à  une  armée  d'assiégeants 
qui  n'était  guère  plus  forte  qu'elle-même.  Les  Français 
entrèrent  dans  Breda  le  27,  et  s'emparèrent  d'un  matériel 
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considérable,  consistant  en  deux  cent  cinquante  bouches 
à  feu,  trois  cents  milliers  de  poudre,  et  cinq  miUe  fusils. 
Après  a¥oir  laissé  garnison  dans  Breda,  le  général  d'Arçon 
se  rendit  le  i^  mars  devant  Gertruydenberg,  place  très 
forte  aussi,  et  s'empara  le  même  jour  de  tous  les  travaux 
avancés.  Dumouriez  s'était  rendu  au  Moerdyk,  et  répa- 
rait les  retards  de  son  avant-garde.  Cette  suite  de  surpri- 
ses si  heureuses,  sur  des  places  capables  d'une  longue 
résistance,  jetait  beaucoup  d'éclat  sur  le  début  de  cette 
tentative;  mais  des  retards  imprévus  contrariaient  le  pas- 
sage du  bras  de  mer,  opération  la  plus  difficile  de  ce  pro- 
jet. Dumouriez  avait  d'abord  espéré  que  son  avant-garde , 
agissant  plus  promptement,  s'emparerait  de  quelques 
bateaux,  traverserait  promptement  le  Bielbos,  occupe- 
rait l'île  de  Dort ,  gardée  tout  au  plus  par  quelques  cents 
hommes ,  et  s'emparant  d'une  nombreuse  flottille ,  la  ra- 
mènerait sur  l'autre  bord ,  pour  transporter  l'armée.  Des 
délais  inévitables  empêchèrent  l'exécution  de  cette  partie 
du  plan,  Dumouriez  tâcha  d'y  suppléer,  en  s'emparant  de 
tous  les  bateaux  qu'il  put  trouver ,  et  en  réunissant  des 
charpentiers  pour  se  composer  une  flottille.  Cependant  il 
avait  besoin  de  se  hâter ,  car  l'armée  hollandaise  se  réu- 
nissait à  Gorkum ,  au  Stry  et  à  l'île  de  Dort;  quelques  cha^ 
loupes  ennemies,  et  une  frégate  anglaise,  menaçaient  son 
embarquement,  et  canonnaiept  son  camp,  appelé  par 
nos  soldats  le  camp  des  castors.  Us  avaient  en  effet  cons- 
truit des  huttes  de  paille ,  et ,  encouragés  par  la  présence 
de  leur  général ,  ils  bravaient  le  froid ,  les  privations ,  les 
dangers ,  l'avenir  d'une  entreprise  aussi  audacieuse ,  et  ils 
attendaient  avec  impatience  le  moment  de  passer  sur  la 
rive  opposée.  Le  3  mars,  le  général  Deflers  arriva  avec 
une  nouvelle  division;  le  4>  Gertruydenberg  ouvrit  ses 
portes,  et  tout  fat  préparé  pour  opérer  le  passage  du 
Bielbos. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  continuait  entre  les  deux; 
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partis  de  rintérieur.  La  mort  de  Lepelletier  avait  déjà 
donné  occasion  aux  montagnards  de  se  dire  menacés  dans 
leurs  personnes ,  et  on  n'avait  pu  leur  refuser  de  renou- 
veler dans  l'assemblée  le  comité  de  surveillance.  Ce  co- 
mité avait  été  composé  de  montagnards  qui ,  pour  pre- 
mier acte,  firent  arrêter  Gorsas,  député  et  journaliste 
attaché  aux  intérêts  de  la  Gironde.  Les  jacobins  avaient 
encore  obtenu  un  autre  avantage,  c'était  la  suspension  des 
poursuites  décrétées ,  le  20  janvier ,  contre  les  auteurs  de 
septembre.  A  peine  ces  poursuites  avaient -elles  été  com- 
mencées ,  qu'on  découvrit  des  preuves  accablantes  contre 
les  principaux  révolutionnaires,  et  contre  Danton  lui- 
même.  Alors  les  jacobins  s'étaient  soulevés ,  avaient  sou- 
tenu que  tout  le  monde  était  coupable  dans  ces  journées, 
parce  que  tout  le  monde  les  avait  crues  nécessaires ,  et  les 
avait  souffertes  ;  ils  osèrent  même  dire  que  le  seul  tort  de 
ces  journées  était  d'être  restées  incomplètes  ;  et  ils  deman- 
dèrent la  suspension  des  procédures  dont  on  se  servait 
pour  attaquer  les  plus  purs  révolutionnaires.  Conformé- 
ment à  leurs  demandes ,  les  procédures  furent  suspen- 
dues, c'est-à-dire  abolies,  et  une  députation  de  jacobins 
s'était  aussitôt  rendue  auprès  du  ministre  de  la  justice, 
pour  qu'il  dépêchât  des  courriers  extraordinaires,  à  l'effet 
d'arrêter  les  poursuites  déjà  commencées  contre  ies/rères 
de  Meaux. 

On  a  déjà  vu  que  Pache  avait  été  obligé  de  quitter  le 
ministère ,  et  que  Roland  avait  donné  volontairement  sa 
démission.  Cette  concession  réciproque  ne  calma  point 
les  haines.  Les  jacobins  peu  satisfaits  demandaient  qu'on 
instruisît  le  procès  de  Roland.  Ils  disaient  qu'il  avait  ravi 
à  l'état  des  sommes  énormes,  et  placé  à  Londres  plus  de 
douze  millions;  que  ces  richesses  étaient  employées  à  per- 
vertir l'opinion  par  des  écrits ,  et  à  exciter  des  séditions , 
en  accaparant  les  grains;  ils  voulaient  qu'on  instruisît 
aussi  contre  Clavière ,  Lebnm  et  Beurnon ville ,  tous  ti'aî- 
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très  j  suivant  eux ,  et  complices  des  intrigues  des  giron- 
dins. En  même  temps ,  ils  préparaient  un  dédommage- 
ment bien  autrement  précieux  à  leur  complaisant  desti- 
tué. Chambon  y  le  successeur  de  Pétion  dans  la  mairie  de 
Paris,  avait  abdiqué  des  fonctions  trop  au-dessus  de  sa 
faiblesse.  Les  jacobins  songèrent  aussitôt  à  Pache ,  auquel 
ils  trouvèrent  le  caractère  sage  et  impassible  d'un  magis- 
trat. Ils  s'applaudirent  de  cette  idée  j  la  communiquèrent 
à  la  commune,  aux  sections,  à  tous  les  clubs,  et  les  Pa- 
risiens entraînés  par  eux  vengèrent  Pacfae  de  sa  disgrâce 
en  le  nommant  leur  maire.  Pourvu  que  Pache  fut  aussi 
docile  à  la  mairie  qu'au  ministère  de  la  guerre ,  la  domi- 
nation des  jacobins  était  assurée  dans  Paris ,  et  dans  ce 
choix  ils  avaient  consulté  autant  leur  utilité  que  leurs  pas- 
sions. 

La  difficulté  des  subsistances  et  les  embarras  du  com- 
merce étaient  toujours  des  sujets  continuels  de  désordre 
et  de  plaintes,  et  de  décembre  en  février,  le  mal  s'était 
considérablement  accru.  La  crainte  des  troubles  et  du 
pillage,  la  répugnance  des  cultivateurs  à  recevoir  du  pa- 
pier, la  cherté  des  prix  provenant  de  la  grande  abondance 
du  numéraire  fictif,  étaient ,  comme  nous  l'avons  dit ,  les 
causes  qui  empêchaient  le  facile  commerce  des  grains ,  et 
produisaient  la  disette.  Cependant  les  efforts  administra- 
tifs des  communes  suppléaient ,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
l'activité  du  commerce ,  et  les  denrées  ne  manquaient  pas 
dans  les  marchés,  mais  elles  y  étaient  d'un  prix  exorbitant. 
La  valeur  des  assignats  diminuant  chaque  jour  en  raison 
de  leur  masse ,  il  en  fallait  toujours  davantage  pour  ac- 
quérir la  même  somme  d'objets,  et  c'est  ainsi  que  les  prix 
devenaient  excessifs.  Le  peuple ,  ne  recevant  que  la  même 
valeur  nominale  pour  son  travail ,  ne  pouvait  plus  attein- 
dre aux  objets  de  ses  besoins ,  et  se  répandait  en  plaintes 
et  en  menaces.  Le  pain  n'était  pas  la  seule  chose  dont  le 
prix  fut  excessivement  augmenté  ;  le  sucre,  le  café,  la 
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chandelle  )  le  savon ,  avaient  doublé  de  valeur.  Les  blan- 
chisseuses étaient  venues  se  plaindre  à  la  convention  de 
payer  trente  sous  le  savon ,  qu'elles  ne  payaient  autrefois 
que  quatorze.  En  vain  on  disait  au  peuple  d'augmenter 
le  prix  de  son  travail,  pour  rétablir  la  porportion  entre 
ses  salaires  et  sa  consommation  :  il  ne  pouvait  se  concer- 
ter pour  y  parvenir,  et  il  criait  contre  les  riches,  contre 
les  accapareurs ,  contre  l'aristocratie  marchande  ;  il  de- 
mandait enfin  le  moyen  le  plus  simple ,  la  take  forcée  et 
le  maximum.  Les  jacobins,  les  membres  de  la  commune, 
qui  étaient  peuple  par  rapport  à  l'assemblée,  mais  qui, 
par  rapport  au  peuple  lui-même ,  étaient  des  assemblées 
presque  éclairées,  sentaient  les  inconvénients  de  la  taxe. 
Quoique  plus  portés  que  la  convention  à  l'admettre,  ils 
résistaient  cependant,  et  on  entendait  aux  Jacobins,  Du- 
bois deCrancé,  les  deux  Robespierre,  Thuriot  et  autres 
montagnards ,  s'élever  tous  les  jours  contre  le  projet  du 
maximum.  Chaumette  et  Hébert  faisaient  de  même  à  la 
commune,  mais  les  tribunes  murmuraient,  et  leur  ré- 
pondaient quelquefois  par  des  huées.  Souvent  des  dépu- 
tations  des  sections  venaient  reprocher  à  la  commune  sa 
modération  et  sa  connivence  avec  les  accapareurs.  C'était 
dans  ces  assemblées  de  sections  que  se  réunissaient  les 
dernières  classes  des  agitateurs ,  et  on  y  voyait  régner  un 
fanatisme  révolutionnaire  encore  plus  ignorant  et  plus 
emporté  qu'à  la  commune  et  aux  Jacobins.  Coalisées  avec 
les  Cordeliers ,  où  se  rendaient  tous  les  hommes  d'exécu- 
tion ,  les  sections  produisaient  tous  les  troubles  de  la  ca- 
pitale. Leur  infériorité  et  leur  obscurité ,  en  les  exposant 
à  plus  d'agitations ,  les  exposaient  aussi  à  des  menées  en 
sens  contraires  ;  et  c'était  là  que  les  restes  de  l'aristocra- 
tie osaient  se  montrer,  et  faire  quelques  essais  de  résis- 
tance. Les  anciennes  créatures  de  la  noblesse,  les  anciens 
domestiques  des  émigrés,  tous  les  oisifs  turbulents  qui, 
entre  les  deux  causes  opposées ,  avaient  préféré  la  cause 
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aristocratique  9  se  rendaient  dans  quelques  sections  où 
une  bourgeoisie  honnête  persévérait  en  faveur  des  giron- 
dins,  et  se  cachaient  derrière  cette  opposition  raisonna- 
ble et  sage  pour  combattre  les  montagnards ,  et  travailler 
en  fiEiveur  de  Tétranger  et  de  Tancien  régime.  Dans  ces 
luttes,  la  bourgeoisie  honnête  se  retirait  le  plus  souvent; 
les  deux  classes  extrêmes  d'agitateurs  restaient  alors  en 
présence,  et  se  combattaient  dans  cette  région  inférieure 
avec  une  violence  effrayante.  Tous  les  jours  d'horribles 
scènes  avaient  lieu  pour  des  pétitions  à  faire  à  la  com- 
mune, aux  Jacobins  ou  à  rassemHée.  Suivant  le  résultat 
de  la  lutte,  il  sortait  de  ces  orages  des  adresses  contre 
septembre  et  le  mojszmum ,  ou  des  adresses  contre  les 
appelants ,  les.  aristocrates  et  tes  accapareurs. 

La  commune  repoussait  les  pétitions  incendiaires  des 
sections,  et  les  engageait  à  se  défier  des  agitateurs  secrets 
qui  voulaient  y  introduire  le  désordre.  Elle  remplissait, 
par  rapport  aux  sections ,  le  rôle  que  la  convention  rem- 
plissait à  soi]fc  égard.  Les  jacobins  n'ayant  pas  comme  la 
commune  des  fonctions  déterminées  à  exercer,  s'occu- 
pant  en  revanche  à  raisonner  sur  tous  les  sujets,  avaient 
de  grandes  prétentions  philosophiques,  et  aspiraient  à 
mieux  comprendre  l'économie  sociale  que  les  sections  et 
le  club  des  Cordeliers.  Ils  affectaient  donc  en  beaucoup  de 
choses  de  ne  pas  partager  les  passions  vulgaires  de  ces  as- 
semblées subalternes ,  et  ils.  condamnaient  la  taxe  comme 
dangereuse  pour  la  liberté  du  commerce.  Mais,  pour  sub- 
stituer un  autre  moyen  à  celui  qu'ils  repoussaient,  ils 
pressaient  de  faire  prendre  les  assignats  au  pair,  et  de 
punir  de  mort  quiconque  refuserait  de  les  recevoir  selon 
la  valeur  portée  sur  leur  titre ,  comme  si  ce  n'eût  pas  été 
là  une  autre  manière  d'attaquer  la  liberté  du  commerce. 
Ils  voulaient  encore  qu'on  s'engageât  réciproquement  à 
ne  plus  prendre  ni  sucre,  ni  café,  pour  en  faire  baisser 
forcément  la  valeur;  enfin,  ils  avaient  imaginé  d'arrêter 
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la  création  des  assignats,  et  d'y  suppléer  par  des  emprunts 
sur  les  riches,  emprunts  forcés,  et  répartis  d'après  le 
nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  etc..  Toutes  ces 
propositions  n'empêchaient  pas  le  mal  de  s'accroître  et  de 
rendre  une  crise  inévitable.  £n  attendant  qu'elle  éclatât, 
on  se  reprochait  réciproquement  les  malheurs  publics. 
On  accusait  les  girondins  de  s'entendre  avec  les  riches  et 
les  accapareurs,  pour  affamer  le  peuple,  pour  le  porter 
à  des  émeutes ,  et  pour  en  prendre  occasion  de  porter  de 
nouvelles  lois  martiales  ;  on  les  accusait  même  de  vouloir 
amener  l'étranger  par  des  désordres,  reproche  absurde, 
mais  qui  devint  mortel.  Les  girondins  répondaient  par 
les  mêmes  accusations.  Ils  reprochaient  à  leurs  adver- 
saires de  causer  la  disette  et  les  troubles  par  les  craintes 
qu'ils  inspiraient  au  commerce,  et  de  vouloir  arriver  par 
les  troubles  à  l'anarchie,  par  l'anarchie  au  pouvoir,  et 
peut-être  à  la  domination  étrangère. 

Déjà  la  fin  de  février  approchait,  et  la  difficulté  de  se 
procurer  les  denrées  avait  poussé  l'irritation  du  peuple  au 
dernier  terme.  Les  femmes ,  apparemment  plus  touchées 
de  ce  genre  de  souffrance ,  étaient  dans  une  extrême  agi* 
tation.  Elles  se  présentèrent  aux  Jacobins  le  !2!2,  pour 
demander  qu'on  leur  prêtât  la  salle ,  où  elles  voulaient 
délibérer  sur  la  cherté  des  subsistances ,  et  préparer  une 
pétition  à  la  convention  nationale.  On  savait  que  le  but 
de  cette  pétition  serait  de  proposer  le  maximum ,  et  la 
demande  fut  refusée.  Les  tribunes  traitèrent  alors  les 
jacobins  comme  elles  traitaient  quelquefois  l'assemblée; 
à  bas  les  accapareurs ^  à  ba>s  les  riches^  fut  le  cri  géné- 
ral. Le  président  fut  obligé  de  se  couvrir  pour  apaiser  le 
tumulte ,  et  on  expliqua  ce  manque  de  respect  en  disant 
qu'il  yavait  des  aristocrates  déguisés  dans  la  salle  des  séan- 
ces. Robespierre ,  Dubois  de  Crancé ,  s'élevèrent  de  nou- 
veau contre  le  projet  de  la  taxe,  recommandèrent  au  peu- 
ple de  se  tenir  tranquille,  pour  ne  pas  donner  prétexte  à 
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ses  adversaires  de  le  calomnier ,  et  ne  pas  leur  fournir  l'oc- 
casion de  rendre  des  lois  meurtrières. 

Marat,  qui  avait  la  prétention  d'imaginer  toujours  les 
moyens  les  plus  simples  et  les  plus  prompts ,  écrivit  dans 
sa  feuille,  le  25  au  matin ,  que  jamais  l'accaparement  ne 
cesserait,  si  on  n'employait  des  moyens  plus  sûrs  que 
tous  ceux  qu'on  avait  proposés  jusque-là.  S'élevant  con- 
tre les  monopoleurs^  les  marcfuinds  de  luxe,,  les  suppôts 
de  la  chicane  y  les  rohins ,  les  ex-nobles ,  que  les  infidèles 
mandataires  du  peuple  encourageaient  au  crime  par  l'im- 
punité ,  il  ajoutait  :  «  Dans  tout  pays  où  les  droits  du 
»  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres,  consignés  fas- 
»  tueusement  dans  une  simple  déclaration ,  le.  pillage  de 
»  quelques  magasins ,  à  la  porte  desquels  on  pendrait  les 
»  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  ces  malversations, 
»  qui  réduisent  cinq  millions  d'hommes  au  désespoir ,  et 
M  qui  en  font  périr  des  milliers  de  misère.  Les  députés 
»  du  peuple  ne  sauront-ils  donc  jamais  que  bavarder  sur 
))  ses  maux  sans  en  proposer  le  remède  *  ?  » 

C'était  le  a  5  au  matin  que  ce  fou  orgueilleux  écrivait  ces 
paroles.  Soit  qu'elles  eussent  réellement  agi  sur  le  peuple , 
soit  que  l'irritation  portée  à  son  comble  ne  pût  déjà  plus 
se  contenir,  une  multitude  de  femmes  s'assemblèrent 
en  tumulte  devant  les  boutiques  des  épiciers.  D'abord  on 
se  plaignit  du  prix  des  denrées,  et  on  en  demanda  tumul- 
tueusement la  réduction.  La  commune  n'avait  pas  été 
prévenue;  le  commandant  San  terre  était  allé  à  Versailles 
pour  organiser  un  corps  de  cavalerie,  et  aucun  ordre 
n'était  donné  pour  mettre  la  force  publique  en  mouve- 
ment. Aussi  les  perturbateurs  ne  trouvèrent  aucun  obsta- 
cle ,  et  purent  passer  des  menaces  aux  violences  et  au  pil- 
lage. Le  rassemblement  commença  dans  les  rues  de  la 
Vieille-Monnaie,  des  Cinq -Diamants,  et  des  Lombards. 

*  Journal  de  la  R^ublique  ^  numéro  du  a 5  février  1 793. 
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On  exigea  d'abord  que  tous  les  objets  fussent  réduits  à 
moitié  prix;  le  savon  à  seize  sous ,  le  sucre  à  vingt-cinq ,  la 
cassonade  à  quinze,  la  chandelle  à  treize.  Une  grande 
quantité  de  denrées  furent  forcément  arrachées  à  ce  taux, 
et  le  prix  en  fut  compté  par  les  acheteurs  aux  épiciers. 
Mais  bientôt  on  ne  voulut  plus  payer,  et  on  enleva  les 
marchandises  sans  donner  en  échange  aucune  partie  de 
leur  valeur.  La  force  armée  accourue  sur  un  point  fat 
repoussée,  et  on  cria  de  tous  côtés  à  bas  les  baïonnettes! 
L'assemblée ,  la  commune,  les  jacobins  étaient  en  séance. 
L'assemblée  écoutait  un  rapport  sur  ce  sujet;  le  ministre 
de  l'intérieur  lui  démontrait  que  les  denrées  abondaient 
dans  Paris ,  mais  que  le  mai  provenait  de  la  dîspropCH*tioD 
entre  la  valeur  du  numéraire  et  celle  des  denrées  elles- 
mêmes.  Aussitôt  l'assemblée,  voulant  parer  aux  difficultés 
du  moment,  alloua  de  nouveaux  fonds  à  la  commune, 
pour  faire  délivrer  des  subsistances  à  meilleur  prix.  Dans 
le  même  instant ,  la  commune ,  partageant  ses  sentiments 
et  son  zèle ,  se  faisait  rapporter  les  événements ,  et  ordon- 
nait des  mesures  de  police.  A  chaque  nouveau  fait  qu'on 
venait  lui  dénoncer,  les  tribunes  criaient  tant  mieux!  A 
chaque  moyen  proposé ,  elles  criaient  à  bas  !  Chaumette 
et  Hébert  étaient  hués  pour  avoir  proposé  de  battre  la 
générale  et  de  requérir  la  force  armée.  Cependant  il  fat 
arrêté  que  deux  fortes  patrouilles ,  précédées  de  deux  offi- 
ciers municipaux,  seraient  envoyées  pour  rétablir  l'ordre, 
et  que  vingt  -  sept  autres  officiers  municipaux  iraient  feii^ 
des  proclamations  dans  les  sections. 

Le  désordre  s'était  propagé  ;  on  pillait  dans  différentes 
rues,  et  on  proposait  même  de  passer  des  épiciers  chez 
les  marchands.  Pendant  ce  temps,  des  gens  de  tous  les 
partis  saisissaient  l'occasion  de  se  reprocher  ce  désordre,  et 
les  maux  qui  en  étaient  la  cause.  —  Quand  vous  aviez  un 
roi,  disaient  dans  les  rues  les  partisans  du  régime  aboli, 
vous  n'étiez  pas  réduits  à  payer  les  choses  aussi  cher,  m 
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exposés  à  des  pillages.  —  Voilà ,  disaient  les  partisans  des 
girondins ,  où  nous  conduira  le  système  de  la  violence ,  et 
l'impunité  des  excès  révolutionnaires. 

Les  montagnards  en  étaient  désolés ,  et  soutenaient  que 
c'étaient  des  aristocrates  déguisés,  des  fayettistes,  des 
rolandins,  des  brissotins  qui,  dans  les  groupes,  excitaient 
le  peuple  à  ces  pillages.  Ils  assuraient  avoir  trouvé  dans  la 
foule,  des  femmes  de  haut  rang,  des  gens  à  poudre ,  des 
domestiques  de  grands  seigneurs,  qui  distribuaient  des 
assignats  pour  entraîner  le  peuple  dans  les  boutiques.  En- 
fin ,  après  plusieurs  heures ,  la  force  armée  se  trouva  réu- 
nie; Santerre  revint  de  Versailles ,  les  ordres  nécessaires 
furent  donnés;  le  bataillon  des  Brestois,  présent  à  Paris, 
déploya  beaucoup  de  zèle  et  d'assurance,  et  on  parvint  à 
dissiper  les  pillards. 

Le  soir,  il  y  eut  une  vive  discussion  aux  Jacobins.  On 
déplora  ces  désordres ,  malgré  les  cris  des  tribunes  et  mal- 
gré leurs  démentis.  CoUot-d'Herbois,  Thuriot,  Robes- 
pierre, furent  unanimes  pour  conseiller  la  tranquillité,  et 
rejeter  les  excès  sur  les  aristocrates  et  les  girondins.  Ro- 
bespierre fit  sur  ce  sujet  un  long  discours  où  il  soutint 
que  le  peuple  était  impeccable^  qu'il  ne  pouvait  jamais 
avoir  tort,  et  que ,  si  on  ne  l'égarait  pas,  il  ne  commettrait 
jamais  aucune  £siute.  Il  soutint  que  dans  ces  groupes  de 
pillards  on  plaignait  le  roi  mort ,  qu'on  y  disait  du  bien  du 
côté  droit  de  l'assemblée,  qu'il  l'avait  entendu  lui-même, 
et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  doute 
sur  les  véritables  instigateurs  qui  avaient  égaré  le  peuple. 
Marat  lui-même  vint  conseiller  le  bon  ordi^,  condamner 
les  pillages  qu'il  avait  prêches  le  matin  dans  sa  feuille ,  et 
les  imputer  aux  girondins  et  aux  royalistes. 

Le  lendemain,  les  plaintes  accoutumées  et  toujours 

inutiles  retentirent  dans  l'assemblée.  Barrère  s'éleva  avec 

force  contre  les  crimes  de  la  veille.  Il  fit  remarquer  les 

retards  apportés  par  les  autorités  dans  la  répression  du 
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désordre.  Les  pillages  en  effet  avaient  commencé  à  dix 
heures  du  matin ,  et  à  cinq  heures  du  soir  la  force  armée 
n'était  pas  encore  réunie.  Barrère  demanda  que  le  maire 
et  le  commandant  général  fussent  mandés  pour  expliquer 
les  motifs  de  ce  retard.  Une  députation  de  la  section  de 
Bon- Conseil  appuyait  cette  demande.  Salles  prend  alors 
la  parole  ;  il  propose  un  acte  d'accusation  contre  l'insti- 
gateur des  pillages ,  contre  Marat ,  et  lit  l'article  inséré  la 
veille  dans  sa  feuille.  Souvent  on  avait  demandé  une  accu- 
sation contre  les  provocateurs  au  désordre,  et  particulière- 
ment contre  Marat;  l'occasion  ne  pouvait  être  plus  favo- 
rable pour  les  poursuivre,  car.  jamais  le  désordre  n'avait 
suivi  de  plus  près  la  provocation.  Marat ,  sans  se  décon- 
certer, soutient  à  la  tribune  qu'il  est  tout  naturel  que  le 
peuple  se  fasse  justice  des  accapareurs,  puisque  les  lois 
sont  insuffisantes ,  et  qu'il  faut  envoyer  aux  Petites-Mai- 
sons ceux  qui  proposent  de  V accuser,  Buzot  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  d'accuser  monsieur  Marat. 
(c  La  loi  est  précise,  dit-il ,  mais  monsieur  Marat  inciden- 
»  tera  sur  ses  expressions ,  le  jury  sera  embarrassé ,  et  il 
»  ne  faut  pas  préparer  un  triomphe  à  monsieur  Marat,  en 
»  présence  de  la  justice  elle-même.  »  Un  membre  demande 
que  la  convention  déclare  à  la  république  qu'hier  matin 
Marat  a  conseillé  le  pillage ,  et  qu'hier  soir  on  a  pillé.  Une 
foule  de  propositions  se  succèdent;  enfin  on  s'arrête  à 
celle  de  renvoyer  sans  distinction  tous  les  auteurs  des 
troubles  aux  tribunaux  ordinaires.  —  «  Eh  bien ,  s'écrie 
»  alors  Marat,  rendez  un  acte  d'accusation  contre  moi- 
»  même ,  afin  que  la  convention  prouve  qu'elle  a  perdu 
»  toute  pudeur.  —  A  ces  mots,  un  grand  tumulte  s'élève; 
sur-le-champ  la  convention  renvoie  devant  les  tribunaux 
Marat  et  tous  les  auteurs  des  délits  commis  dans  la  jour- 
née du  a5.  La  proposition  de.Barrère  est  adoptée.  Santerre 
et  Pache  sont  mandés  à  la  barre.  De  nouvelles  disposi- 
tions sont  prises  contre  les  agents  supposés  de  l'étranger 
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et  de  rémigration.  Dans  le  moment,  cette  opinion  d'une 
influence  étrangère  s'accréditait  de  toutes  parts.  La  veille, 
on  avait  ordonné  de  nouvelles  visites  domiciliaires  dans 
toute  la  France ,  pour  arrêter  les  émigrés  et  les  voyageurs 
suspects;  ce  même  jour,  on  renouvela  l'obligation  des 
passe-ports,  on  enjoignit  à  tous  les  aubergistes  ou  logeurs 
de  déclarer  les  étrangers  logés  chez  eux;  on  ordonna 
enfin  un  nouveau  recensement  de  tous  les  citoyens  des 
sections. 

Marat  devait  être  enfin  accusé,  et  le  lendemain  il  écri<> 
vit  dans  sa  feuille  les  lignes  suivantes  : 

a  Indigné  de  voir  les  ennemis  de  la  chose  publique  ma- 
»  chiner  éternellement  contre  le  peuple;  révolté  de  voir 
»  les  accapareurs  en  tout  genre  se  coaliser  pour  le  réduire 
»  au  désespoir  par  la  détresse  et  la  faim  ;  désolé  de  voir 
»  que  les  mesures  prises  par  la  convention  pour  arrêter 
»  ces  conjurations  n'atteignaient  pas  le  but  ;  excédé  des 
»  gémissements  des  infortunés  qui  viennent  chaque  matin 
»  me  demander  du  pain,  en  accusant  la  convention  de 
»  les  laisser  périr  de  misère ,  je  prends  la  plume  pour  ven- 
»  tiler  les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme  aux 
»  conspirations  des  ennemis  publics ,  et  aux  souffrances 
JE)  du  peuple.  Les  idées  les  plus  simples  sont  celles  qui  se 
»  présentent  les  premières  à  un  esprit  bien  fait,  qui  ne 
»  veut  que  le  bonheur  général  sans  aucun  retour  sur  lui- 
»  même  :  je  me  demande  donc  pourquoi  nous  ne  ferions 
»  pas  tourner  contre  des  brigands  publics  les  moyens 
»  qu'ils  emploient  pour  ruiner  le  peuple  et  détruire  la 
»  liberté.  En  conséquence,  j'observe  que  dans  un  pays 
»  où  les  droits  du  peuple  ne  seraient  pas  de  vains  titres, 
»  consignés  fastueusement  dans  une  simple  déclaration , 
»  le  pillage  de  quelques  magasins  à  la  jporte  desquels  on 
»  pendrait  les  accapareurs,  mettrait  bientôt  fin  à  leurs 
»  malversations!  Que  font  les  meneurs  de  la  faction  des 
»  hommes  d'état  ?  ils  saisissent  avidement  cette  phrase , 


308  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

»  puis  ils  se  hâtent  d^envpyer  des  émissaires  parmi  les 
»  femmes  attroupées  devant  les  boutiques  des  boulangers, 
»  pour  les  pousser  à  enlever,  à  prix  coûtant,  du  savon, 
»  des  chandelli3S  et  du  sucre ,  de  la  boutique  des  épiciers 
»  détaillistes ,  tandis  que  ces  émissaires  pillent  eux-mê- 
»  mes  les  boutiques  des  pauvres  épiciers  patriotes  :  puis 
»  ces  scélérats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  con- 
»  certent  la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne,  tenu  rue 
»  de  Rohan ,  chez  la  catin  du  contre  -  révolutionnaire  Va- 
»  lazé ,  et  ils  viennent  le  lendemain  me  dénoncer  à  la  tri- 
»  bune  comme  provocateur  des  excès  dont  ils  sont  les 
»  premiers  auteurs.  » 

La  querelle  devenait  chaque  jour  plus  acharnée.  On  se 
menaçait  déjà  ouvertement;  beaucoup  de  députés  ne 
marchaient  qu'avec  des  armes,  et  on  commençait  à  dire, 
avec  autant  de  liberté  que  dans  les  mois  de  juillet  et 
d'août  de  l'année  précédente ,  qu'il  fallait  se  sauver  par 
l'insurrection ,  et  supprimer  la  partie  gangrenée  de  la  re- 
présentation nationale.  Les  girondins  se  réunissaient  le 
soir  en  grand  nombre  chez  l'un  d'eux ,  Valazé ,  et  là ,  ils 
étaient  ifort  incertains  sur  ce  qu'ils  avaient  à  faire.  Les 
uns  croyaient,  les  autres  ne  croyaient  pas  à  des  périls 
prochains.  Certains  d'entre  eux ,  comme  Salles  et  Louvet , 
supposaient  des  conspirations  imaginaires ,  et  en  appelant 
l'attention  sur  des  chimères,  la  détournaient  du  danger 
véritable.  Errants  de  projets  en  projets,  placés  au  milieu 
de  Paris ,  sans  aucune  force  à  leur  disposition ,  et  ne  comp- 
tant que  sur  l'opinion  des  départements ,  immense  il  est 
vrai,  mais  inerte,  ils  pouvaient  tous  les  jours  succomber 
sous  un  coup  de  main.  Us  n'avaient  pas  réussi  à  composer 
une  force  départementale;  les  troupes  de  fédérés  sponta- 
nément arrivées  à  Paris  depuis  la  réunion  de  la  conven- 
tion, étaient  en  partie  gagnées^  en  parties  rendues  aux 
armées  ;  et  ils  ne  pouvaient  guère  compter  que  sur  quatre 
cents  Brestois ,  dont  la  ferme  contenance  avait  arrêté  les 
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pillages.  A  défaut  de  garde  départementale ,  ils  aTaient 
essayé  en  vain  de  transporter  la  direction  de  la  force 
publique  de  la  commune  au  ministère  de  l'intérieur.  La 
Montagne ,  furieuse ,  avait  intimidé  la  majorité ,  et  l'avait 
empêchée  de  voter  une  pareille  mesure.  Déjà  même  on 
ne  comptait  plus  que  sur  quatre-vingts  députés ,  inaccessi^ 
blés  à  la  crainte  et  fermes  dans  les  délibérations.  Dans  cet 
état  de  choses ,  il  ne  restait  aux  girondins  qu'im  moyen , 
aussi  impraticable  que  tous  les  autres ,  celui  de  dissoudre 
la  convention.  Ici  encore  les  fureurs  de  la  Montagne  les 
empêchaient  d'obtenir  une  majorité.  Dans  ces  incertitu- 
des, qui  provenaient  non  pas  de  faiblesse ,  mais  d'impuis- 
sance ,  ils  se  reposaient  sur  la  constitution.  Par  Le  besoin 
d'espérer  quelque  chose,  ils  se  flattaient  que  le  joug  des 
lois  enchaînerait  les  passions ,  et  mettrait  fin  à  tous  les 
orages.  Les  esprits  spéculatifs  aimaient  surtout  à  se  repo- 
ser sur  cette  idée.  Condorcet  avait  lu  son  rapport  au  nom 
du  comité  de  constitution ,  et  il  avait  excité  un  soulève- 
ment général.  Condorcet ,  Pétion ,  Sieyes,  furent  chargés 
d'imprécations  aux  Jacobins.  On  ne  vit  dans  leur  républi- 
que qu'une  aristocratie  toute  faite  pour  quelques  talents 
orgueilleux  et  despotiques.  Aussi  les  montagnards  ne 
voulaient  plus  qu'on  s'en  occupât,  et  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  convention ,  sentant  déjà  que  leur  occupation 
ne  serait  pas  de  constituer,  mais  de  défendre  la  révolu- 
tion ,  disaient  hardiment  qu'il  fallait  renvoyer  la  consti- 
tution à  l'année  suivante,  et  pour  le  moment  ne  songer 
qu'à  gouverner  et  se  battre.  Ainsi  le  long  règne  de  cette 
orageuse  assemblée  commençait  à  s'annoncer;  elle  cessait 
déjà  de  croire  à  la  brièveté  de  sa  mission  législative;  et 
les  girondins  voyaient  s'évanouir  leur  dernière  espé- 
rance, celle  d'enchaîner  promptement  les  factions  avec 
des  lois. 

Leurs  adversaires  n'étaient  au  reste  pas  moins  embar- 
rassés. Ils  avaient  bien  pour  eux  les  passions  violentes;  ils 
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àyaient  les  jacobins,  la  commune,  la  majorité  des  sec- 
tions ;  mais  ils  ne  possédaient  pas  les  ministères ,  ils  redou- 
taient les  départements ,  où  les  deux  opinions  s'agitaient 
avec  une  extrême  fureur ,  et  où  la  leur  avait  un  désavan- 
tage évident  ;  ils  craignaient  enfin  l'étranger ,  et  quoique 
les  lois  ordinaires  des  révolutions  assurassent  la  victoire 
aux  passions  violentes ,  ces  lois ,  à  eux  inconnues ,  ne  pou- 
vaient les  rassurer.  Leurs  projets  étaient  aussi  vagues  que 
ceux  de  leurs  adversaires.  Attaquer  la  représentation  na- 
tionale était  un  acte  d'audace  difficile ,  et  ils  ne  s'étaient 
pas  encore  habitués  à  cette  idée.  Il  y  avait  bien  une  tren- 
taine d'agitateurs  qui  osaient  et  proposaient  tout  dans  les 
sections ,  mais  ces  projets  étaient  désapprouvés  par  les  ja- 
cobins, par  la  commune ,  par  les  montagnards,  qui,  tous 
les  jours  accusés  de  conspirer,  s'en  justifiant  tous  les 
jours,  sentaient  que  des  propositions  de  cette  espèce  les 
compromettaient  aux  yeux  de  leurs  adversaires  et  des  dé- 
partements. Danton ,  qui  avait  pris  peu  de  part  aux  que- 
relles des  partis,  ne  songeait  qu'à  deux  choses  :  à  se  garan- 
tir de  toute  poursuite  pour  ses  actes  révolutionnaires,  et 
à  empêcher  la  révolution  de  rétrograder  et  de  succomber 
sous  les  coups  de  l'ennemi.  Marat  lui-même ,  si  léger  et  si 
atroce  quand  il  s'agissait  des  moyens ,  Marat  hésitait  ;  et 
Robespierre,  malgré  sa  haine  contre  les  girondins,  contre 
Brissot,  Roland,  Guadet ,  Vergniaud,  n'osait  songer  aune 
attaque  contre  la  représentation  nationale  ;  il  ne  savait  à 
quel  moyen  s'arrêter,  il  était  découragé,  il  doutait  du 
salut  de  la  révolution ,  et  disait  à  Garât  qu'il  en  était  feti- 
gué,  malade,  et  qu'il  croyait  qu'on  tramait  la  perte  de 
tous  les  défenseurs  de  la  république  *. 

Tandis  qu'à  Marseille,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  les  deux 
partis  s'agitaient  avec  violence,  la  proposition  de  se  dé- 
faire des  appelants  y  et  de  les  exclure  de  la  convention, 

*  Voyez  la  note  4  â  la  fin  du  volume. 
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partit  des  Jacobins  de  Marseille ,  luttant  avec  les  partisans 
des  girondins.  Cette  proposition ,  portée  aux  Jacobins  de 
Paris,  y  fut  discutée.  Desfieux  soutint  que  cette  demande 
était  appuyée  par  assez  de  sociétés  affiliées  pour  être  con- 
vertie en  pétition,  et  la  présenter  à  la  convention  natio- 
nale. Robespierre ,  qui  craignait  qu'une  demande  pareille 
n'entraînât  tout  le  renouvellement  de  l'assemblée ,  et  que 
dans  la  lutte  des  élections  la  Montagne  ne  £(it  battue ,  s'y 
opposa  fortement,  et  réussit  à  l'écarter  par  les  raisons  ordi- 
nairement données  contre  tous  les  projets  de  dissolution. 
Nos  revers  militaires  vinrent  précipiter  les  événements. 
Nous  avons  laissé  Dumouriez  campant  sur  les  bords  du 
Bielbos ,  et  préparant  un  débarquement  hasardeux ,  mais 
possible,  en  Hollande.  Tandis  qu'il  faisait  les  préparatifs 
de  son  expédition ,  deux  cent  soixante  mille  combattants 
marchaient  contre  la  France,  depuis  le  Haut -Rhin  jus- 
qu'en Hollande. Cinquante-six-mille  Prussiens,  vingt-qua- 
tre mille  Autrichiens,  vingt -cinq  mille  Hessois,  Saxons, 
Bavarois ,  menaçaient  le  Rhin  depuis  Baie  jusqu'à  Mayence 
et  Coblentz.  De  ce  point  jusqu'à  la  Meuse ,  trente  mille 
hommes  occupaient  le  Luxembourg.  Soixante  mille  Autri- 
chiens et  dix  mille  Prussiens  marchaient  vers  nos  quartiers 
de  la  Meuse ,  pour  interrompre  les  sièges  de  Maéstricht  et 
de  Venloo.  Enfin  quarante  mille  Anglais,  Hanovriens  et 
Hollandais ,  demeurés  encore  en  arrière ,  s'avançaient  du 
fond  delà  Hollande  sur  notre  ligne  d'opération.  Le  projet 
de  l'ennemi  était  de  nous,  ramener  de  la  Hollande  sur 
l'Escaut,  de  nous  faire  repasser  la  Meuse,  et  ensuite  de 
s'arrêter  sur  cette  rivière  en  attendant  que  la  place  de 
Mayence  eût  été  reprise.  Son  plan  était  de  marcher  ainsi 
peu  à  peu,  de  s'avancer  également  sur  tous  les  points  à  la 
fois,  et  de  ne.pénétrer  vivement  sur  aucun ,  afin  de  ne  pas 
exposer  ses  flancs.  Ce  plan  timide  et  méthodique  aurait 
pu  nous  permettre  de  pousser  beaucoup  plus  loin  et  plus 
activement  l'entreprise  offensive  de  la  Hollande,  si  des 
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fautes  ou  des  accidents  malheureux ,  pu  trop  de  précipita- 
tion à  s'alarmer,  ne  nous  eussent  obligés  d'y  renoncer. 
Le  prince  de  Cobourg ,  qui  s'était  distingué  dans  la  der- 
nière campagne  contre  les  Turcs ,  commandait  les  Autri- 
chiens y  qui  se  dirigeaient  sur  la  Meuse.  Le  désordre  ré- 
gnait dans  nos  quartiers,  dispersés  entre  Maëstricht, 
Aix-la-Chapelle,  Liège  et  Tongres.  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  le  prince  de  Cobourg  passa  la  Roèr,  et 
s'avança  par  Duren  et  Aldenhoven  sur  Aix-la-Chapelle. 
Nos  troupes,  attaquées  subitement ,  se  retirèrent  en  désor- 
dre vers  Aix-la-Chapelle,  et  en  abandonnèrent  même 
les  portes  à  l'ennemi.  Miascsinsky  résista  quelque  temps; 
mais ,  après  un  combat  assez  meurtrier  dans  les  rues  de  la 
ville,  il  fut  obligé  de  céder,  et  de  faire  retraite  vers  Liège. 
Dans  ce  moment,  Stengeiet  Neuilly ,  séparés  par  ce  mou- 
vement, étaient  rejetés  dans  le  Limbourg.  Miranda,  qui 
assiégeait  Maëstricht ,  et  qui  pouvait  être  encore  isolé  du 
principal  corps  d'armée  retiré  à  Liège ,  abandonna  même 
la  rive  gauche,  et  se  retira  sur  Tongres.  Les  Impériaux 
entrèrent  aussitôt  dans  Maëstricht ,  et  l'archiduc  Charles, 
poussant  hardiment  les  poursuites  au-delà  de  la  Meuse, 
se  porta  jusqu'à  Tongres,  et  y  obtint  un  avantage.  Alors 
Valence ,  Dampierre  et  Miacsinsky ,  réunis  à  Liège ,  pensè- 
rent qu'il  fallait  se  hâter  de  rejoindre  Miranda,  et  mar- 
chèrent sur  Saint-Tron,  où  Miranda  se  rendait  de  son 
côté.  La  retraite  fut  si  précipitée ,  qu'on  perdit  une  partie 
du  matériel.  Cependant ,  après  de  grands  dangers ,  on  par- 
vint à  se  rejoindre  à  Saint-Tron.  Lamarlière  et  Champ- 
morin,  placés  à  Ruremonde,  eurent  le  temps  de  se  ren- 
dre par  Dietz  au  même  point.  Stengel  et  Neuilly ,  tout-à- 
fait  séparés  de  l'armée  et  rejetés  vers  le  Limbourg,  furent 
recueilUs  à  Namur  par  la  division  du  général  d'Harville. 
Enfin ,  ralliées  à  Tirlemont ,  nos  troupes  reprirent  un  peu 
de  calme  et  d'assurance ,  et  attendirent  l'arrivée  de  Dumou- 
riez,  qu'on  redemandait  à  grands  cris. 
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A  peine  avait-il  appris  cette  première  déroute,  qu'il 
avait  ordonné  à  Miranda  de  rallier  tout  son  monde  à 
Maëstricht ,  et  d'en  continuer  tranquillement  le  siège  avec 
soixante-dix  mille  hommes.  Il  était  persuadé  que  les  Autri- 
chiens n'oseraient  pas  livrer  bataille,  et  que  l'invasion  de 
la  Hollande  ramènerait  bientôt  les  coalisés  en  arrière. 
Cette  opinion  était  juste,  et  fondée  sur  cette  idée  vraie, 
que,  dans  le  cas  d'ime  offensive  réciproque,  la  victoire 
reste  à  celui  qui  sait  attendre  davantage.  Le  plan  si  timide 
des  Impériaux ,  qui  ne  voulaient  percer  sur  aucun  point , 
justifiait  pleinement  cette  manière  de  voir;  mais  l'insou- 
ciance des  généraux,  qui  ne  s'étaient  pas  concentrés  assez 
tôt,  leur  trouble  après  l'attaque,  l'impossibilité  où  ils 
étaient  de  se  rallier  en  présence  de  l'ennemi ,  et  surtout 
l'absence  d'un  homme  supérieur  en  autorité  et  en  in- 
fluence, rendaient  impossible  l'exécution  de  l'ordre  donné 
par  Dumoiiriez.  On  lui  écrivit  donc  lettres  sur  lettres  pour 
le  faire  revenir  de  Hollande.  La  terreur  était  devenue  gé- 
nérale; plus  de  dix  mille  déserteurs  avaient  déjà  aban- 
donné l'armée ,  et  s'étaient  répandus  vers  l'intérieur.  Les 
commissaires  de  la  convention  coururent  à  Paris ,  et  firent 
intimer  à  Dumouriez  l'ordre  de  laisser  à  un  autre  l'expé- 
dition tentée  sur  la  Hollande ,  et  de  revenir  au  plus  tôt  se 
mettre  à  la  tête  de  la  grande  armée  de  la  Meuse.  Il  reçut 
cet  ordre  fe  8  mars ,  et  partit  le  9 ,  avec  la  douleur  de  voir 
tous  ses  projets  renversés.  Il  revint ,  plus  disposé  que  ja- 
mais à  tout  critiquer  dans  le  système  révolutionnaire 
introduit  en  Belgique,  et  à  s'en  prendre  aux  jacobins  du 
mauvais  succès  de  ses  plans  de  campagne.  Il  trouva  en 
effet  matière  à  se  plaindre  et  à  blâmer.  Les  agents  dû  pou- 
voir exécutif  en  Belgique  exerçaient  une  autorité  despo- 
tique et  vexatoire.  Ils  avaient  partout  soulevé  la  populace , 
et  souvent  employé  la  violence  dans  les  assemblées  où  se 
décidait  la  réunion  à  la  France.  Ils  s'étaient  emparés  de 
l'argenterie  des  églises ,  ils  avaient  séquestré  les  revenus 
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du  clergé ,  confisqué  les  biens  nobles ,  et  avaient  excité  la 
plus  vive  indignation  chez  toutes  les  classes  de  la  nation 
belge.  Déjà  une  insurrection  contre  les  Français  commen- 
çait à  éclater  du  côté  de  Grammont. 

Il  n'était  pas  besoin  de  faits  aussi  graves  pour  disposer 
Dumouriez  à  traiter  sévèrement  les  commissaires  du  gou- 
vernement. 11  commença  par  en  faire  arrêter  deux,  et  par 
les  faire  traduire  sous  escorte  à  Paris.  Il  parla  aux  autres 
avec  la  plus  grande  hauteur,  les  fit  rentrer  dans  leurs 
fonctions,  leur  défendit  de  s'immiscer  dans  les  disposi- 
tions militaires  des  généraux,  et  de  donner  des  ordres 
aux  troupes  qui  étaient  dans  l'étendue  de  leur  commissa- 
riat. Il  destitua  le  général  Moreton,  qui  avait  hit  cause 
commune  avec  eux.  Il  ferma  les  clubs,  il  fit  rendre  aux 
Belges  une  partie  du  mobilier  pris  dans  les  églises,  et 
joignit  à  ces  mesures  une  proclamation  pour  désavouer, 
au  nom  de  la  France,  les  vexations  qu'on  venait  de  com- 
mettre. Il  qualifia  du  nom  de  brigands  ceux  qui  en  étaient 
les  auteurs,  et  déploya  une  dictature  qui,  tout  en  lui  rat- 
tachant la  Belgique,  et  rendant  le  séjour  du  pays  plus 
sûr  pour  l'armée  française ,  excita  au  plus  haut  point  la 
colère  des  jacobins.  Il  eut  en  effet  avec  Camus  une  dis- 
cussion fort  vive ,  s'exprima  avec  mépris  sur  le  gouverne- 
ment du  jour;  et,  oubliant  le  sort  de  Lafayette^ comptant 
trop  légèrement  sur  la  puissance  militaire,  il  se  conduisit 
en  général,  certain  de  pouvoir,  s'il  le  voulait,  ramener  la 
révolution  en  arrière ,  et  disposé  à  le  vouloir,  si  on  le  pous- 
sait à  bout.  Le  même  esprit  s'était  communiqué  à  son  état- 
major:  on  y  parla  avec  dédain  de  cette  populace  qui  gou- 
vernait Paris,  des  imbéciles  conventionnels  qui  se  laissaient 
opprimer  par  elle  ;  on  maltraitait ,  on  éloignait  tous  ceux 
qui  étaient  soupçonnés  de  jacobinisme;  et  les  soldats, 
joyeux  de  revoir  leur  général  au  milieu  d'eux,  affectaient, 
en  présence  des  commissaires  de  la  convention ,  d'arrêter 
son  cheval,  et  de  baiser  ses  bottes,  en  l'appelant  leur  père. 
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Ces  nouvelles  excitèrent  à  Paris  le  plus  grand  tumulte, 
provoquèrent  de  nouveaux  cris  contre  les  traîtres  et  les 
contre-révolutionnaires.  Sur-le-champ  le  député  Chou- 
dieu  en  profita  pour  réclamer ,  comme  on  Tavait  fait 
souvent,  le  renvoi  des  fédérés  séjournant  à  Paris.  A  cha- 
que nouvelle  fâcheuse  des  armées,  on  redemandait  la 
même  chose.  Barbaroux  voulut  prendre  la  parole  sur  ce 
sujet ,  mais  sa  présence  excita  un  soulèvement  encore  in- 
connu. Buzot  voulut  en  vain  faire  valoir  la  fermeté  des 
Brestois,  pendant  les  pillages;  Boyer-Fonfrède  obtint  seul, 
par  une  espèce  d'accommodement,  que  les  fédérés  des 
départements  maritimes  iraient  compléter  l'armée  encore 
trop  faible  des  côtes  de  l'Océan.  Les  autres  conservèrent 
la  &culté  de  rester  à  Paris. 

Le  lendemain  8  mars ,  la  convention  ordonna  à  tous  les 
officiers  de  rejoindre  leurs  corps  sur-le-champ.  Danton 
proposa  de  fournir  encore  aux  Parisiens  l'occasion  de 
sauver  la  France.  «  Demandez-leur  trente  mille  hommes , 
»  dit -il,  envoyez -les  à  Dumouriez,  et  la  Belgique  nous 
»  est  assurée,  la  Hollande  est  conquise.  »  Trente  mille 
hommes  en  effet  n'étaient  pas  difficiles  à  trouver  à  Paris, 
ils  étaient  d'un  grand  secours  à  l'armée  du  Nord,  et  don- 
naient une  nouvelle  importance  à  la  capitale.  Danton 
proposa  en  outre  d'envoyer  des  commissaires  de  la  con- 
vention dans  les  départements  et  les  sections ,  pour  accé- 
lérer le  recrutement  par  tous  les  moyens  possibles.  Toutes 
ces  propositions  furent  adoptées.  Les  sections  eurentordre 
de  se  réunir  dans  la  soirée;  des  commissaires  furent  nom- 
més pour  s'y  rendre;  on  ferma  les  spectacles  pour  em- 
pêcher toute  distraction ,  et  le  drapeau  noir  fiit  arboré  à 
l'Hôtel-de-Ville  en  signe  de  détresse. 

Le  soir  en  effet  la  réunion  eut  lieu;  les  commissaires  fu- 
rent parfaitement  reçus  dans  les  sections.  Les  imagina- 
tions étaient  ébranlées,  et  la  proposition  de  se  rendre  sur- 
le-champ  aux  armées  fut  partout  bien  accueillie.  Mais  il 
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arriva  ici  ce  qui  était  arrivé  déjà  aux  a  et  3  septembre,  on 
demanda  avant  de  partir  que  les  traîtres  fussent  punis. 
On  avait  adopté ,  depuis  cette  époque ,  une  phrase  toute 
faite  :  a  On  ne  voulait  pas ,  disait-on,  laisser  derrière  soi  des 
conspirateurs  prêts  à  égorger  les  familles  des  absents.  »  Il 
fallait  donc,  si  l'on  voulait  éviter  de  nouvelles  exécutions 
populaires ,  organiser  des  exécutions  légales  et  terribles , 
qui  atteignissent  sans  lenteur ,  sans  appel ,  les  contre  -  ré- 
volutionnaires ,  les  conspirateurs  cachés ,  qui  menaçaient 
au-dedans  la  révolution  déjà  menacée  au  -  dehors.  Il  fal- 
lait suspendre  le  glaive  sur  la  tête  des  généraux,  des  minis- 
tres ,  des  députés  infidèles ,  qui  compromettaient  le  salut 
public.  Il  n'était  pas  juste  en  outre  que  les  riches  égoïstes 
qui  n'aimaient  pas  le  régime  de  l'égalité ,  à  qui  peu  impor- 
tait d'appartenir  à  la  convention  ou  à  Brunswick ,  et  qui 
par  conséquent  ne  se  présentaient  pas  pour  remplir  les 
cadres  de  l'armée,  il  n'était  pas  juste  qu'ils  restassent 
étrangers  à  la  chose  publique,  et  ne  fissent  rien  pour  elle. 
En  conséquence,  tous  ceux  qui  avaient  au-dessus  de 
quinze  cents  livres  de  rente,  devaient  payer  une  taxe  pro- 
portionnée à  leurs  moyens,  et  suffisante  pour  dédom- 
mager ceux  qui  se  dévoueraient ,  de  tous  les  frais  de  la 
campagne.  Ce  double  vœu  d'un  nouveau  tribunal  érigé 
contre  le  parti  ennemi,  et  d'une  contribution  des  riches 
en  faveur  des  pauvres  qui  allaient  se  battre,  fut  presque 
général  dans  les  sections.  Plusieurs  d'entre  elles  vinrent 
l'exprimer  à  la  commune;  les  jacobins  l'émirent  de  leur 
côté ,  et  le  lendemain  la  convention  se  trouva  en  présence 
d'une  opinion  universelle  et  irrésistible. 

Le  jour  suivant  en  effet  (le  9  mars),  tous  les  députés 
montagnards  étaient  présents  à  la  séance.  Les  jacobins 
remplissaient  les  tribunes.  Ils  en  avaient  chassé  toutes  les 
femmes  f  parce  qu'il/allait,  disaient-ihy /aire  une  expé- 
dition. Plusieurs  d'entre  eux  portaient  des  pistolets.  Le 
député  Gamon  voulut  s'en  plaindre,  mais  ne  fut  pas 
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écouté.  La  Montagne  et  les  tribunes,  fortement  résolues, 
intimidaient  la  majorité ,  et  paraissaient  décidées  à  ne  souf- 
frir aucune  résistance.  Le  maire  se  présente  avec  le  con- 
seil de  la  commime ,  confirme  le  rapport  des  commissaires 
de  la  convention  sur  le  dévouement  des  sections,  mais 
répète  leur  vœu  d'un  tribunal  extraordinaire  et  d'une  taxe 
sur  les  riches.  Une  foule  de  sections  succèdent  à  la  com- 
mune, et  demandent  encore  le  tribunal  et  la  taxe.  Quel- 
ques-unes y  ajoutent  ïa  demande  d'une  loi  contre  les 
accapareurs,  d'un  maximum  dans  le  prix  des  denrées, 
et  de  l'abrogation  du  décret  qui  qualifiait  marchandise  la 
monnaie  métallique,  et  permettait  qu'elle  circulât  à  un 
prix  différent  du  papier.  Après  toutes  ces  pétitions,  on 
insiste  pour  la  mise  aux  voix  des  mesures  proposées.  On 
veut  d'abord  voter  sur-le-champ  le  principe  de  rétablis- 
sement d'un  tribunal  extraordinaire.  Quelques  députés 
s'y  opposait.  Lanjuinais  prend  la  parole,  et  demande  au 
moins  que,  si  l'on  veut  absolument  consacrer  l'iniquité 
d'un  tribunal  sans  appel ,  on  borne  cette  calamité  au  seul 
département  de  Paris.  Guadet ,  Valazé ,  font  de  vains  ef- 
forts pour  appuyer  Lanjuinais  :  ils  sont  brutalement  inter- 
rompus par  la  Montagne.  Quelques  députés  demandent 
même  que  ce  tribunal  porte  le  nom  de  révolutionnaire. 
Mais  la  convention ,  sans  souffrir  une  plus  longue  discus- 
sion ,  «  décrète  l'établissement  d'un  tribunal  criminel  ex^ 
»  traordinaire y  pour  juger  sans  appel ,  et  sans  recours  au 
»  tribunal  de  cassation ,  les  conspirateurs  et  les  contre- 
»  révolutionnaires ,  et  charge  son  comité  de  législation 
»>  de  lui  présenter  demain  un  projet  d'organisation.  » 

Immédiatement  après  ce  décret,  on  en  rend  un  second 
qui  frappe  lés  riches  d'une  taxe  extraordinaire  de  guerre } 
un  troisième  qui  organise  quarante-et-ime  commissions , 
de  deux  députés  chacune,  chargées  de  se  rendre  dans  les 
départements ,  pour  y  accélérer  le  recrutement  par  tous 
les  moyens  possibles,  pour  y  désarmer  ceux  qui  ne  par-t 
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tent  pas ,  pour  Ésdre  arrêter  les  suspects ,  pour  s'emparer 
des  chevaux  de  luxe ,  pour  y  exercer  enfin  la  dictature  la 
plus  absolue.  A  ces  mesures  on  «n  ajoute  d'autres  en- 
core. Les  bourses  des  collèges  n'appartiendront  à  l'avenir 
qu'aux  fils  de  ceux  qui  seront  partis  pour  les  armées;  tous 
les  célibataires  travaillant  dans  les  bureaux  seront  rem- 
placés par  des  pères  de  famille  ;  la  contrainte  par  corps 
sera  abolie.  Le  droit  de  tester  l'avait  été  quelques  jours  * 
auparavant.  Toutes  ces  mesures  furent  prises  sur  la  pro- 
position de  Danton ,  qui  connaissait  parétitement  l'art  de 
rattacher  les  intérêts  à  la  cause  de  la  révolution. 

Les  jacobins  9  satisEaiits  de  cette  journée ,  coururent 
s'applaudir  chez  eux  du  zèle  qu'ils  avaient  montré ,  de  la 
manière  dont  ils  avaient  composé  les  tribunes ,  et  de  l'im- 
posante réunion  que  présentaient  les  rangs  serrés  de  la 
Montagne.  Us  se  recommandèrent  de  continuer ,  et  d'être 
tous  présents  à  la  séance  du  lendemain  où  devait  s'orga- 
niser le  tribunal  extraordinaire.  Robespierre ,  se  disaient- 
ils ,  nous  l'a  bien  recommandé.  Cependant  ils  n'étaient  pas 
satisfaits  encore  de  ce  qu'ils  avaient  obtenu ,  l'un  d'eux 
proposa  de  rédiger  une  pétition  où  ils  demanderaient  le 
renouvellement  des  comités  et  du  ministère ,  l'arrestation 
de  tous  les  fonctionnaires  à  l'instant  même  de  leur  desti- 
tution, et  celle  de  tous  les  administrateurs  des  postes,  et 
des  journalistes  contre -révolutionnaires.  Sur-le-champ 
on  veut  faire  là  pétition;  cependant  le  président  objecte 
que  la  société  ne  peut  pas  faire  d'acte  collectif,  et  on  con- 
vient d'aller  chercher  un  autre  local ,  pour  s'y  réunir  en 
qualité  de  simples  pétitionnaires.  On  se  répand  alors  dans 
Paris.  Le  tumulte  y  régnait.  Une  centaine  d'individus, 
promoteurs  ordinaires  de  tous  les  désordres,  conduits 
par  Lasouski,  s'étaient  rendus  chez  le  journaliste  Gorsas, 
armés  de  pistolets  et  de  sabres,  et  avaient  brisé  ses 
presses.  Gorsas  s'était  enfui,  et  n'était  parvenu  à  se  sau- 
ver qu'en  se  défendant  avec  beaucoup  de  courage  et  de 
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présence  d'esprit  Ils  avaient  fait  de  même  chez  l'éditeur 
de  la  Chronique,  dont  ils  avaient  aussi  ravagé  Fimpri- 
merie. 

La  journée  du  lendemain  i  o  menaçait  d'être  encore  plus 
orageuse.  C'était  un  dimanche.  Un  repas  était  préparé  à  la 
section  de  la  Halle-aiix-Blés ,  pour  y  fêter  les  enrôlés  qui 
devaient  partir  pour  l'armée;  l'oisiveté  du  peuple,  jointe 
à  l'agitation  d'un  festin,  pouvait  conduire  aiix  plus  mau- 
vais projets.  La  salle  de  la  convention  fut  aussi  remplie  que 
la  veille.  Dans  les  tribunes ,  a  la  Montagne,  les  rangs  étaient 
aussi  serrés  et  aussi  menaçants.  La  discussion  s'ouvre 
sur  plusieurs  objets  de  détail.  On  s'occupe  d'une  lettre  de 
Dumouriez.  Robespierre  appuie  les  propositions  du  gé- 
néral ,  et  demande  la  mise  en  accusation  de  Lanoue  et 
Stengel,  tous  deux  commandant  à  l'avant  -  garde ,  lors 
de  la  dernière  déroute.  L'accusation  est  aussitôt  portée. 
U  s'agit  ensuite  de  faire  partir  les  députés  commissaires 
pour  le  recrutement.  Cependant  leur  vote  étant  nécessaire 
pour  assurer  l'établissement  du  tribunal  extraordinaire , 
on  décide  de  l'organiser  dans  Ja  journée,  et  de  dépêcher 
les  commissaires  le  lendemain.  Cambacérès  demande 
aussitôt  et  l'organisation  du  tribunal  extraordinaire,  et 
celle  du  ministère.  Buzot  s'élance  alors  à  la  tribune,  et  il 
est  interrompu  par  des  murmures  violents.  —  «  Ces  mur- 
»  mures ,  s'écrie-t  -  il,  m'apprennent  ce  que  je  savais  déjà , 
»  qu'il  y  a  du  courage  à  s'opposer  au  despotisme  qu'on 
»  nous  prépare.  »  —  Nouvelle  rumeur.  U  continue  :  — 
«  Je  vous  abandonne  ma  vie,  mais  je  veux  sauver  ma 
»  mémoire  du  déshonneur,  en  m'opposant au  despotisme 
M  de  la  convention  nationale.  On  veut  que  vous  confon- 
»  diez  dans  vos  mains  tous  les  pouvoirs.  »  —  Il  faut  agir 
et  non  bavarder,  s'écrie  une  voix.  —  «  Vous  avez  raî- 
»  son ,  reprend  Buzot  ;  les  publicistes  de  la  monarchie  ont 
j>  dit  aussi  qu'il  fallait  agir ,  et  que  par  conséquent  le  gou- 
»  vernement  despotique  d'un  seul  était  le  meilleiu* » 
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—  Un  nouveau  bruit  s'élève ,  la  confusion  règne  dans 
rassemblée  ;  enfin  on  convient  d'ajourner  Forganisation 
du  ministère,  et  de  ne  s'occuper  actuellement  que  du  tri- 
bunal extraordinaire.  On  demande  le  rapport  du  comité. 
Ce  rapport  n'est  pas  fait ,  mais  à  défaut  on  demande  le 
projet  dont  on  est  convenu.  Robert  Lindet  en  fait  la  lec- 
ture en  déplorant  sa  sévérité.  Voici  ce  qu'il  propose  du 
ton  de  la  douleur  la  plus  vive  :  le  tribunal  sera  composé 
de  neuf  juges ,  nommés  par  la  convention ,  indépendants 
de  toute  forme,  acquérant  la  conviction  par  tous  les 
moyens,  divisés  en  deux  sections  toujours  permanentes, 
poursuivant  à  la  requête  de  la  convention  ou  directement 
ceux  qui ,  par  leur  conduite ,  ou  la  manifestation  de  leurs 
opinions ,  auraient  tenté  d'égarer  le  peuple ,  ceux  qui ,  par 
les  places  qu'ils  occupaient  sous  l'ancien  régime,  rappel- 
lent des  prérogatives  usurpées  par  les  despotes. 

A  la  lecture  de  ce  projet  épouvantable ,  les  applaudisse- 
ments éclatent  à  gauche ,  une  violente  agitation  se  mani- 
feste à  droite.  —  Plutôt  mourir,  s'écrie  Vergniaud,  que 
de  consentir  à  l'établissement  de  cette  inquisition  véni- 
tienne !  —  Il  faut  au  peuple ,  répond  Amar ,  ou  cette  me- 
sure de  salut,  ou  l'insurrection.  —  «  Mon  goût  pour  le 
»  pouvoir  révolutionnaire ,  dit  Cambon,  est  assez  connu; 
»  mais  si  le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections,  nous 
»  pourrions  nous  tromper  dans  le  choix  de  ces  neuf  juges, 
»  et  ce  seraient  alors  d'insupportables  tyrans  que  nous 
»  nous  serions  imposée  à  nous-mêmes!  »  —  Ce  tribunal, 
s'écrie  Duhem ,  est  encore  trop  bon  pour  des  scélérats  et 
des  contre-révolutionnaires  !  —  Le  tumulte  se  prolonge, 
et  le  temps  se  consume  en  menaces ,  en  outrages ,  en  cris 
de  toute  espèce.  Nous  le  voulons,  s'écrient  les  uns;  nous 
ne  le  voulons  pas,  répondent  les  autres.  Barrère  demande 
des  jurés,  et  en  soutient  la  nécessité  avec  force.  Turreau 
demande  qu'ils  soient  pris  à  Paris  ;  Boyer-Fonfrède ,  dans 
toute  la  république,  parce  que  le  nouveau  tribunal  aura 
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à  juger  des  crimes  commis  dans  les  d^iartemenls^  les 
armées^  et  partout.  La  journée  s'écoule,  et  déjà  h.  nuit 
s'approche.  Le  président  Gensonné  résume  les  diverses 
propositions  j  et  se  dispose  à  les  mettre  auK  voix.  L'assem- 
blée accablée  de  fatigue,  semble  prête  à  céder  à  tant  de 
violence.  Les  membres  de  la  Plaine  commencent  à  se  re« 
tirer,  et  la  Montagne,  pour  achever  de  les  intimider, 
demande  qu'on  vote  à  haute  voix.  —  «  Oui  j  s'écrie  Féraud 
»  indigné >  oui,  volons  à  haute  voi&,  pour  faire  connaî- 
»  tre  au  monde  les  hommes  qui  veulent  assassiner  Fin- 
»  nocence,  à  l'ombre  de" la  loi!  »  —  Cette  véhémente 
apostrophe  ranime  le  côté  droit  et  le  centre,  et,  contre 
toute  apparence ,  la  majorité  déclare,  i^  qu'il  j  aura  dcB 
jurés  ;  a^  que  ces  jurés  seront  pris  en  nombre  égal  dans 
les  départements  ;  3^  qu'ils  seront  nommés  par  la  ood- 
vention. 

Après  l'admission  de  ces  trois  propositions  ^^  Grensobné 
croit  devoir  accorder  une  heure  de  répit  à  l'aissemblée, 
qui  était  accablée  de  fatigue.  Les  députés  se  lèvent  pour 
se  retirer.  ^^  Je  somme ,  s'écrie  Danton ,  les  bons  citoyens 
de  rester  à  leuiis  places!  ^^^  Chacun  se  rassied  aux  éclats 
de  cette  voix  terrible.  «  Quoi!  reprend  Danton,  <^'est  à 
»  l'instant  où  Miranda  peut  être  battu  f  et  Dumaurieq, 
»  pris  par  derrière^  obligé  de  mettre  bas  les  armes,  qilé 
»  Yoxss  songeriez  à  délaisser  votre  poste  *\  Il  faut  terminer 
I»  Fétablbsement  de  ces  lois  extraordinaires  destinées  à 
»  épouvanter  vos  ennemis  intérieurs.  Il  les  faut  arbitrai- 
»  res,  parce  qu'il  est  impossible  de  les  rendre  précises; 
»  parce  que ,  si  terribles  qu'elles  soient ,  elles  seront  pré- 
»  férables  encore  aux  exécutions  populaires ,  qui,  àujour* 
»  d'hui  comme  en  septembre,  seraient  la  suite  des  len- 
»  teurs  de  la  justice.  Après  ce  tribunal,  il  Êiut  organiser 

*  Dans  ce  moment  on  né  savait  pfts  encore  que  Dumotirlez  àtati  quitte 
la  Hollande  pour  revenir  sut*  la  Meute. 

2.  21 
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»  un  pouvoir  exécutif  énergique ,  qui  soit  en  contact  im- 
»  médiat  avec  vous  j  et  qui  puisse  mettre  en  mouvement 
»  tous  vos  moyens  en  hommes  et  en  argent.  Aujourd'hui 
y*  donc  le  tribunal  extraordinaire ,  demain  le  pouvoir  exé- 
»  cutif,  et  après-demain  le  départ  de  vos  commissaires 
»  pour  les  départements.  Qu'on  me  calomnie ,  si  l'on  veut , 
»  mais  que  ma  mémoire  périsse,  et  que  la  république 
»  soit  sauvée!  » 

Malgré  cette  violente  exhortation,  la  suspension  d'une 
heure  est  accordée ,  et  les  députés  vont  prendre  un  repos 
indispensable.  Il  était  environ  sept  heures  du  soir.  L'oisi- 
veté du  dimanche 9  les  repas  donnés  dans  la  journée,  la 
question  qui  s'agitait  dans  l'assemblée ,  tout  contribuait  à 
augmenter  l'agitation  populaire.  Sans  qu'il  y  eût  de  com- 
plot formé  d'avance,  comme  le  crurent  les  girondins,  on 
était  amené  par  la  seule  disposition  des  esprits  à  une  scène 
éclatante.  On  était  assemblé  aux  Jacobins;  Bentabole  était 
accouru  pour  y  faire  le  rapport  sur  la  séance  de  la  con- 
vention ,  et  se  plaindre  des  patriotes ,  qui  n'avaient  pas  été 
aussi  énergiques  ce  jour -là  que  la  veille.  Le  conseil  géné- 
ral de  la  commune  siégeait  pareillement.  Les  sections, 
abandonnées  par  les  citoyens  paisibles ,  étaient  livrées  à 
quelques  furieux ,  qui  prenaient  des  arrêtés  incendiaires. 
Dans  celle  des  Quatre  -  Nations,  dix -huit  forcenés  avaient 
décidé  que  le  département  de  la  Seine  devait  en  ce  mo- 
ment exercer  la  souveraineté,  et  que  le  corps  électoral  de 
Paris  devait  s'assembler  sur-le-champ  pour  retrancher 
de  la  convention  nationale  les  députés  infidèles,  qui  con- 
spiraient avec  les. ennemis  de  la  révolution.  Ce  même  ar- 
rêté fut  pris  par  le  club  des  Cordeliers,.et  une  députation 
de  la  section  et  du  club  se  rendait  en  ce  .moment  à  la  com- 
mune pour  lui  en  donner,  communication.  Des  perturba- 
teurs ,  suivant  l'usage  ordinaire  dans  tous  les  mouvements , 
couraient  pour  faire  fermer  les  barrières. 

Dans  ce  même  instant,  les  cris  d'une  populace  furieuse 
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retentissaient  dans  les  rues  ;  les  enrôlés  qui  avaient  (Mné  à 
la  Halle  -  aux  -  Blés ,  remplis  de  fureur  et  de  vin ,  munis 
de  pistolets  et  de  sabres  ^  s'avançaient  vers  la  salle  des  Ja- 
cobins ,  en  faisant  entendre  des  chants  épouvantables.  Ils 
y  arrivaient  à  l'instant  même  où  Ben tabole  achevait  son 
rapport  sur  là  séance  de  la  journée.  Parvenus  à  la  porte, 
ils  demandent  à  défiler  dans  la  salle.  Ils  la  traversent  au 
milieu  des  applaudissements.  L'un  d'eux  prend  la  parole 
et  dit  :  «  Citoyens,  au  moment  du  danger  de  la  patrie,  les 
»  vainqueurs  du  lo  août  se  lèvent  pour  exterminer  lés 
»  ennemis  de  l'extérieur  et  de  l'intérieur.  •■ —  Oui ,  leur  ré- 
»  pond  le  président  CoUot-d'Herbois,  malgré  les  intri- 
»  gants ,  nous  sauverons  avec  vous  la  liberté.  »  —  Desfieux 
prend  alors  la  parole ,  dit  que  Miranda  est  la  créature  de 
Pétion ,  et  qu'il  trahit  ;  que  Brtssot  a  fait  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre  pour  perdre  la  France.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen,  ajoute -t- il,  de  se  sauver,  c'est  de  se  débarrasser 
de  tous  ces  traîtres,  de  mettre  tous  les  appelants  en  état 
d'arrestation  chez  eux,  et  de  faire  nommer  d'autres  dépu- 
tés par  lé  peuple.  —  Un  homme  vêtu  d'un  habit  militaire, 
et  sorti  de  la  foule  qui  venait  de  défiler ,  soutient  que  ce 
n'est  pas  assez  que  l'arrestation,  et  qu'il  faut  des  vengean- 
ces, -r-  Qu'est-ce  que  l'inviolabilité  ?  dit-il.  Jeia  mets  sous 
les  piedsi.;..  —  A  ces  mots,  Dubois  de  Crancé  arrive  et 
veut  s'opposer  à  ces  propositions.  Sa  résistance  cause  un 
tumulte  affreux.  On  propose  de  se  diviser  en  deux  colon- 
nes, dont  l'une  ira  chercher  les  frères  cordehers ,  et  l'au- 
tre se  rendra  à  la  convention  pour  défiler  dans  la  salle ,  et 
lui  faire  entendre  tout  ce  qu'on  exige  d'elle.  On  hésite  à 
décider  le  départ,  mais  les  tribunes  envahissent  la  salle, 
on  éteint  les  lumières,  les  agitateurs  l'emportent,  et  on 
se  divise  en  deux  corps  pour  se  rendre  à  la  convention  et 
aux  Cordeliers. 

Dans  ce  moment,  l'épouse  de  Louvet,  logée  avec  lui 
dans  la  rue  Saint-Honoré ,  près  des  Jacobins ,  avait  entendu 
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leà  vociférations  partant  de  cette  salle ,  et  s'y  était  rendue 
pour  s'instruire  de  ce  qui  s'y  passait.  Elle  assiste  à  cette 
scène;  elle  accourt  en  avertir  Louvet^  qui ,  avec  beaucoup 
d'autres  membres  du  coté  droit  ^  avait  quitté  la  séance  de 
la  convention ,  où  l'on  disait  qu'ils  devaient  être  assassi- 
nés. Louvet,  armé  comme  on  l'était  ordinairement^  pro- 
fite de  l'obscurité  de  la  nuit  ^  court  de  porte  en  porte  aver- 
tir ses  amis ,  et  leur  assigne  un  rendez-^vous  dans  un  lieu 
caché  où  ils  pourront  se  soustraire  aux  coups  des  assas- 
sins. Il  les  trouve  chez  Pétion,  délibérant  paisiblement 
sur  des  décrets  à  rendre.  Il  s'efforce  de  leur  communiquer 
ses  alarmes ,  et  ne  réussit  pas  à  troubler  l'impassible  Pé- 
tion y  qui,  regardant  le  ciel  et  voyant  tomber  la  pluie ,  dit 
froidement  :  //  ny  aura  rien  cette  nuit.  Cependant  un 
rendez-vous  est  fixé ,  et  l'un  d'eux  j  nommé  Kervélégan , 
se  rend  en  toute  hâte  à  la  caserne  du  bataillon  de  Brest , 
pour  le  &ire  mettre  sous  les  armes.  Pendant  ce  temps ,  les 
ministres  réunis  chez  Lebrun^  n'ayant  aucune  force  à 
leur  disposition  j  ne  savaient  quel  moyen  prendre  pom* 
défendre  la  convention  et  eux-mêmes ,  car  ils  étaient  aussi 
menacés.  L'assemblée ,  plongée  dans  l'effroi,  attendait  un 
dénoùment  terrible  ;  et ,  à  chaque  bruit ,  à  chaque  cri ,  se 
croyait  au  moment  d'être  envahie  par  des  assassins.  Qua^ 
rante  membres  seulement  étaient  restés  au  côté  droit,  et 
s'attendaient  à  voir  leur  vie  attaquée  ;  ils  avaient  des  ar- 
mes, et  tenaient  leurs  pistolets  préparés.  Us  étaient  con^ 
venus  entre  eux  de  se  précipiter  sur  la  Montagne  au  pre- 
mier mouvement,  et  d'en  égorger  le  plus  de  membres 
qu'ils  pourraient  Les  tribunes  et  la  Montagne  étaient  dans 
la  même  attitude,  et  des  deux  côtés  on  s'attendait  à  une 
scène  sanglante  et  terrible. 

Mais  il  n'y  avait  pas  encore  assez  d'audace  pour  qu'un 
lo  août  contre  la  convention  fut  exécuté  :  ce  n'était  ici 
qu'une  scène  préliminaire ,  ce  n'était  qu'un  20  juin.  La 
commune  n'osa  pas  favoriser  un  mouvement  auquel  les 
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esprits  n'étaient  pas  assez  préparés,  elle  s'en  indigna 
même  très  sincèrement.  Le  maire ,  à  l'instant  où  les  deux 
d^iitations  des  Cordeliers  et  des  Quatre-Nations  se  pré- 
sentèrent ,  les  repoussa  sans  vouloir  les  entendre.  Com- 
plaisant des  jacobins  9  il  n'aimait  pas  les  girondins  sans 
doute  9  peut*-  être  même  il  désirait  leur  chute ,  mais  il  pou** 
vait  croire  un  mouvement  dangereux;  il  était  d'ailleurs, 
comme  Pétion  au  ao  juin  et  au  lo  août,  arrêté  par  Fille- 
galité,  et  voulait  qu'on  lui  fit  violence  pour  céder.  Il 
repoussa  donc  les  deux  députations.  Hébert  et  Chau- 
mette,  procureurs  de  la  commune,  le  soutinrent.  On 
envoya  des  ordres  pour  tenir  les  barrières  ouvertes ,  on 
rédigea  une  adresse  aux  sections,  une  autre  aux  Jacor 
bins ,  pour  les  ramener  à  l'ordre.  Santerre  fit  le  discours 
le  plus  énergique  à  la  commune ,  et  s'éleva  contre  œint 
qui  demandaient  une  nouvelle  insurrection.  Il  dit  que,  le 
tyran  étant  renversé ,  cette  seconde  insurrection  ne  pou- 
vait se  diriger  que  contre  le  peuple,  qui  actuellement  ré- 
gnait seul;  que ,  s'il  y  avait  de  mauvais  députés,  il  fallait 
les  souffrir,  comme  on  avait  souffert  Maury  et  Cazalès; 
que  Paris  n'était  pas  toute  la  France ,  et  devait  accepter 
les  députés  des  départements;  que,  quant  au  ministre  de 
la  guerre ,  s'il  avait  fait  des  destitutions ,  il  en  avait  le  droit, 
puisqu'il  était  responsable  pour  ses  agents....  Qu'à  Paris  ^ 
quelques  hommes  ineptes  et  égarés  croyaient  pouvoir 
gouverner,  et  désorganiseraient  tout;  qu'enfin  il  allait 
mettre  la  forae  sur  pied ,  et  ramener  les  malveillants  à 

l'ordre 

De  son  coté  Beumonvllle,  dont  l'hôtel  était  cerné, 
franchit  les  murailles  de  son  jardin,  réunit  le  plus  de 
monde  qu'il  put,  se  mit  à  la  tête  du  bataillon  de  Brest, 
et  imposa  aux  agitateurs.  La  section  des  Quatre-Nations , 
les  cordeliers ,  les  jacobins ,  rentrèrent  chea  eux.  Ainsi  la 
résistance  de  la  commune,  la  conduite  de  Santerre,  le 
courage  de  Beurnonville  et  des  Brestois,  peut-être  aussi 
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la  pluie  qui  tombait  avec  abondance,  empêcherait  les 
progrès  de  l'insurrection.  D'ailleurs  la  passion  n'était  pas 
encore  assez  forte  contre  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble , 
de  plus  généreux  dans  la  république  naissante.  Pétion, 
Condorcety  Yergniaud,  allaient  montrer  quelque  temps 
encore  dans  la  convention  leur  courage,  leurs  talents  et 
leur  entraînante  éloquence.  Tout  se  calma.  Le  maire, 
appelé  à  la  barre  de  la  convention ,  la  rassura ,  et  dans 
cette  nuit  même  on  acheva  paisiblement  le  décret  qui 
organisait  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce  tribunal  était 
composé  d'un  jury,  de  cinq  juges,  d'un  accusateur  public 
et  de  deux  adjoints ,  tous  nommés  par  la  convention.  Les 
jurés  devaient  être  choisis  avant  le  mois  de  mai ,  et  pro- 
visoirement ils  pouvaient  être  pris  dans  le  département 
de  Paris  et  les  quatre  départements  voisins.  Les  jurés 
devaient  opiner  à  haute  voix. 

La  conséquence  de  l'événement  du  lo  mars  fiit  de  ré- 
veiller l'indignation  des  membres  du  côté  droit,  et  de 
causer  de  l'embarras  à  ceux  du  côté  gauche ,  compromis 
par  ces  démonstrations  prématurées.  De  toutes  parts  on 
désavouait  ce  mouvement  comme  illégal ,  comme  atten- 
tatoire à  la  représentation  nationale.  Ceux  même  qui  ne 
désapprouvaient  pas  l'idée  d'une  nouvelle  insurrection, 
condamnaient  celle-ci  comme  mal  conduite,  et  recom- 
mandaient de  se  garder  des  désorganisateurs  payés  par 
l'émigration  et  l'Angleterre  pour  provoquer  des  désor- 
dres. Les  deux  côtés  de  l'assemblée  semblaient  conspirer 
pour  établir  cette  opinion  ;  tous  deux  supposaient  une  in- 
fluence secrète,  et  s'accusaient  réciproquement  d'en  être 
complices.  Une  scène  étrange  confirma  encore  cette  opi- 
nion générale.  La  section  Poissonnière ,  en  présentant  des 
volontaires,  demanda  xin  acte  d'accusation  contre  Du- 
mouriez,  le  général  sur  qui  reposait  dans  le  moment 
toute  l'espérance  de  l'armée  française.  A  cette  pétition , 
lue  par  le  président  de  la  section ,  un  cri  général  d'indi- 
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gnalîon  s'élève. — C'est  un  aristocrate,  s'écrie- 1- on ,  payé 
par  les  Anglais.  —  Au  même  instant  on  regarde  le  dra> 
peau  que  portait  la  section ,  et  on  s'aperçoit  avec  étonne- 
ment  que  la  cravate  en  est  blanche ,  et  qu'il  est  surmonté 
par  des  fleurs  de  lis.  Des  cris  de  fureur  éclatent  à  cette 
vue ,  on  déchire  les  fleurs  de  lis  et  la  cravate ,  et  on  les 
remplace  par  un  ruban  tricolore  qu'une  femme  jette  des 
tribunes.  Isnard  prend  aussitôt  la  parole  pour  demander 
un  acte  d'accusation  contre  le  président  de  cette  section. 
Plus  de  cent  voix  appuient  cette  motion,  et  dans  le  nom- 
bre 9  celle  qui  fixe  le  plus  l'attention ,  est  celle  de  Marat  : 
«  Cette  pétition ,  dit-il ,  est  un  complot ,  il  faut  la  lire  tout 
»  entière  :  on  verra  qu'on  y  demande  la  tête  de  Ver- 
»  gniaud,  Guadet,  Gensonné...  et  autres;  vous  sentez, 
»  ajoute -t- il,  quel  triomphe  ce  serait  pour  nos  ennemis 
»  qu'im  tel  massacre  !  ce  serait  la  désolation  de  la  con- 
»  vention »  Ici  des  applaudissements  universels  inter- 
rompent Marat  ;  il  reprend ,  dénonce  lui-même  l'un  des 
principaux  agitateurs ,  nommé  Fournier ,  et  demande  son 
arrestation.  Sur-le-champ  elle  est  ordonnée;  toute  l'affaire 
est  renvoyée  au  comité  dé  sûreté  générale  ;  et  l'assemblée 
ordonne  qu'il  soit  envoyé  à  Dumouriez  copie  du  procès- 
verbal  ,  pour  lui  prouver  qu'elle  ne  partage  pas  à  son  égard 
les  torts  des  calomniateurs. 

Le  jeune  Varlet,  ami  et  compagnon  de  Fournier,  ac- 
court aux  Jacobins  pour  demander  justice  de  son  arresta- 
tion, et  proposer  d'aller  le  délivrer.  «Fournier,  dit- il, 
n'est  pas  le  seul  menacé;  Lasouski,  Desfieux,  moi-même^ 
enfin,  le  sommes  encore.  Le  tribunal  révolutionnaire 
qu'on  vient  d'établir  va  tourner  contre  les  patriotes 
comme  celui  du  lO  août,  et  les  frères  qui  m'entendent 
ne  sont  plus  jacobins  s'ils  ne  me  suivent.  »  Il  veut  en- 
suite accuser  Dumouriez,  et  ici  un  trouble  extraordinaire 
éclate  dans  la  société  ;  le  président  se  couvre ,  et  dit  qu'on 
veut  perdre  les  jacobins.  Billaud  -  Yarennes  lui  -  même 
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monte  à  la  tribune ,  se  plaint  de  ces  propositions  inew* 
diaires,  justifie  Dumouriez ,  qu'il  n'aime  pas,  dit-il ,  mais 
qui  &it  maintenant  son  devoir ,  et  qui  a  prouvé  qu'il  you* 
kit  se  battre  vigoureusement.  Il  se  plednt  d'un  projet 
tendant  à  désorganiser  la  eonvention  nationale  par  des 
attentats  9  il  déclare  comme  très  suspects  Yarlet,  Four^ 
nier  9  Desâieux,  et  appuie  le  projet  d'un  scrutin  épuratoire 
pour  délivrer  la  société  de  tous  les  ennemis  secrets  qui 
veulent  la  compromettret  La  vois  de  Billaud-Yarennes 
est  écoutée  ;  des  nouvdles  satisfaisantes ,  telles  que  le  ral- 
liement de  l'armée  par  Dumouriez,  e^  la  reconnaissance 
de  la  république  par  la  Porte ,  achèvent  de  ram^ier  le 
calme. 

Ainsi  Marat,  BiUaud -rVarennes  et  Robespierre,  qui 
p»rla  aussi  dans,  le  même  sens,  se  prononçaient  tous 
contre  les  agitateurs,  et  semblaient  s'accorder  à  croire 
qu'ils  étaient  payés  par  l'ennemi.  C'est  là  une  inoontes* 
table  preuve  qu'il  n'existait  pas,  comme  le  crureiit  les 
girondins ,  un  complotsecrètem^at  formé,  $i  ce  complot 
eût  existé,  assurément  Billaud-^^Yarennes,  Maràt  et  Robes* 
pierre  en  auraient  plus  ou  moins  fait  partie  ;  ils  auraient 
été  obligés  de  se  taire ,  comme  le  côté  gauche  de  l'assem- 
blée législative  après  le  ao  juin,  et  certainement  ils  n'au- 
raient pas  pu  demander  l'arrestation  de  l'un  de  leurs  com- 
plices. Mais  ici  le  mouvement  n'hait  que  l'effet  d'une 
effervescence  populaire ,  et  on  pouvait  le  désavouer  s'il 
était  trop  précoce  ou  trop  mal  combiné.  D'ailleurs  Marat, 
Robespierre ,  Billaud'-Varennes ,  quoique  désirant  la  chute 
des  girondins,  craignaient  sincèrement  les  intrigues  de 
l'étranger,  redoutaient  une  désorganisation  en  présence 
de  l'ennemi  victorieux ,  appréhendaient  l'opinion  des  dé- 
partements, étaient  embarrassés  des  accusations  aux- 
quelles ces  mouvements  les  exposaient,  et  probablement 
ne  songeaient  encore  qu'à  s'emparer  de  tous  les  minis- 
tères, de  tous  les  comités,  et  à  chasser  les  girondins  du 
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gauvemement  ^  sans  les  exclure  irioleminent  de  la  légis* 
ïature. 

Un  seul  homme ,  Danton ,  am?ait  pu  être  soupçonné  j 
quoiquHl  fut  le  moins  acharné  des  ennemis  des  girondins. 
Il  avait  toute  influence  sur  les  cordeliers ,  auteurs  du  mou- 
vement ;  il  n'en  voulait  pas  aux  membres  du  côté  droit , 
mais  à  leur  système  de  modération ,  qui,  à  son  gré,  ralen- 
tissait l'action  du  gouvernement  ;  il  exigeait  à  tout  prix 
un  tribunal  extraordinaire ,  et  un  comité  suprême  investi 
d'une  dictature  irrésistible,  parce  qu'il  voulait  par-dessus 
tout  le  succès  de  la  révolution  ;  et  il  est  possible  qu'il  eût 
conduit  secrètement  les  agitateurs  du  lo  mars,  pour  inti- 
mider les  girondins  et  vaincre  leur  résistance.  Il  est  cer- 
tain du  moins  qu'il  ne  s'empressa  pas  de  désavouer  les 
auteurs  du  trouble ,  et  qu'on  le  vit  au  contraire  renouve- 
ler ses  instances  pour  qu'on  organisât  le  gouvernement 
d'une  manière  prompte  et  terrible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fut  convenu  que  les  aristocrates 
étaient  les  provocateurs  secrets  de  ces  mouvements  ;  tout 
le  monde  le  crut  ou  feignit  de  le  croire.  Vergniaud ,  dans 
un  discours  d'une  entraînante  éloquence ,  où  il  dénonça 
toute  la  conspiration ,  le  supposa  ainsi  :  il  fut  blâmé  à  la 
vérité  par  Louvet ,  qui  aurait  voulu  qu'on  attaquât  plus 
directement  les  jacobins;  mais  il  obtint  que  le  premier 
soin  du  tribunal  extraordinaire  serait  de  poursuivre  les 
auteurs  du  lo  mars.  Le  ministre  de  la  justice,  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  les  événements ,  déclara  qu'il  n'avait 
trouvé  nulle  part  le  comité  révolutionnaire  auquel  on  les 
attribuait ,  qu'il  n'avait  aperçu  que  des  emportements  de 
clubs ,  et  des  propositions  faites  dans  un  mouvement  d'en- 
thousiasme. Tout  ce  qu'il  avait  découvert  de  plus  précis 
était  une  réunion ,  au  café  Corrazza ,  de  quelques  mem- 
bres des  Cordeliers.  Ces  membres  des  Cordeliers  étaient 
Lasouski,  Fournier,  Gusman,  Desfieux,  Varlet,  agita- 
teurs ordinaires  des  sections.  Ils  se  réunissaient  après  les 
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séances  pour  s'entretenir  de  sujets  politiques.  Personne 
n'attacha  d'importance  à  cette  révélation  ;  et ,  comme  on 
supposait  des  trames  bien  plus  profondes,  la  réunion  au 
café  Corrazza,  de  quelques  individus  aussi  subalternes , 
ne  parut  que  ridicule. 
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CHAPITRE  IX. 


Suite  de  nos  revers  militaires  ;  défaite  de  Neerwinden.  —  Premières  nëgociatious 
de  Dumouriei  a-vec  l'ennemi  ;  ses  projets  de  contre-ré Yolution  ;  il  traite  avec 
Pennemi.  —  ÉTacuation  de  la  Belgique. — Premiers  troubles  de  TOuest  ;  mou- 
vements insurrectionnels  dans  la  Vendée.  —  Décrets  réTolutionnaires.  Dés- 
armement des  suspects,  —  Entretien  de  Domouriez  avec  des  émissaires  des 
jacobins.  Il  fait  arrêter  et  livre  aux  Autrichiens  les  commissaires  de  la  con- 
vention. —  Décret  contre  les  Bourbons.  Mise  en  arrestation  du  duc  d'Orléans 
et  de  sa  famille.  —  Dumouriez,  abandonné  de  son  armée  après  sa  trahison , 
se  réfugie  dans  le  ccunp  des  Impériaux.  Opinion  sur  ce  général.  -^  Change* 
ments  dans  les  commandements  des  armées  du  Nord  et  du  Rhin.  Bouchotte  est 
nommé  ministre  de  la  guerre  à  la  place  de  Beurnonville  destitué. 


On  a  vu ,  dans  le  précédent  chapitre ,  dans  quel  état 
d'exaspération  se  trouvaient  les  partis  de  l'intérieur,  et  les 
mesures  extraordinaires  que  le  gouvernement  révolution- 
naire avait  prises  pour  résister  à  la  coalition  étrangère  et 
aux  factions  du  dedans.  C'est  au  milieu  de  ces  circonstan- 
ces ,  de  plus  en  plus  imminentes ,  que  Dumouriez ,  revenu 
de  Hollande,  rejoignit  son  armée  à  Louvain.  Nous  l'avons 
vu  déployant  son  autorité  contre  les  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  et  repoussant  de  toutes  ses  forces  le  jaco- 
binisme qui  tâchait  de  s'introduire  en  Belgique.  A  toutes 
ces  démarches  il  en  ajouta  une  plus  hardie  encore,  et  qui 
devait  le  conduire  à  la  même  fin  que  Lafay ette.  Il  écrivit , 
le  12  mars,  une  lettre  à  la  convention,  dans  laquelle, 
revenant  sur  la  désorganisation  des  armées  opérée  par 
Pacbe  et  les  jacobins ,  sur  le  décret  du  1 5  décembre ,  sur 
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les  vexations  exercées  contre  les  Belges ,  il  imputait  tous 
les  maux  présents  à  l'esprit  désorganisateur  qui  se  répan- 
dait de  Paris  sur  la  France ,  et  de  la  France  dans  les  pays 
affranchis  par  nos  armées.  Cette  lettre ,  pleine  d'expres- 
sions audacieuses ,  et  surtout  de  remontrances ,  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  un  général  de  faire ,  arriva  au  comité  de 
sûreté  générale ,  au  moment  même  où  de  si  nombreuses 
accusations  s'élevaient  contre  Dumouriez,  et  où  l'on  fai- 
sait de  continuels  efforts  pour  lui  conserver  la  faveur 
populaire,  et  l'attacher  lui-même  à  la  république.  Cette 
lettre  fut  tenue  secrète,  et  sur -le  •champ  on  lui  envoya 
Danton  pour  l'engager  à  la  rétracter. 

Dumouriez  rallia  son  armée  en  avant  de  Louvain ,  ra- 
mena ses  colonnes  dispersées ,  jeta  un  corps  vers  sa  droite 
pour  garder  la  Campine ,  et  pour  lier  ses  opérations  avec 
les  derrières  de  l'armée  hasardée  en  Hollande.  Aussitôt 
après,  il  se  décida  à  reprendre  l'offensive  pour  rendre  la 
confiance  à  ses  soldats.  Le  prince  de  Cobourg,  après  s'être 
emparé  du  cours  de  la  Meuse  depuis  Liège  jusqu'à  Maè's- 
tricht,  et  s'être  porté  au-delà  jusqu'à  Saint-Tron,  avait  fait 
occuper  Tirlemont  par  un  corps  avancé.  Dumouriez  fit 
reprendre  cette  ville;  et,  voyant  que  l'ennemi  n'avait  pas 
songé  à  garder  la  position  importante  de  Goidsenhoven , 
laquelle  domine  tout  le  terrain  entre  le$  deux  Gettes ,  il  y 
dirigea  quelques  bataillons ,  qui  s'y  établirent  sans  diffi- 
culté. Le  lendemain,  j6  mars,  l'ennemi  voulut  recouvrer 
cette  position  perdue,  et  l'attaqua  avec  une  grande  vi- 
gueur. Dumouriez ,  qui  s'y  attendait ,  la  fit  soutenir ,  et 
s'attacha  à  ranimer  ses  troupes  par  ce  combat.  Les  Im- 
périaux repoussés ,  après  avoir  perdu  sept  à  huit  c^its 
hommen,  repassèrent  la  petite  Cette,  et  allèrent  se  poster 
entre  les  villages  de  Neerlanden ,  Landen ,  Neerwinden , 
Overwind^a  et  Racour.  Les  Français ,  encouragés  par  cet 
avantage ,  se  placèrent  de  leur  côté  en  avant  de  Tiiiemont 
et  dans  plusieurs  villages  situés  à  la  gauche  de  la  petite 
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Gette ,  devenue  la  ligne  de  séparation  des  deux  armées. 

Dumouriez  résolut  dès  lors  de  donner  une  grande  ba*- 
taille  y  et  cette  pensée  était  aussi  sage  que  hardie.  La  guerre 
méthodique  ne  conyenait  pas  à  ses  troupes  peu  discipli^ 
nées  encore.  Il  fallait  redonner  de  l'éclat  à  nos  armes  y 
rassurer  la  convention,  s'attacher  les  Belges,  ramener 
l'ennemi  au-delà  de  la  Meuse ,  le  fixer  là  pour  un  temps , 
ensuite  voler  de  nouveau  en  Hollande,  pénétrer  dans  une 
capitale  de  la  coalition ,  et  y  porter  la  révolution.  A  ces 
projets,  Dumouriez  ajoutait  encore,  dit^il,  le  rétablisse-* 
ment  de  la  constitution  de  1791 ,  et  le  renversement  des 
démagogues, «avec  le  secours  des  Hollandais  et  de  son 
armée.  Mais  cette  addition  était  une  folie ,  ici  comme  au 
moment  où  il  était  sur  le  Moerdyk  :  ce  qu'il  y  avait  de 
sage  9  de  possible  et  de  vrai  dans  son  plan  ,  c'était  de  re- 
couvrer son  influence,  de  rétablir  nos  armes,  et  d'être 
rendu  à  ses  projets  militaires  par  une  bataille  gagnée. 
L'ardeur  renaissante  de  son  armée,  sa  position  militaire, 
tout  lui  donnait  une  espérance  fondée  de  succès;  d'ail-^ 
leurs  il  fallait  beaucoup  hasarder  dans  sa  situation ,  et  il 
ne  devait  pas  hésiter. 

Notre  armée  s'étendait  sur  un  front  de  deux  lieues ,  et 
bordait  la  petite  Gette,  de  Neer-Heylissem  à  Leaw.  Du- 
mouriez résolut  d'opérer  un  mouvement  de  conversion , 
qui  ramènerait  l'ennemi  entre  Leaw  et  Saint -Tron.  Sa 
gauche  étant  appuyé  à  Leaw  comme  sur  un  pivot ,  sa  droite 
devait  tourner  par  Neer  -  Heylissem ,  Racour  et  Landeïi , 
et  obliger  les  Autrichiens  à  reculer  devant  elle  jusqu'à 
Saint-Tron.  Pour  cela,  il  fallait  traverser  la  petite  Gette, 
franchir  ses  rives  escarpées,  prendre  Leaw,  Orsmaél, 
Neerwinden,  Overwinden  et  Racour.  Ces  trois  derniers 
villages,  faisant  face  à  notre  droite ,  qui  devait  les  parcou* 
rir  dans  son  mouvement  de  conversion ,  formaient  le  prin- 
cipal point  d'attaque.  Dumouriez ,  divisant  sa  droite  en 
trois  colonnes  aux  ordres  de  Valence ,  leur  enjoignit  de 
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passer  la  Gette  au  pont  de  Neer  -  Heylissem  :  Tune  devait 
déborder  l'ennemi ,  l'autre  prendre  vivement  la  tombe 
élevée  de  Middelwinden ,  foudroyer  de  cette  hauteur  le 
village  d'Overwinden  et  s'en  emparer  ;  la  troisième  atta- 
quer le  village  de  Neerwinden  par  sa  droite.  Le  centre, 
confié  au  duc  de  Chartres,  et  composé  de  deux  colonnes, 
avait  ordre  de  passer  au  pont  d'Ësemaêl,  de  traverser 
Laer,  et  d'attaquer  de  front  Neerwinden ,  déjà  menacé  sur 
son  premier  flanc  par  la  troisième  colonne.  Enfin ,  la  gau- 
che, aux  ordres  de  Miranda,  devait  se  diviser  en  deux  et 
trois  colonnes,  occuper  Leaw  et  Orsmaél,  et  s'y  mainte- 
nir, tandis  que  le  centre  et  la  droite,  marchant  en  avant 
après  la  victoire ,  opéreraient  le  mouvement  de  conver- 
sion ,  qui  était  le  but  de  la  bataill. 

Ces  dispositions  furent  arrêtées  le  1 7  mars  au  soir.  Le 
lendemain  1 8 ,  dès  neuf  heures  du  matin ,  toute  l'armée 
s'ébranla  avec  ordre  et  ardeur.  La  Gette  fut  traversée  sur 
tous  les  points.  Mirandaffit  occuper  Leaw  par  Champmo- 
rin,  il  s'empara  lui-même  d'Orsmaël,  et  engagea  une 
canonnade  avec  l'ennemi,  qui  s'était  retiré  sur  les  hau- 
teurs de  Halle ,  et  s'y  était  fortement  retranché.  Le  but  se 
trouvait  atteint  sur  ce  point.  Au  centre  et  à  la  droite ,  le 
mouvement  s'opéra  à  la  même  heure  ;  les  deux  parties  de 
l'armée  traversèrent  Elissem,  Esemaël,  Neer -Heylissem, 
et,  malgré  un  feu  meurtrier,  franchirent  avec  beaucoup 
de  courage  les  hauteurs  escarpées  qui  bordaient  la  Gette. 
La  colonne  de  l'extrême  droite  traversa  Racour,  déborda 
dans  la  plaine ,  et  au  lieu  de  s'y  étendre ,  comme  elle  en 
avait  l'ordre,  commit  la  faute  de  se  replier  sur  Overwin- 
den  pour  chercher  l'ennemi.  La  seconde  colonne  de  la 
droite ,  après  avoir  été  retardée  dans  sa  marche ,  se  lança 
avec  une  impétuosité  héroïque  sur  la  tombe  élevée  de  Mid- 
delwinden ,  et  en  chassa  les  Impériaux;  mais  au  lieu  de  s'y 
établir  fortement,  elle  ne  fit  que  la  traverser,  et  s'empara 
d'Overwinden.  La  troisième  colonne  entra  dans  Neerwin- 
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den,  et  commit  une  autre  £aute  par  l'effet  d'un  malen- 
tendu, celle  de  s'étendre  trop  tôt  hors  du  village,  et  de 
s'exposer  par -là  à  en  être  expulsée  par  un  retour  des 
Impériaux.  L'armée  française  touchait  cependant  à  son 
but;  mab  le  prince  de  Cobourg  ayant  d'abord  commis  la 
faute  de  ne  pas  attaquer  nos  troupes  à  l'instant  où  elles 
traversaient  la  Gette ,  et  gravissaient  ses  bords  escarpés , 
la  réparait  en  donnant  un  ordre  général  de  reprendre  les 
positions  abandonnées.  Des  forces  supérieures  étaient 
portées  sur  notre  gauche  contre  Miranda.  Clerfayt ,  profi- 
tant de  ce  que  la  première  colonne  n'avait  pas  persisté  à 
le  déborder ,  de  ce  que  la  seconde  ne  s'était  pas  établie 
sur  la  tombe  de  Middelwinden ,  de  ce  que  la  troisième  et 
les  deux  composant  le  centre  s'étaient  accumulées  con- 
fusément dans  Neerwinden ,  traversait  la  plaine  de  Lan-^ 
den ,  reprenait  Racour ,  la  tombe  de  Middelwinden ,  Over- 
winden  et  Neerwinden.  Dans  ce  moment,  les  Français 
étaient  dans  une  position  désastreuse.  Chassés  de  tous  les 
points  qu'ils  avaient  occupés,  rejetés  sur  le  penchant  des 
hauteurs ,  débordés  par  leur  droite ,  foudroyés  sur  leur 
front  par  une  artillerie  supérieure,  menacés  par  deux 
corps  de  cavalerie,  et  ayant  une  rivière  à  dos,  ils  pouvaient 
être  détruits,  et  l'auraient  été  certainement,  si  l'ennemi, 
au  lieu  de  porter  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  sur 
leur  gauche ,  eût  poussé  plus  vivement  leur  centre  et  leur 
droite.  Dumouriez,  accourant  alors  sur  ce  point  menacé, 
rallie  ses  colonnes,  fait  reprendre  la  tombe  de  Middel- 
winden ,  et  marche  lui-même  sur  Neerwinden ,  déjà  pris 
deux  fois  par  les  Français ,  et  repris  deux  fois  aussi  par  les 
Impériaux.  Dumouriez  y  rentre  pour  la  troisième  fois, 
après  un  horrible  carnage.  Ce  malheureux  village  était 
encombré  d'hommes  et  de  chevaux ,  et  dans  la  confusion 
de  l'attaque ,  nos  troupes  s'y  étaient  accumulées  et  dé- 
bandées. Dumouriez,  sentant  le  danger,  abandonne.ee 
champ  embarrassé  de  débris  humains ,  et  recompose  ses 
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colonnes  à  quelque  distance  du  village.  Là^  il  s'^itoure 
d'artillerie  9  et  se  dispose  à  se  maintenir  sur  ce  champ  de 
bataille.  Dans  ce  moment,  deux  colonnes  de  cavalerie 
fondent  sur  lui ,  l'une  de  Neerwinden ,  l'autre  d'Overwin- 
den.  Valence  prévient  la  première  à  la  tête  de  la  c^niEdépie 
française 9  la  charge  impétueusement ,  la  repousse,  et, 
couvert  de  glorieuses  blessures ,  est  obligé  de  céder  son 
commandement  au  duc  de  Chartres.  Le  général  Thouvenot 
reçoit  la  seconde  avec  calme,  la  laisse  s'engager  au  sein 
de  notre  infanterie,  dont  il  fait  ouvrir  les  rangs,  puis  il 
ordonne  tout- à  «coup  une  double  décharge  de  mitraille  et 
de  mousqueterie ,  qui,  faite  à  bout  portant,  accable  la 
cavalerie  impériale  et  la  détruit  presque  entièrement.  Du«> 
mouriez  reste  ainsi  maître  du  champ  de  bataille ,  et  s'y 
établit  pour  achever  le  lendemain  son  mouvement  de 
conversion. 

La  journée  avait  été  sanglante,  mais  le  plus  difficile 
semblait  exécuté.  La  gauche,  établie  dès  le  matin  àLeaw 
et  Orsmaël,  devait  n'avoir  plus  rien  à  faire,  et  le  feu 
ayant  cessé  à  deux  heures  après  midi ,  î)umouriez  croyait 
qu'elle  avait  conservé  son  terrain.  Il  se  regardait  comme 
victorieux ,  puisqu'il  occupait  tout  le  champ  de  bataiUe. 
Cependant  la  nuit  approchait ,  la  droite  et  le  centre  allu- 
maient leurs  feux ,  et  aucun  officier  n'était  venu  appren* 
dre  à  Dumouriez ,  de  la  part  de  Miranda ,  ce  qui  se  pas- 
sait sur  son  flanc  gauche.  Alors  il  conçoit  des  doutes ,  et 
bientôt  des  inquiétudes.  Il  part  à  cheval  avec  deux  officiers 
et  deux  domestiques ,  et  trouve  le  village  de  Laer  aban- 
donné par  Dampierre,  qui  commandait  sous  le  duc  de 
Chartres  l'une  des  deux  colonnes  du  centre.  Dumouriez 
apprend  là  que  la  gauche,  entièrement  débandée,  avait 
repassé  la  Cette,  et  avait  fui  jusqu'à  Tirlemont;  et  que 
Dampierre ,  se  voyant  alors  découvert ,  s'était  reporté  en 
arrière ,  au  poste  qu'il  occupait  le  matin  avant  la  bataille. 
Il  part  aussitôt  ventre  à  terre,  accompagné  de  ses  deux 
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domestiques  et  de  ses  deux  officiers ,  manque  d'être  pris 
par  les  hulans  autrichiens ,  arrive  vers  minuit  à  Tirie- 
mont ,  et  trouve  Miranda  qui  s'était  replié  à  deux  lieues 
du  champ  de  bataille ,  et  que  Valence  j  transporté  là  par 
suite  de  ses  blessures  ^  engageait  vainement  à  se  reporter 
en  avant.  Miranda  ^  entré  à  Orsmaël  dès  le  matin  y  avait 
été  attaqué  au  moment  où  les  Impériaux  r^renaient 
toutes  laurj>  positions.  La  plus  grande  partie  des  forces  de 
Teimeim  avait  porté  sur  son  aile ,  qui ,  formée  en  partie 
des  volontaires  nationaux ,  s'était  débandée  et  avait  fui 
jusqu'à  Tirlemont.  Miranda ,  entraîné,  n'avait  eu  ni  le 
temps  oi  U  force  de  rallier  ses  soldats,  quoique  Miac- 
sinsky  fut  venu  à  son  secours  avec  un  corps  de  troupes 
fraîches  ;  il  ne  songea  même  pas  à  en  faire  prévenir  le  gé- 
nérai en  che£  Quant  à  Champmorin,  placé  à  Leaw  avec 
la  dernière  colonne,  il  s'y  était  maintenu  jusqu'au  soir, 
et  n'avait  songé  à  rentrer  à  Bingen ,  son  point  de  départ , 
que  vers  la  fin  de  la  journée. 

L'armée  française  se  trouva  ainsi  détachée ,  partie  en 
arrière  de  la  Gette,  partie  en  avant;  et  si  l'ennemi ,  moins 
intimidé  p9r  une  action  aussi  opiniâtre ,  eût  voulu  pous* 
s^  ses  avantages ,  il  pouvait  couper  notre  ligne ,  anéantir 
notre  droijte  campée  à  Neerwinden ,  et  mettre  en  fuite  la 
gauche  déj^à  repliée.  Dumouriez,  sans  s'épouvanter,  sedér 
cide  froidement  à  la  retraite ,  et  dès  le  lendemain  matin 
il  se  prépare  à  l'exécuter.  Pour  cela ,  il  s'empai^  de  l'aile 
de  Miranda^  tâche  de  lui  rendre  quelque  courage,  et  veut 
la  reporter  en  avant  pour  arrêter  l'ennemi  sur  la  gauche 
de  la  ligne,  tandis  que  le  centre  et  la  droite,  faisant  leur 
retraile,  essaieront  de  repassier  la  Gette.  Mais  cette  por- 
tion de  l'armée ,  abattue  par  sa  défaite  de  la  veille ,  n'avance 
qu'»vec  peine.  Heureusement  Dampierre,  qui  avait  repassé 
la  Gette  le  jour  même  avec  une  colonne  du  centre,  appuie 
le  mouvement  de  Dumouriez,  et  se  conduit  avec  autant 
d'intelligence  que  de  courage.  Dumouriez,  toujours  au 
2  22 
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milieu  de  ses  bataillons ,  les  soutient ,  et  veut  les  conduire 
sur  la  hauteur  de  Wommersem ,  qu'ils  avaient  occupée  la 
veille  avant  le  commencement  de  la  bataille.  Les  Autri- 
chiens y  avaient  placé  des  batteries,  et  faisaient  de  ce 
point  un  feu  meurtrier.  Dumouriez  se  met  à  la  tête  de  ces 
soldats  abattus,  leur  fait  sentir  qu'il  vaut  mieux  tenter 
l'attaque  que  de  recevoir  un  feu  continu ,  qu'ils  en  seront 
quittes  pour  une  charge,  bien  moins  meurtrière  pour  eux 
que  cette  froide  immobilité  en  présence  d'une  artillerie 
foudroyante.  Deux  fois  il  les  ébranle ,  et  deux  fois ,  comme 
découragés  par  le  souvenir  de  la  veille ,  ils  s'arrêtent  ;  et 
tandis  qu'ils  supportent  avec  une  constance  héroïque  le 
feu  des  hauteurs  de  Wommersem,  ils  n'ont  pas  le  courage 
beaucoup  plus  facile  de  charger  à  la  baïonnette.  Dans  cet 
instant  un  boulet  emporte  le  cheval  de  Dumouriez  ;  il  est 
renversé  et  couvert  de  terre.  Ses  soldats  épouvantés  sont 
prêts  à  fuir  à  cette  vue  ;  mais  il  se  relève  avec  une  extrême 
promptitude ,  remonte  à  cheval ,  et  continue  à  les  main- 
tenir sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres  opérait  la  retraite 
de  la  droite  et  de  la  moitié  du  centre.  Conduisant  ses  qua- 
tre colonnes  avec  autant  d'intrépidité  que  d'intelligence , 
il  se  retire  froidement  en  présence  d'un  ennemi  formida- 
ble, et  traverse  les  trois  ponts  de  la  Cette  sans  avoir  été 
entamé.  Dumouriez  replie  alors  son  aile  gauche,  ainsi 
que  la  colonne  de  Dampierre,  et  rentre  dans  les  positions 
de  la  veille ,  en  présence  d'un  ennemi  saisi  d'admiration 
pour  sa  belle  retraite.  Le  19,  l'armée  se  trouvait,  comme 
le  17,  entre  Hackendoven  et  Coidsenhoven ,  mais  avec 
une  perte  de  quatre  mille  morts ,  avec  une  désertion  de 
plus  de  dix  mille  fuyards ,  qui  couraient  déjà  vers  l'inté- 
rieur ,  et  avec  le  découragement  d'une  bataille  perdue. 

Dumouriez,  dévoré  de  chagrins,  agité  de  sentiments 
contraires,  songeait  tantôt  à  se  battre  à  outrance  contre 
les  Autrichiens ,  tantôt  à  détruire  la  faction  des  jacobins , 
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auxquels  il  attribuait  la  désorganisation  et  les  revers  de 
son  armée.  Dans  les  accès  de  sa  violente  humeur ,  il  par- 
lait tout  haut  contre  la  tyrannie  de  Paris,  et  ses  propos, 
répétés  par  son  état-major,  circulaient  dans  toute  Far*- 
mée.  Néanmoins,  quoique  livré  à  un  singulier  désordre 
d'esprit ,  il  ne  perdit  pas  le  sang-froid  nécessaire  dans  une 
retraite,  et  il  fit  les  meilleures  dispositions  pour  occuper 
long-temps  la  Belgique  par  les  places  fortes ,  s'il  était 
obligé  de  l'évacuer  avec  ses  armées.  En  conséquence  il 
ordonna  au  général  d'Harville  de  jeter  une  forte  garnison 
dans  le  château  de  Namur,  et  de  s'y  maintenir  avec  une 
division.  Il  envoya  le  général  Ruault  à  Anvers  pour  re- 
cueillir les  vingt  mille  hommes  de  l'expédition  de  Hol- 
lande, et  garder  l'Escaut,  tandis  que  de  bonnes  garnisons 
occuperaient  Breda  et  Gertruydenberg.  Son  but  était  de 
former  ainsi  un  demi-cercle  de  places  fortes ,  passant  par 
Namur ,  Mons ,  Tournay ,  Courtray ,  Anvers,  Breda  et  Ger- 
truydenberg; de  se  placer  au  centre  de  ce  demi-cercle, 
et  d'y  attendre  les  renforts  nécessaires  pour  agir  plus 
énergiquement.  Le  122 ,  il  livra  devant  Louvain  un  com- 
bat de  position  aux  Impériaux ,  qui  fut  aussi  grave  que 
celui  de  Goidsenhoven ,  et  leur  coûta  autant  de  monde. 
Le  soir ,  il  eut  une  entrevue  avec  le  colonel  Mack ,  offi- 
cier ennemi  qui  exerçait  une  grande  influence  sur  les 
opérations  des  coalisés ,  par  la  réputation  dont  il  jouissait 
en  Allemagne.  Ils  convinrent  de  ne  plus  livrer  de  com- 
bats décisifs,  de  se  suivre  lentement  et  en  bon  ordre, 
pour  épargner  le  sang  des  soldats  et  ménager  les  pays 
qui  étaient  le  théâtre  de  la  guerre.  Cette  espèce  d'armis- 
tice ,  toute  favorable  aux  Français ,  qui  se  seraient  dé- 
bandés s'ils  avaient  été  attaqués  vivement ,  convenait  aussi 
parfaitement  au  timide  système  de  la  coalition ,  qui ,  après 
avoir  recouvré  la  Meuse,  ne  voulait  plus  rien  tenter  de 
décisif  avant  la  prise  de  Mayence.  Telle  fut  la  première 
négociation  de  Dumouriez  avec  l'ennemi.  La  politesse  du 
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colonel  Mack ,  ses  manières  engageantes ,  purent  disposer 
Fesprit  si  agité  du  général  à  recourir  à  des  secours  étran- 
gers, ir  commençait  à  ne  plus  apercevoir  d'avenir  dans 
la  carrière  où  il  se  trouvait  engagé  :  si  quelques  mois  au- 
paravant il  prévoyait  succès,  gloire,  influence,  en  com- 
mandant les  armées  françaises,  et  si  cette  espérance  le 
rendait  plus  indulgent  pour  les  violences  révolutionnaires, 
aujourd'hui  battu ,  dépopularisé ,  attribuant  la  désorga- 
nisation de  son  armée  à  ces  mêmes  violences ,  il  voyait 
avec  horreur  des  désordres  qu'il  avait  pu  autrefois  ne 
considérer  qu'avec  indifférence.  Élevé  dans  les  cours, 
ayant  vu  de  ses  yeux  quelle  machine  fortement  organisée 
il  fallait  pour  assurer  la  durée  d'un  état,  il  ne  pouvait 
concevoir  que  des  bourgeois  soulevés  pussent  suflSre  à 
une  opération  aussi  compUquée  que  celle  du  gouverne- 
ment. Dans  une  telle  situation ,  si  un  général ,  administra- 
teur et  guerrier  à  la  fois ,  tient  la  force  dans  ses  mains , 
il  est  difficile  que  l'idée  ne  lui  vienne  pas  dé  l'employer , 
pour  terminer  des  désordres  qui  épouvantent  sa  pensée 
et  menacent  même  sa  personne.  Dumouriez  était  assez 
hardi  pour  concevoir  une  pareille  idée;  et,  ne  voyant 
plus  d'avenir  en  servant  la  révolution  par  des  victoires, 
il  songea  à  s'en  former  un  autre ,  en  ram^iant  cette  ré- 
volution à  la  constitution  de  1791 ,  et  en  la  réconciliant  à 
ce  prix  avec  toute  l'Europe.  Dans  ce  plan,  il  Pliait  un 
roi,  et  les  hommes  importaient  assez  peu  à  Dumouriez 
pour  qu'il  ne  s'inquiétât  pas  beaucoup  du  choix.  On  lui 
reprocha  alors  de  vouloir  placer  sur  le  trône  la  maison 
d'Orléans.  Ce  qui  porta  à  le  croire,  c'est  son  affection 
pour  le  duc  de  Chartres ,  auquel  il  avait  ménagé  à  l'armée 
le  rôle  le  plus  brillant.  Mais  cette  preuve  était  fort  îi»i- 
gnifiante,  car  le  jeune  duc  avait  mérité  tout  ce  qu'il  avait 
obtenu ,  et  d'ailleurs  rien  ne  prouvait  dans  sa  conduite 
un  concert  avec  Dumouriez.  Une  autre  considération  per- 
suada tous  les  esprits  :  c'est  que,  dans  le  moment,  il  n'y 
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avait  pas  d'autre  choix  possible ,  si  on  Voulait  créer  une 
dynastie  nouvelle.  Le  fils  du  roi  mort  était  trop  jeune,  et 
d'ailleurs  le  régicide  n'admettait  pas  une  réconciliation 
aussi  prompte  avec  la  dynastie.  Les  oncles  étaient  en  état 
d'hostilité  ;  et  il  ne  restait  que  la  branche  d'Orléans ,  aussi 
compromise  dans  la  révolution  que  les  jacobins  eux» 
mêmes ,  et  seule  capable  d'écarter  toutes  les  craintes  des 
révolutionnaires.  Si  l'esprit  agité  de  Dumouriez  s'arrêta  à 
un  choix,  il  ne  put  en  former  d'autre  alors,  et  ce  fut  cette 
nécessité  qui  le  fit  accuser  de  songer  à  mettre  la  famille 
d'Orléans  sur  le  trône.  Il  le  nia  dans  l'émigration  ;  mais 
cette  dénégation  intéressée  ne  prouve  rien  ;  et  il  ne  £aiut 
pas  plus  le  croire  sur  ce  point  que  sur  la  date  antérieure 
qu'il  a  prétendu  donner  à  ses  desseins.  Il  a  voulu  dire  en 
effet  que  son  projet  de  résistance  contre  les  jacobins  était 
plus  ancien  ;  mais  ce  fait  est  faux.  Ce  n'est  qu'alors ,  c'est-- 
à-dire lorsque  la  carrière  des  succès  lui  fiit  fermée ,  qu'il 
songea  à  s'en  ouvrir  une  autre.  Dans  ce  projet,  il  entrait 
du  ressentiment  personnel,  du  chagrin  de  ses  revers,  enfin 
une  indignation  sincère ,  mais  tardive ,  contre  les  désordres 
sans  issue  qu'il  prévoyait  maintenant  sans  aucune  illusion. 
Le  22 ,  il  trouva  à  Louvain  Danton  et  Lacroix  qui  ve- 
naient lui  demander  raison  de  la  lettre  écrite  le  12  mars 
à  la  convention ,  et  tenue  secrète  par  le  comité  de  sûreté 
générale.  Danton ,  avec  lequel  il  sympathisait ,  eapérait  le 
ramener  à  des  sentiments  plus  calmes,  et  le  rattacher  à  la 
cause  commune.  Mais  Dumouriez  traita  les  deux  commis^ 
saires,  et  Danton  lui-même,  avec  beaucoup  d'humeur, 
et  leur  laissa  découvrir  les  plus  sinistres  dispositions.  U  se 
répandit  en  nouvelles  plaintes  contre  la  convention  et  les 
jacobins ,  et  ne  voulut  pas  rétracter  sa  lettre.  Seulement 
il  consentit  à  écrire  deux  mots ,  pour  dire  qu'il  en  donne- 
rait plus  tard  l'explication.  Danton  et  Lacroix  partirent 
^ans  avoir  rien  pu  obtenir ,  et  le  laissanjt  dans  la  plus  vio- 
lente agitation. 
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Le  a3,  après  une  résistance  assez  vive  pendant  toute 
la  journée,  plusieurs  corps  abandonnèrent  leurs  postes, 
et  il  fut  obligé  de  quitter  Louvain  en  désordre.  Heureuse- 
ment Fennemi  n'aperçut  rien  de  ce  mouvement,  et  n'en 
profita  pas  pour  achever  de  jeter  la  confusion  dans  notre 
armée,  en  la  poursuivant.  Dumouriez  sépara  alors  la 
troupe  de  ligne  des  volontaires ,  la  réunit  à  l'artillerie ,  et 
en  composa  un  corps  d'élite  de  quinze  mille  hommes, 
avec  lequel  il  se  plaça  lui  -  même  à  l'arrière  *  garde.  Là ,  se 
montrant  au  milieu  de  ses  soldats,  escarmouchant  tous 
les  jours  avec  eux,  il  parvint  à  donner  à  sa  retraite  une 
attitude  plus  ferme.  Il  fit  évacuer  Bruxelles  avec  beaucoup 
d'ordre,  traversa  cette  ville  le  a 5,  et  le  27  vint  camper  à 
Ath.  Là ,  il  eut  de  nouvelles  conférences  avec  le  colonel 
Mack ,  en  fut  traité  avec  beaucoup  de  délicatesse  et  d'é- 
gards; et  cette  entrevue,  qui  n'avait  pour  objet  que  de 
régler  les  détails  de  l'armistice ,  se  changea  bientôt  en  une 
négociation  plus  importante.  Dumouriez  confia  tous  ses 
ressentiments  au  colonel  étranger,  et  lui  découvrit  ses 
projets  de  renverser  la  convention  nationale.  Ici ,  abusé 
par  le  ressentiment,  s'exaltant  sur  l'idée  d'une  désorgani- 
sation générale ,  le  sauveur  de  la  France  dans  l'Argonne 
obscurcit  sa  gloire  en  traitant  avec  un  ennemi  dont  l'am- 
bition  devait  rendre  toutes  les  intentions  suspectes,  et 
dont  la  puissance  était  alors  la  plus  dangereuse  pour  nous. 
Il  n'y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'un  choix  pour 
l'homme  de  génie  dans  ces  situations  difficiles  :  ou  se  reti- 
rer et  abdiquer  toute  influence ,  pour  ne  pas  être  le  com- 
plice d*un  système  qu'il  désapprouve;  ou  s'isoler  du  mal 
qu'il  ne  peut  empêcher,  et  faire  une  chose,  une  seule 
chose,  toujours  morale,  toujours  glorieuse,  travailler  à 
la  défense  de  son  pays. 

Dumouriez  convint  avec  le  colonel  Mack  qu'il  y  aurait 
une  suspension  d'armes  entre  les  deux  armées  ;  que  les 
Impériaux  n'avanceraient  pas  sur  Paris,  pendant  qu'il  y 
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marcherait  lui-même,  et  que  Févacuatiou  de  la  Belgique 
serait  le  prix  de  cette  comlescendance  ;  il  fut  aussi  stipulé 
que  la  place  de  Condé  serait  temporairement  donnée  en 
garantie ,  et  que ,  dans  le  cas  où  Dumouriez  aurait  besoin 
des  Autrichiens ,  ils  seraient  à  ses  ordres.  Les  places  fortes 
devaient  recevoir  des  garnisons  composées  d'une  moitié 
d'Impériaux  et  d'une  moitié  de  Français ,  mais  sous  le  com- 
mandement de  chefs  français ,  et  à  la  paix  toutes  les  pla- 
ces seraient  rendues.  Telles  furent  les  coupables  conven- 
tions faites  par  Dumouriez  avec  le  prince  de  Cobourg ,  par 
l'intermédiaire  du  colonel  Mack. 

On  ne  connaissait  encore  à  Paris  que  la  défaite  de  Neer- 
winden  et  l'évacuation  successive  de  la  Belgique.  La  perte 
d'une  grande  bataille,  une  retraite  précipitée,  concou- 
rant avec  les  nouvelles  qu'on  avait  reçues  de  l'Ouest,  y 
causèrent  la  plus  grande  agitation.  Un  complot  avait  été 
découvert  à  Rennes ,  et  il  paraissait  tramé  par  les  Anglais , 
les  seigneurs  bretons  et  les  prêtres  non  assermentés.  Déjà 
des  mouvements  avaient  éclaté  dans  l'Ouest,  à  l'occasion 
de  la  cherté  des  subsistances  et  de  la  menace  de  ne  plus 
payer  le  culte;  maintenant  c'était  dans  le  but  avoué  de 
défendre  la  cause  de  la  monarchie  absolue.  Des  rassem- 
blements de  paysans,  demandant  le  rétablissenient  du 
clergé  et  des  Bourbons,  s'étaient  montrés  aux  environs  de 
Bennes  et  de  Nantes.  Orléans  était  en  pleine  insurrection, 
et  le  représentant  Bourdon  avait  manqué  d'y  être  assas- 
siné. Les  révoltés  s'élevaient  déjà  à  plusieurs  milliers 
d'hommes.  Il  ne  fallait  rien  moins  que  des  armées  et  des 
généraux  pour  les  réduire.  Les  grandes  villes  dépéchaient 
leurs  gardes  nationales  ;  le  général  Labourdonnaie  avan- 
çait avec  son  corps,  et  tout  annonçait  une  guerre  civile 
des  plus  sanglantes.  Ainsi,  d'une  part,  nos  armées  se  reti- 
raient devant  la  coalition,  de  l'autre  la  Vendée  se  levait, 
et  jamais  la  fermentation  ordinaire  produite  par  le  dan- 
ger n'avait  dû  être  plus  grande. 
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A  peu  près  à  cette  époque,  et  à  la  suite  du  lo  mars, 
on  avait  imaginé  de  réunir  les  chefs  des  deux  opinions  au 
comité  de  sûreté  générale,  pour  qu^ils  pussent  s'y  expli- 
quer sur  les  motifs  de  leurs  divisioiis.  C'est  Danton  qui 
avait  provoqué  l'entrevue.  Les  querelles  de  tous  les  jours 
ne  satisfaisaient  point  des  haines  qu'il  n'avait  pas ,  l'expo^ 
saient  à  une  discussion  de  conduite  qu'il  redoutait,  et 
arrêtaient  l'œuvre  de  la  révolution  qui  lui  était  si  chère.  Il 
en  désirait  donc  la  fin.  Il  avait  montré  une  grande  bonne 
foi  dans  les  différents  entretiens,  et  s'il  prenait  l'initia- 
tive, s'il  accusait  les  girondins,  c'était  pour  écarter  les 
reproches  dont  il  aurait  pu  être  l'objet.  Les  girondins, 
tels  que  Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné ,  avec  leur 
délicatesse  accoutumée,  se  justifiaient  comme  si  l'accusa- 
tion eût  été  sérieuse ,  et  prêchaient  un  converti  en  argu- 
mentant avec  Danton.  Il  n'en  était  pas  de  même  avec 
Robespierre  :  on  l'irritait  en  voulant  le  convaincre,  et  on 
cherchait  à  lui  démontrer  ses  torts,  comme  si  cette  dé- 
monstration avait  dû  l'apaiser.  Pour  Marat,  qui  s'était 
cru  nécessaire  à  ces  conférences ,  personne  n'avait  daigné 
lui  donner  une  explication ,  et  ses  amis  mêmes,  pour  n'a- 
voir pas  à  se  justifier  de  cette  alliance,  ne  lui  adressaient 
jamais  la  parole.  De  pareilles  conférences  devaient  aigrir 
plutôt  que  radoucir  les  chefs  opposés  :  fussent -ils  parve- 
nus à  se  prouver  réciproquement  leurs  torts ,  une  telle 
démonstration  ne  les  eût  certainement  pas  réconciliés. 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point ,  lorsque  les  événements 
de  la  Belgique  furent  connus  à  Paris. 

Sur-le-champ  on  s'accusa  de  part  et  d'autre;  on  se  re- 
procha de  contribuer  aux  désastres  publics,  les  uns  en 
désorganisant  le  gouvernement,  les  autres  en  voulant 
ralentir  son  action.  On  demanda  des  explications  sur  la 
conduite  de  Dumouriez.  On  lut  la  lettre  du  12  mars,  qui 
avait  été  tenue  secrète ,  et  à  cette  lecture  on  s'écria  que 
Dumouriez  trahissait,  que  bien  évidemment  il  tenait  la 
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conduite  de  Laiayette^  et^  qu'à  son  exemple ,  il  commen- 
çait sa  trahison  par  des  lettres  insolentes  à  l'assemblée. 
Une  seconde  lettre ,  écrite  le  27  mars ,  et  plus  hardie  que 
celle  du  la,  excita  encore  davantage  les  soupçons.  De 
tous  côtés  on  pressa  Danton  d'expliquer  ce  qu'il  savait 
de  Dumouriez.  Personne  n'ignorait  que  ces  deux  hommes 
avaient  du  goût  l'un  pour  l'autre ,  que  Danton  avait  in- 
sisté pour  tenir  secrète  la  lettre  du  12  mars,  et  qu'il  était 
parti  pour  aller  en  obtenir  la  rétractation.  On  disait  même 
qu'ils  avaient  malversé  ensemble  dans  la  riche  Belgique. 
Aux  Jacobins ,  dans  le  comité  de  défense  générale ,  dans 
l'assemblée  y  on  somma  Danton  de  s'expliquer.  Celui-ci, 
embarrassé  des  soupçons  des  girondins  et  des  doutes  des 
montagnards  eux-mêmes ,  éprouva  pour  la  première  fois 
quelque  peine  à  répondre.  Il  dit  que  les  grands  talents  de 
Dumouriez  avaient  paru  mériter  des  ménagements  ;  qu'on 
avait  cru  convenable  de  le  voir,  avant  de  le  dénoncer, 
afin  de  lui  faire  sentir  ses  torts ,  et  le  ramener ,  s'il  était 
possible,  à  de  meilleurs  sentiments;  que  jusqu'ici  les 
commissaires  n'avaient  vu  dans  sa  conduite  que  l'effet 
de  mauvaises  suggestions ,  et  surtout  le  chagrin  de  ses 
derniers  revers;  mais  qu'ils  avaient  cru,  et  qu'ils  croyaient 
encore ,  pouvoir  conserver  ses  talents  à  la  république. 

Robespierre  dit  que  s'il  en  était  ainsi ,  il  ne  fallait  pas 
le  naénager,  et  qu'il  était  inutile  de  garder  tant  de  mesure 
avec  lui*  11  renouvela  en  outre  la  motion  que  Louvet  avait 
faite  contre  les  Bourbons  restés  en  France,  c'est-à-dire 
contre  les  membres  de  la  famille  d'Orléans  ;  et  il  parut 
étrange  que  Robespierre,  qui,  en  janvier,  les  avait  si  for- 
tement défendus  contre  les  girondins ,  les  attaquât  main- 
tenant avec  tant  de  fureur.  Mais  son  âme  soupçonneuse 
avait  tout  de  suite  supposé  de  sinistres  complots.  Il  s'était 
dit  :  Un  ancien  prince  du  sang  ne  peut  se  résigner  à  son 
nouvel  état ,  et  bien  qu'il  s'appelle  Égalité  y  son  sacrifice 
ne  peut  être  sincère  ;  il  conspire  donc ,  et  en  effet  tous  nos 
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énéraux  lui  appartiennent  :  Biron,  qui  commande  aux 
Ipes,  est  son  intime;  Vaience,  général  de  l'armée  des 
rdenneSy  est  gendre  de  son  confident  Sillery;  ses  deux 
Is  occupent  le  premier  rang  dans  l'armée  de  la  Belgique; 
^umouriez  enfin  leur  est  ouvertement  dévoué,  et  il  les 
lève  avec  un  soin  particulier  :  les  girondins  ont  attaqué 
n  janvier  la  famille  d'Orléans,  mais  c'est  une  feinte  de 
îur  part  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'écarter  tout  soup- 
3n  de  connivence  :  Brissot,  ami  de  Sillery,  est  l'inter- 
lédiaire  de  la  conspiration  :  voilà  le  complot  découvert  : 
5  trône  est  relevé  et  la  France  perdue ,  si  on  ne  s'em- 
resse  de  proscrire  les  conjurés.  —  Telles  étaient  les  con- 
ictures  de  Robespiei're  ;  et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  effrayant 
ans  cette  manière  de  raisonner,  c'est  que  Robespierre, 
ispiré  par  la  haine,  croyait  à  ces  calomnies.  La  Monta- 
ne  étonnée  repoussa  sa  proposition.  —  Donnez  donc  des 
reuves,  lui  disaient  ceux  qui  étaient  assis  à  ses  côtés.  — 
)es  preuves,  répondait- il,  des  preuves!  je  n'en  ai  pas, 
aais  j'ai  la  conviction  morale  l 

Sur-le-champ  on  songea,  comme  on  le  faisait  toujours 
lans  les  moments  de  danger,  à  accélérer  l'action  du  pou- 
oir  exécutif,  et  celle  des  tribunaux ,  pour  se  garantir  à 
a  fois  de  ce  qu'on  appelait  l'ennemi  extérieur  et  intérieur. 

On  fit  donc  partir  à  l'instant  même  les  commissaires 
tommes  pour  le  recrutement ,  et  on  examina  la  question 
le  savoir  si  la  convention  ne  devait  pas  prendre  une  plus 
grande  part  à  V exécution  des  lois,  La  manière  dont  le 
>ouvoir  exécutif  é.tait  organisé  paraissait  insuffisante.  Des 
ainistres  placés  hors  de  l'assemblée ,  agissant  de  leur  chef 
ît  sous  sa  surveillance  très  éloignée,  un  comité  chargé 
le  faire  des  rapports  sur  toutes  les  mesures  de  sûreté  gé- 
lérale,  toutes  ces  autorités  se  contrôlant  les  unes  les 
lutres,  délibérant  éternellement  sans  agir,  paraissaient 
rès  au-dessous  de  l'immense  tâche  qu'elles  avaient  à  rem- 
)lir.  D'ailleurs  ce  ministère ,  ces  comités,  étaient  compo- 
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ses  de  membres  suspects  parce  qu'ils  étaient  modérés;  et 
dans  ce  temps  où  la  promptitude ,  la  force  étaient  des  con- 
ditions indispensables  de  succès ,  toute  lenteur ,  toute  mo- 
dération était  suspecte  de  conspiration.  On  songea  donc  à 
établir  un  comité  qui  réunirait  à  la  fois  les  fonctions  du 
comité  diplomatique,  du  comité  militaire ,  du  comité  de 
sûreté  générale ,  qui  pourrait  au  besoin  ordonner  et  agir 
de  son  chef,  et  arrêter  ou  suppléer  l'action  ministérielle. 
Divers  projets  d'organisation  furent  présentés  pour  rem- 
plir cet  objet ,  et  confiés  à  une  commission  chargée  de  les 
discuter.  Immédiatement  après,  on  s'occupa  des  moyens 
d'atteindre  l'ennemi  intérieur,  c'est-à-dire  les  aristocra' 
tes,  les  trattres,  dont  on  se  disait  entouré.  La  France, 
s'écriait-on,  est  pleine  de  prêtres  réfractaires ,  de  nobles, 
de  leurs  anciennes  créatures ,  de  leurs  anciens  domesti- 
ques, et  cette  clientèle,  encore  considérable,  nous  en- 
toure ,  nous  trahit ,  et  nous  menace  aussi  dangereusement 
que  les  baïonnettes  ennemies.  Il  faut  les  découvrir,  les 
signaler,  et  les  entourer  d'une  lumière  qui  les  empêche 
d'agir.  Les  jacobins  avaient  donc  proposé ,  et  la  conven- 
tion avait  décrété  que,  d'après  une  coutume  empruntée 
à  la  Chine ,  le  nom  de  toutes  les  personnes  habitant  une 
maison  serait  inscrit  sur  leurs  portes  *.  On  avait  ensuite 
ordonné  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  suspects,  et 
on  avait  qualifié  tels,  les  prêtres  non  assermentés ,  les  no- 
bles, les  ci -devant  seigneurs,  les  fonctionnaires  desti- 
tués ,  etc.  Le  désarmement  devait  s'opérer  par  la  voie  des 
visites  domiciliaires;  et  le  seul  adoucissement  apporté  à 
cette  mesure ,  fut  que  les  visites  ne  pouvaient  avoir  lieu 
la  nuit.  Après  s'être  ainsi  assuré  le  moyen  de  poursuivre 
et  d'atteindre  tous  ceux  qui  donnaient  le  moindre  om- 
Jbrage,  on  avait  enfin  ajouté  celui  de  les  frapper  de  la 
manière  la  plus  prompte ,  en  installant  le  tribunal  révolu- 

*  Décret  du  29  mars. 
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tionnaire.  C'est  sur  la  proposition  de  Danton  que  ce  ter<^ 
ribie  instrument  de  la  défiance  révolutionnaire  fut  mis  en 
exercice.  Cet  homme  redoutable  en  avait  compris  l'abus , 
mais  avait  tout  sacrifié  au  but.  Il  savait  que  frapper  vite, 
c'est  examiner  moins  attentivement  ;  qu'examiner  moins 
attentivement,  c'est  s'exposer  à  se  tromper ,  surtout  en 
temps  de  parti;  et  que  se  tromper,  c'est  commettre  une 
atroce  injustice.  Mais,  à  ses  yeux,  la  révolution  était  la 
société  accélérant  son  action  en  toutes  choses ,  en  matière 
de  justice,  d'administration  et  de  guerre.  —  En  temps 
calme,  la  société  aime  mieux,  disait-il,  laisser  échapper 
le  coupable  que  frapper  l'innocent ,  parce  que  le  coupable 
est  peu  dangereux  ;  mais  à  mesure  qu'il  le  devient  da« 
vantage ,  elle  tend  davantage  aussi  à  le  saisir;  et  lorsqu'il 
devient  si  dangereux  qu'il  pourrait  la  faire  périr,  ou  du 
moins  quand  elle  le  croit  ainsi,  elle  frappe  tout  ce  qui 
excite  ses  soupçons ,  et  préfère  alors  atteindre  un  inno- 
cent que  laisser  échapper  un  coupable.  Telle  est  la  dicta- 
ture ,  c'est-à-dire  l'action  violente  dans  les  sociétés  mena- 
cées ;  elle  est  rapide ,  arbitraire ,  fautive ,  mais  irrésistible. 

Ainsi  la  concentration  des  pouvoirs  dans  la  convention , 
l'installation  du  tribunal  révolutionnaire,  le  commence^ 
ment  de  l'inquisition  contre  les  suspects ,  un  redouble- 
ment de  haine  contre  les  députés  qui  résistaient  à  ces 
moyens  extraordinaires,  furent  le  résultat  de  la  bataille  de 
Neerwinden ,  de  la  retraite  de  la  Belgique ,  des  menaces  de 
Dumouriez ,  et  des  mouvements  de  la  Vendée, 

L'humeur  de  Dumouriez  s'était  accrue  avec  ses  revers. 
Il  venait  d'apprendre  que  l'armée  de  Hollande  se  retirait 
en  désordre ,  abandonnait  Anvers  et  l'Escaut ,  en  laissant 
dans  Breda  et  Gertruydenberg  les  deux  garnisons  françai- 
ses; que  d'Harville  n'avait  pu  garder  le  château  deNamur, 
et  se  repliait  sur  Givet  et  Maubeuge;  que  Neuilly  enfin , 
loin  de  pouvoir  se  maintenir  à  Mons ,  s'était  vu  obligé  de 
se  retirer  sur  Condé  et  Valenciennes,  parce  que  sa  divi- 
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sion ,  au  lieu  de  prendre  position  sur  les  hauteurs  de 
Nimy,  avait  pillé  les  magasins  et  pris  la  fuite.  Ainsi ,  par 
suite  des  désordres  de  cette  armée ,  il  voyait  s'évanouir  le 
projet  de  former  en  Belgique  un  demi -cercle  de  places 
fortes,  qui  aurait  passé  de  Namur  en  Flandre  et  en  Hol- 
lande, et  au  centre  duquel  il  se  serait  placé  pour  agir  avec 
plus  d'avantage.  Il  n'avait  bientôt  plus  rien  à  offrir  en 
échange  aux  Impériaux,  et  il  tombait  sous  leur  dépen- 
dance en  s'affaiblissant  Sa  colère  augmentait  en  appro- 
chant de  la  France,  en  voyant  les  désordres  de  plus  près, 
et  entendant  les  cris  qui  s'élevaient  contre  lui.  Déjà  il  ne 
se  cachait  plus  ;  et  ses  paroles ,  proférées  en  présence  de 
son  état- major,  et  répétées  dans  Tarmée,  annonçaient  les 
projets  qui  fermentaient  dans  sa  tête.  La  sœur  du  duc 
d'Orléans  et  M"^«  de  Sillery ,  fuyant  les  proscriptions  qui  les 
menaçaient,  s'étaient  rendues  en  Belgique  pour  chercher 
une  protecticm  auprès  de  leurs  frères.  Elles  étaient  à  Ath, 
et  ce  fut  un  nouvel  aliment  donné  aux  soupçons. 

IVcMS  envoyés  jacobins ,  un  nommé  Dubuisson ,  réfugié 
de  Bruxelles ,  Proly,  fils  naturel  de  Kaunitz,  et  Pereyra, 
juif  portugais,  se  rendirent  à  Ath,  sous  le  prétexte  faux 
ou  vrai  d'une  mission  de  Lebrun.  Ils  se  transportèrent  au* 
près  du  général  en  espions  du  gouvernement,  et  n'eurent 
aucune  peine  à  découvrir  des  pw)jets  que  IXimouriez  ne 
cachait  plus.  Us  le  trouvèrent  entouré  du  général  Valence 
et  des  fils  d'Orléans ,  furent  fort  naal  reçus ,  et  entendirent 
les  paroles  les  moins  flatteuses  pour  les  jacobins  et  la  con- 
vention.Opendant  le  lendemain  ils  revinrent  et  obtinrent 
un  entretien  secret.  Cette  fois  Dum<Hiriez  se  décela  en- 
tièrement :  il  commença  par  leur  dire  qu'il  était  assez  fort 
pour  se  battre  devant  et  derrière;  que  la  convention  était 
composée  de  deux  cents  brigands  et  de  six  cents  imbéciles , 
et  qu'il  f^  moquait  de  ses  décrets ,  qui  bientôt  n'aiiraienl: 
plus  de  valeur  que  dans  la  banlieue  de  Paris.  —  «  Quant 
au  tribunal  révolutionnaire,  ajouta -t -il  avec  une  indi* 
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gnation  croissante ,  je  saurai  l'empêcher ,  et  tant  que  j'aurai 
trois  pouces  de  fer  à  mes  côtés ,  cette  horreur  n'existera 
jamais.  »  —  Ensuite  il  s'emporta  contre  les  volontaires, 
qu'il  appelait  des  lâches;  il  dit  qu'il  ne  voulait  plus  que 
des  troupes  de  ligne,  et  qu'avec  elles  il  irait  mettre  fin  à 
tous  les  désordres  de  Paris.  —  «  Vous  ne  voulez  donc  pas 
»  de  constitution?  lui  demandent  alors  les  trois  interlo- 
»  cuteurs.  —  La  nouvelle  constitution  imaginée  par  Con- 
»  dorcet  est  trop  sotte.  —  Et  que  mettrez -vous  à  la 
»  place?  —  L'ancienne  de  1791 ,  toute  mauvaise  qu'elle 
»  est.  —  Mais  il  vous  faudra  un  roi,  et  le  nom  de  Louis 
»  fait  horreur.  —  Qu'il  s'appelle  Louis  ou  Jacques ,  peu 
»  importe.  —  Ou  Philippe,  reprend  l'un  des  envoyés. 
»  Mais  comment  remplacerez- vous  l'assemblée  actueUe? 
»  — Dumouriez  cherche  un  moment,  puis  ajoute  :  Il  y  a 
))  des  administrations  locales ,  toutes  choisies  par  la  con- 
»  fiance  de  la  nation  ;  et  les  cinq  cents  présidents  de  dis- 
»  trict  seront  les  cinq  cents  représentants.  — -  Mais  avant 
»  leur  réunion ,  qui  aura  l'initiative  de  cette  révolution  ? 
»  —  Les  Mameluks ,  c'est  -  à  -  dire  mon  armée.  Elle  émettra 
»  ce  vœu,  les  présidents  de  district  le  feront  confirmer, 
»  et  je  ferai  la  paix  avec  la  coalition ,  qui ,  si  je  ne  m'y  op- 
»  pose,  est  à  Paris  dans  quinze  jours.» 

Les  trois  envoyés,  soit,  comme  l'a  cru  Dumouriez, 
qu'ils  vinssent  le  sonder  dans  l'intérêt  des  jacobins,  soit 
qu'ils  voulussent  l'engager  à  se  dévoiler  davantage ,  lui 
suggèrent  alors  une  idée.  Pourquoi,  lui  disent-ils,  ne 
mettrait-il  pas  les  jacobins ,  qui  sont  un  corps  délibérant 
tout  préparé ,  à  la  place  de  la  convention  ?  Une  indigna- 
tion mêlée  de  mépris  éclate  à  ces  mots  sur  le  visage  du 
général,  et  ils  retirent  leur  proposition.  Ils  lui  parlent 
alors  du  danger  auquel  son  projet  exposerait  les  Bour- 
bons qui  sont  détenus  au  Temple,  et  auxquels  il  paraît 
s'intéresser.  Dumouriez  réplique  aussitôt  que ,  périraient- 
ils  tous  jusqu'au  dernier,  à  Paris  et  à  Coblentz,  la  France 
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trouverait  un  chef  et  serait  sauvée  ;  qu'au  reste ,  si  Paris 
commettait  de  nouvelles  barbaries  sur  les  infortunés  pri- 
sonniers du  Temple ,  il  y  serait  sur-le-champ ,  et  qu'avec 
douze  mille  hommes  il  en  serait  le  maître.  Il  n'imiterait 
pas  l'imbécile  de  Broglie ,  qui ,  avec  trente  mille  hommes, 
avait  laissé  prendre  la  Bastille  ;  mais  avec  deux  postes  ,  à 
Nogent  et  à  Pont-Sainte-Maxence,  il  ferait  mourir  les  Pari- 
siens de  faim.  —  «  Au  reste,  ajoute-t-il,  vos  jacobins  peu- 
vent expier  tous  leurs  crimes;  qu'ils  sauvent  les  infortunés 
prisonniers ,  et  chassent  les  sept  cent  quarante -cinq  tyrans 
de  la  convention ,  et  ils  sont  pardonnes.  » 

Ses  interlocuteurs  lui  parlent  alors  de  ses  dangers.  — 
«  Il  me  reste  toujours ,  dit-il ,  un  temps  de  galop  vers  les 
Autrichiens.  —  Vous  voulez  donc  partager  le  sort  de 
Lafayette  ?  —  Je  passerai  à  l'ennemi  autrement  que  lui , 
et  d'ailleurs ,  les  puissances  ont  une  autre  opinion  de  mes 
talents,  et  ne  me  reprochent  pas  les  5  et  6  octobre.  » 

Dumouriez  avait  raison  de  ne  pas  redouter  le  sort  de 
LaÊiyette  ;  on  estimait  trop  ses  talents ,  et  on  n'estimait 
pas  assez  la  fermeté  de  ses  principes ,  pour  l'enfermer  à 
Olmutz.  Ses  trois  envoyés  le  quittèrent  en  lui  disant  qu'ils 
allaient  sonder  Paris  et  les  jacobins  sur  ce  sujet. 

Dumouriez ,  tout  en  croyant  ses  interlocuteurs  de  purs 
jacobins,  ne  s'en  était  pas  exprimé  avec  moins  d'audace. 
Dans  ce  moment  en  effet  ses  projets  devenaient  évidents. 
Les  troupes  de  ligne  et  les  volontaires  s'observaient  avec 
défiance ,  et  tout  annonçait  qu'il  allait  lever  le  drapeau  de 
la  révolte. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  reçu  des  rapports  alarmants, 
et  le  comité  de  sûreté  générale  avait  proposé  et  fait  ren- 
dre un  décret  par  lequel  Dumouriez  était  mandé  à  la 
barre.  Quatre  commissaires,  accompagnés  du  ministre 
de  la  guerre ,  étaient  chargés  de  se  transporter  à  l'armée 
pour  notifier  le  décret  et  amener  le  général  à  Paris.  Ces 
quatre  commissaires  étaient  Bancal,  Quinette,  Camus  et 
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Lamarque.  BeurnonviUe  s'était  joint  à  eux,  et  son  rôle 
était  difficile  à  cause  de  l'ainitié  qui  Tunissait  à  Du- 
mouriez. 

Cette  commission  partit  le  3o  mars.  Le  même  jour 
Dumouriez  se  porta  au  champ  de  Bruille,  d'où  il  mena- 
çait à  la  fois  les  trois  places  importantes  de  Lille ,  Condé 
et  Valenciennes.  Il  était  fort  incertain  sur  le  parti  qu'il 
devait  prendre,  car  son  armée  était  partagée.  L'artillerie, 
la  troupe  de  ligne ,  la  cavalerie ,  tous  les  corps  organisés 
lui  paraissaient  dévoués  ;  mais  les  volontaires  nationaux 
commençaient  à  murmurer  et  à  se  séparer  des  autres. 
Dans  cette  situation ,  il  ne  lui  restait  qu'une  ressource, 
c'était  de  désarmer  les  volontaires.  Mais  il  s'exposait  à  un 
combat ,  et  l'épreuve  était  difficile ,  parce  que  les  troupes 
de  ligne  pouvaient  avoir  de  la  répugnance  à  égorger  des 
compagnons  d'armes.  D'ailleurs,  parmi  ces  voloataines  il 
y  en  avait  qui  s'étaient  fort  bien  battus,  et  qui  parais- 
saient lui  être  attachés.  Hésitant  sur  cette  mesure  de  ri- 
gueur, il  songea  à  s'emparer  des  tnois  places  au  centre 
desquelles  il  s'était  porté.  Par  leur  moyen  il  se  procurait 
des  vivres,  et  il  avait  un  point  d'appui  contre  l'^anemi 
dont  il  se  défiait  toujours.  Mais  l'opinion  était  divisée  dai2S 
ces  trois  places.  Les  sociétés  populaires ,  aidées  des  volon- 
taires ,  s'y  étaient  soulevées  contre  lui  ^  et  menaçaient  la 
troupe  de  ligne.  A  Valenciennes  et  à  lille,  les  commisr 
saires  de  la  convention  excitaient  le  zèle  des  républicains, 
et  dans  Condé  seulemaat  Tinfluence  de  la  division  Neuilly 
donnait  l'avantage  à  ses  partisans.  Parmi  les  généraux  de 
division,  Dampierre  se  conduisait  à  son  égard,  comme 
lui-même  avait  fait  à  l'égard  de  Lafayette  après  le  lo  août; 
et  plusieurs  aulires^  sans  s^e  déclarer  encore  ^  étaient  prêts 
à  l'abandonner^ 

Le  3 1 ,  six  volontaires ,  .portant  sur  leur  chapeau  ces 
mots  écrits  avec  de  la  craie  :  République  ou  la  mort^  l'a- 
bordèrent dans  son  camp ,  et  firent  mine  de  vouloir  s'em* 
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parer  dé  sa  personne.  Aidé  de  son  fidèle  Baptiste ,  il  les 

repoussa  et  les  livra  à  ses  hussards.  Cet  évéïieiKieiit  causa. 

une  grande  rumeur  dans  l'armée;  les  divers  ooirps'lui 

firent  daiis  la  journée  des  adresses  qui  ranimèrent  sa  coi»* 

fiance.  Il  leva  aussitôt  Téteédard,  et  détacha  Miaesinskj 

avée  qiaelques  mille  hommes  pour  marcher  sur  Lille. 

Miaesî»sky  s^avança  sur  cette  place ,  ef  confia  au  mulâtre 

Saint^Ceorges,  qui  commandait  un  régiment  de  la  garni* 

somy  le  secret  de  son  entreprise.  Celui-*  ci  engagea  Miac- 

simskj  à  SiQ  présenter  dans  la  place  avec  une  légère  escorte. 

Le  mialheurëux  général  se  laissa  entraîner ,  et  tme  ibis 

entré  daiia  Lille ,  il  fut  entouré  et  livré  aux  autorités.  Les 

portes  finrent  fermées ,  et  la  division  errâ  sana  général 

sur  les  gbcis  de  Lille.  Dumouriesi  envoya  ausiâtôt  un 

aide^de-c^mp  pour  la  rallier.  IV^tisFaide^de^caimp  futpri» 

aussi,  et  la  division ,  dispersée,  fut  perdue  pour  kti.  Après 

eette  tentative  malheureuse,  il  en  essaya  une  pareille  sur 

Yaleaidehnes ,  où  commandait  1»  général  Ferrand,  quHI 

croj^ait  très  bien  di^ôsé  Wf  sa  faveur.  Mais  FofBcier 

ehai^  de  surprendre  la  place  trahît  ses  projets ,  s'unit  à 

Femmid  et  au^  commissaires  de  la  convention ,  et  il  per** 

dit  enoove  Yalenciemies.  Il  ne  hii  restait  donc  plus  que 

Coudé.  Placé  entre  la  France  et  l'étranger ,  il  n'avait  epjte 

ce  âeraieiir  point  d^appui.  S'il  le  perdait ,  il  fallait  quHt  âe 

soumitf  wmi  Impériauic ,  quHl  se  remit  eiitièreRient  cfens 

leurs  mains ,  et  qu'il  s'exposât  à  indigner  son  armée ,  6» 

les  faisant  marcher  avec  elle. 

Le  i«>^  avril,  il.  transporta  son  quartier-général  atis 
boues  de  Saint -^Amand,  pour  être  plus  rapproché  de 
Condé.  Il  fit  airre«er  le  fiis  die  Lecointre,  député  'de  Ter* 
saiHQs,.  et  l'envoya  comme  otage  à  Toiurtiay,  en  priâfnt 
l'Autrichien  Clcrfayt  de  le  faire  garder  en  dépôt  dana  la 
citadeUe.  Le  s  au  soir ,  les  quatre  députés  de  la  eohven* 
tion,  précédés  de  Beurnonville ,  arrivèreni;  ches  Dumou- 
riez.  Les  hisssards  de  Berchiny  étaient  en  bataille  devant 
2.  25 
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sa  porte,  et  tout  son  état -major  était  rangé  autour  de 
lui.  Dumouriez  embrassa  d'abord  son  ami  Beumonyille  y 
et  demanda  aux  députés  l'objet  de  leur  mission.  Us  refu* 
sèrent  de  s'expliquer  devant  cette  foule  d'officiers  dont 
les  dispositions  leur  paraissaient  peu  rassurantes ,  et  ils 
voulurent  passer  dans  un  appartement  voisin.  Dumouriez 
y  consentit,  mais  les  officiers  exigèrent  que  la  porte  en 
restât  ouverte.  Camus  lui  lut  alors  le  décret ,  en  lui  en- 
joignant de  s'y  soumettre.  Dumouriez  répondit  que  l'état 
de  son  armée  exigeait  sa  présence ,  et  que  lorsqu'elle  se- 
rait réorganisée,  il  verrait  ce  qu'il  aurait  à  Êûre.  Camus 
insista  avec  force  ;  mais  Dumouriez  répondit  qu'il  ne  se- 
rait pas  assez  dupe  pour  se  rendre  à  Paris ,  et  se  livrer  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  des  tigres  demandaient  sa 
tête,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  la  leur  donner.  Les  quatre 
commissaires  l'assurèrent  en  vain  qu'on  n'en  voulait  pas 
à  sa  personne ,  qu'ils  répondaient  de  lui ,  que  cette  dé- 
marche satisferait  la  convention ,  et  qu'il  serait  bientôt 
rendu  à  son  armée.  Il  ne  voulut  rien  entendre,  il  les  pria 
de  ne  pas  le  pousser  à  l'extrémité,  et  leur  dit  qu'ils  fe- 
raient mieux  de  prendre  im  arrêté  modéré,  par  lequel  ils 
déclareraient  que  dans  le  moment  le  général  Dumouriez 
leur  avait  paru  trop  nécessaire  pour  l'arracher  à  son 
armée.  Il  sortit  en  achevant  ces  mots,  et  leur  enjoignit  de 
se  décider.  Il  repassa  alors  avec  Beurnonville  dans  la  salle 
où  se  trouvait  l'état- major,  et  attendit  au  milieu  de  ses 
officiers  l'arrêté  des  commissaires.  Ceux-ci,  avec  une  no- 
ble-fermeté, sortirent  un  instant  après,  et  lui  réitérèrent 
leur  sommation.  —  «  Voulez- vous  obéir  à  la  convention? 
lui  dit  Camus.  —  Non ,  répliqua  le  général.  —  Eh  bien  ! 
reprit  Camus ,  vous  êtes  suspendu  de  vos  fonctions  ;  vos 
papiers  vont  être  saisis  et  votre  personne  arrêtée.  —  C'est 
trop  ;  fort,  s'écria  Dumouriez;  à  moi,  hussards!  —  Les 
hussards  accoururent.  Arrêtez  ces  gens -là,  leur  dit-il  en 
allemand;  mais  qu'on  iie  leur  fasse  aucun  mal.  —  Beur- 
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nonvillç  le  pria  de  lui  faire  partager  leur  sort.  —  Oui  y  lui 
répondit-il,  et  je  croîs  vous  rendre  un  véritable  service; 
je  vous  arrache  au  tribunal  révolutionnaire.  » 

Dumouriez  leur  fit  donner  à  manger,  et  les  envoya  en-^ 
suite  à  Toumay ,  pour  être  gardés  en  otage  par  les  Autri- 
chiens. Dès  le  lendemain  matin ,  il  monta  k  cheval ,  fit  une 
proclamation  à  l'armée  et  à  la  France,  et  trouva  dans  sejs 
soldats ,  surtout  ceux  de  la  ligne ,  les  dispositions  en  appa- 
rence les  plus  favorables. 

Toutes  ces  nouvelles  étaient  successivement  arrivées  à 
Paris.  On  y  avait  connu  l'entrevue  de  Dumouriez  av^ec 
Proly,  Dubuisson  et  Pereyra,  ses  tentatives  sur  Lille  et 
Valenciennes ,  et  enfin  l'arrestation  des  quatre  commis- 
saires. Sur-le-champ  la  convention ,  les  assemblées  muni- 
cipales, les  sociétés  populaires,  s'étaient  déclarées  per- 
manentes, la  tête  de  Dumouriez  avait  été  mise  à  prix, 
tous  les  parents  des  officiers  de  son  armée  avaient  été 
mis  en  arrestation  pour  servir  d'otages.  On  ordonna  dans 
Paris  et  les  villes  voisines  la  levée  d'un  corps  de  quarante 
mille  hommes  pour  couvrir  la  capitale ,  et  Dampierre 
reçut  le  commandement  général  de  l'armée  de  la  Belgi- 
que. A  ces  mesures  d'urgence  se  joignirent,  comme  tou- 
jours, des  calomnies.  Partout  on  rangeait  ensemble  Du- 
mouriez, d'Orléans,  les  girondins,  et  on  les  déclarait 
complices.  Dumouriez  était ,  disait-on ,  un  de  ces  aristo- 
crates militaires,  un  membre  de  ces  anciens  états -majors, 
dont  OQ  ne  cessait  de  dévoiler  les  mauvais  principes; 
d'Orléans  était  le  premier  de  ces  grands  qui  avaient  feint 
pour  la  liberté  vn  faux  attachement,  et  qui  se  démas- 
quait après  une  hypoorisie  de  quelques  années  ;  les  giron- 
dins enfin  n'étaient  que  des  députés  devenus  infidèles 
comme  tous  les  membres  de  tous  les  côtés  droits ,  et  qui 
abusaient  de  leurs  mandats  pour  perdre  la  liberté.  Du- 
mouriez ne  faisait,  un  peu  plus  tard,  que  ce  que  Bouille 
et  Lafayette  avaient  fait  plus  tôt;  d'Orléans  tenait  la  même 
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conduite  que  les.  autre»  membres  dei  lit  &imUe  des  Baur* 
bons^  et  il  aviat  seulement  persbté  dm^  U  rév<>l^»W  un 
peu  plus  long^temps  que  k  comte  de  ProteiM^;  les  gi^ 
Fondûns,  comme  Maury  et  Gaxalès  dans  la  coo^tituaDte, 
comme  Yaublanc,  PastcNret  dans  la  législative,  t^isssûent 
leur  patrie  aussi  visiblement  ^  maËs  seulem wt  à  des  épo- 
ques différentes.  Ainsi,  Dumonriez,  d'Orléana,  Briissot, 
Yergniaud»  Guadel,  Genaonné,  etc,  tous  cc^uf^ijcesy 
étaient  les  traîtres  de  cette  année. 

Les  girondins  répondaient  en  dtsa^ilit  qu'ils  avaient  tou- 
jours poursuivi  d'Orléans,  et  que  c'étaient  les  monlagpards 
qui  Tavaiient  défendu  ;  qu'ils  étaient  hrouUlés  avec  Ikh 
mouriez  et  sana  relation  avec  lui  ^  et  qu'au  contiraire  ceux 
qui  avaient  été  envoyés  auprès  de  lui  dans^  la  Bdgique, 
ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  toiutes  ses  expéditions,  ceux 
qui  s'étaient  toujours  mo«ktrés  se^  amis ,  et  qui  avaîejit 
même  pallié  sa  conduite,  étaient  des  montagnaFd3.  lift* 
source ,  pousaaet  la  hardiesse  plus  loin  >  eut  l'imprudence 
de  désigner  Lacroii^  et  Danton,  et  de  les  a^cu3^" d'ayotv 
arrêté  le  zèle  de  la  convention ,  en  déguisait  la  conduite 
de  Domomriez.  Ge  reproche  de  Lasource  réveillait  les  soup- 
çons élevés  déjà  atur  la  conduite  de  Lacroix  et  de  Danton 
dans  la  Belgique.  On  disait  en  effet  qu'ils,  avaient  échangé 
l'indulgence  avec  Du  mouriez,  qu'il  avait  supporté  leurs 
rapines,  et  qu'ils  avaient  excusé  sa  défection.  Danton,,  qui 
ne  demandait  aux  girondins  que  le  silence,  fut  rempU  de 
fureur,  s'élança  à  la  tribune,  leur  jura  une  guerre  à  mort. 
' —  ce  Plus  de  paix,  ni  de  trèvet,  s'écria-*  t-il,.  enb*e  tous  et 
»  nous!  »  Agitant  son  visage  effrayant,  mienaçant  du  poing 
le  côté  droit  de  l'assemblée ,  «  Je  me  smis  retranché ,  dit*  ^ 
j>  il,  dans  la  citadelle  de  la  raison;  j'en  sortirai  avec  le 
»  canon  de  la  vérité ,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
»  voulu  m'accuser.  » 

Le  résultat  de  ces  accusations  réciproques  fat  :  t^  k 
nomination  d'une  commission  chargée  d'examiner  la  con- 
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idulte  d«5  cottittilsssiiiies  envoyés  dd^  la  fièlgiqiâe;  g^  l'a^ 
dbptibii  d'un  décret  qui  devait  avoir  des  ix^tiséqu^ces 
fun€Sies,  ^  qui  portait  que^  sam  avoir  égard  ii  l'inTioIa* 
txrlité  dès  représentants,  ils  seraient  ïnis  en  accusation  dès 
qu'ils  seraient  fortement  présumés  de  complicité  av^c  les 
ennemis  de  l'état^  3^  enfin ,  la  mise  en  arrestation  et  la 
translation  dans  les  prtson's  de  Marseille,  de  t^iitippé 
d'Orléans  et  de  toute  sa  famille ^  Ainsi,  la  destinée  de  ce 
prince,  jouet  de  tous  les  partis^  tour  à  tour  suspect  aux 
jacobins  et  aux  giroxidins,  et  accusé  de  conspirer  avec 
tout  le  monde  parce  qu'il  ne  conspirait  avec  perisonne , 
était  la  preuve  qu'aucune  grandeur  passée  ne  pouvait  su}> 
sister  au  milieu  de  k  révolution  actudle ,  ^  qu^é  1^  plus 
profond  et  k  plus  tolontatre  abaissement  ne  pourrait  ni 
calmer  les  défiances ,  ni  conjurer  l'écha&ud. 

Dùmouri«2  ne  crut  pas  devoir  perdre  un  moment. 
Voyant  Damptie^re  «t  plusieurs  généraux:  de  ditîsîon  l'a^ 
bandfonner^  d^autres  n'att?endre  que  ie  mometit  favorable', 
et  UB^  foule  d'éuiissaiiies  travailler  «es  troupes ,  il  pensa 
qu'il  allait  les  mettre  en  mouvement ,  pour  etitraîner  ses 
c^ciers  et  -ses  soldats^  et  les  sou^straire  à  toute  autre  in- 
fluexice  que  la  sienne.  D'ailleurs,  le  temps  pressait ,  il  fel^ 
lait  agir.  En  conséquence  il  fit  fixer  un  rendea**v6uS  avec 
le  prii^ce  de  Coboin*g ,  pour  le  4  ^^il  ^^  matin  ^  afin  de 
régler  définitivemi^it  avec  lui  et  le  colonei  Mackles  opé<- 
rations  qu'il  méditait.  Le  reiide^-vous  devait  avoir  lieu 
près  de  Condé.  Som  projet  était  d'entrer  ensuite  dans  la  , 
place,  de  purger  la  garnison ,  et  se  portant  av^  toute  son 
armée  sur  Orchies  ^  de  menacer  Lille  ^  M  de  tàch^  de  là 
réduire  en  déployant  toutes  ses  forces* 

Le  4  3»  nûatiu ,  il  partit  pour  de  riendre  au  lieu  du  ream- 
diez^vôii» ,  et  de  là  à  ûondé.  il  n'avait  commaudé  qu'une 
^escorté  de  cinquante  chevaux ,  et  comme  elle  taixiaât  d'ar^ 

*  Décret  cKi  -6  avf  il. 
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river  y  il  se  mit  es  route,  ordonnant  qu'on  l'envoyât  à  sa 
suite.  Thouvenot ,  les  fils  d'Orléans ,  quelques  officiers  et 
im  certain  nombre  de  domestiques  l'accompagnaient.  A 
peine  arrivé  sur  le  chemin  de  Condé ,  il  rencontre  deux 
bataillons  de  volontaires ,  qu'il  est  fort  étonné  d'y  trou- 
ver. N'ayant  pas  ordonné  leur  déplacement ,  il  veut  met- 
tre pied  à  terre  auprès  d'une  maison ,  pour  écrire  l'ordre 
de  les  faire  retourner ,  lorsqu'il  entend  pousser  des  cris 
et  tirer  des  coups  de  fusil.  Ces  bataillons  en  effet  se  divi- 
sent ,  et  les  uns  le  poursuivent  en  criant  arrêtez!  les  autres 
veulent  lui  couper  la  fuite  vers  un  fossé*  Il  s'élance  alors 
avec  ceux  qui  l'accompagnaient ,  et  devance  les  volontai- 
res courant  à  sa  poursuite.  Arrivé  sur  le  bord  du  fossé ,  et 
son  cheval  se  refusant  à  le  franchir,  il  se  jette  dedans,  ar- 
rive à  l'autre  bord ,  au  milieu  d'une  grêle  de  coups  de  fusil, 
et,  acceptant  le  cheval  d'un  domestique,  s'enfuit  à  toute 
bride  vers  Bury.  Après  avoir  couru  toute  la  journée,  il  y 
arrive  le  soir,  et  est  rejoint  par  le  colonel  Mack,  averti  de 
ce  qui  s'était  passé.  Il  emploie  toute  la  nuit  à  écrire,  et  à 
convenir  avec  le  colonel  Mack  et  le  prince  de  Cobourg , 
de  toutes  les  conditions  de  leur  alliance ,  et  il  les  étonne 
par  le  projet  de  retourner  au  milieu  de  son  armée  après 
ce  qui  venait  d'arriver. 

Dès  le  matin  en  effet ,  il  remonta  à  cheval ,  et ,  accom- 
pagné par  des  cavaliers  impériaux ,  il  rentra  par  Maulde  au 
milieu  de  son  armée.  Quelques  troupes  de  ligne  l'entourè- 
rent et  lui  donnèrent  encore  des  démonstrations  d'atta- 
chement; cependant  beaucoup  de  visages  étaient  mornes. 
La  nouvelle  de  sa  fuite  à  Bury,  au  milieu  des  armées  en- 
nemies, et  la  vue  des  dragons  impériaux,  avaient  produit 
une  impression  funeste  pour  lui,  honorable  pour  nos  sol- 
dats, et  heureuse  pour  la  fortune  de  la  France.  On  lui  ap- 
prit en  effet  que  l'artillerie,  sur  lanouvelle  qu'il  avait  passé 
aux  Autrichiens,  venait  de  quitter  le  camp,  et  que  la  re- 
traite de  cette  portion  de  l'armée  si  influente  avait  décou- 
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ragé  la  reste.  Des  divisions  entières  se.  rendaient  à  Yal^i^ 
ciennes ,  et  se  ralliaient  à  Dampierre.  Il  se  vit  alors  obligé 
de  quitter  définitivement  son  armée ,  et  de  repasser  aux 
Impériaux.  Il  y  &t  suivi  par  un  nombreux  état- major , 
dans  lequel  se  trouvaient  lès  deux  jeunes  d'Orléans,  et 
Thouvehot,  et  par  les  hussards  de  Berchiny,  dont  le  régi^ 
ment  tout  entier  voulut  l'accompagner. 

Le  prince  de  Cobourg  et  le  colonel  Mack ,  dont  il  était 
devenu  l'ami  ^  le  traitèrent  avec  beaucoup  d'égards ,  et  on 
voulut  renouveler  avec  lui  les  projets  de  la  veille ,  en  le 
faisant  le  chef  d'une  nouvelle  émigration  qui  serait  autre 
que  celle  de  Coblentz.  Mais,  après  deux  jours,  il  dit  au 
prince  autrichien  que  c'était  avec  les  soldats  de  la  France , 
et  en  acceptant  les  Impériaux  seulement  comme  auxiliai- 
res,  qu'il  avait  cru  exécuter  ses  projets  contre  Paris; 
mais  que  sa  qualité  de  Français  ne  lui  permettait  pas  de 
marcher  à  la  tête  des  étrangers.  Il  demanda  des  passe  - 
ports  pour  se  retirer  en  Suisse.  On  les  lui  accorda  sur-le- 
champ.  Le  grand  cas  qu'on  faisait  de  ses  talents,  et  le 
peu  de  cas  qu'on  faisait  de  ses  principes  politiques,  lui 
valurent  des  égards  que  n'avait  pas  obtenus  I^afayette , 
qui,  dans  ce  moment,  expiait  dans  les  cachots  d'Olmutz 
sa  constance  héroïque.  Ainsi  finit  la  carrière  de  cet  homme 
.supérieur,  qui  avait  montré  tous  les  talents,  ceux  du  di- 
plomate, de  l'administrateur,  du  capitaine;  tous  les  cou- 
rages ,  celui  de  l'homme  civil  qui  résiste  aux  orages  de  la 
tribune,  celui  du  soldat  qui  brave  le  boulet  ennemi,  celui 
-du  général  qui  affronte  et  les  situations  désespérées ,  et 
les.  hasards  des  entreprises  les  plus  audacieuses;  mais 
qui,  sans  principes,  sans  l'ascendant  moral  qu'ils  procu- 
rent,, sans  autre  influence  que  celle  du  génie,  bientôt 
usée  dans  cette  rapide  succession  de  choses  et  d'hommes , 
essaya  fortement  de  lutter  avec  la  révolution,  et  prouva 
par  un  éclatant  exemple,  qu'un  individu  ne  prévaut  con- 
tre une  passion  nationale  que  lorsqu'elle  est  épuisée.  En 
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passait  à  l'ennemi,  Dumouriez  a'éut  pouf  excuse  ni  l'en* 
tételn^Qt  aristocratique  de  fiouillé ,  ni  la  délicatesse  de 
principes  de  Lafayette^  car  il  atait  toléré  toàs  les  désor-» 
dresy  jusqu'au  moment  où  ils  avaient  contrarié  ses  pro*^ 
Jets.  Par  sa  défection  ^  il  put  s'attribuer  d'avoir  aocélâné 
la  chute  des  grondins  et  la  grande  crise  révolutionnûre. 
Cependant  il  ne  iaut  pas  oublier  que  cet  honsmie,  sans 
attachement  pour  aucune  cause ,  avaût  pour  la  Uberté  une 
préférence  de  raison  ;  il  ne  fatut  pas  oublier  qu'il  «iiéris-» 
sait  la  France  ;  que ,  lorsque  personne  ne  croyait  à  la  pos*- 
sibilité  de  résista*  à  l'étranger ,  il  l'essaya  ^  et  crut  en  nous 
plus  que  nous-mêmes;  qu'à  Sainte -*Menehould^  il  nous 
apprit  à  envisager  l'ennemi  de  sang «> froid;  qu'à  Jemma** 
pes  y  il  nous  enflamma ,  et  nous  replaça  au  rang  des  pre- 
miières  puissances  :  il  ne  faut  pas  oublier  «afin  que^  s'il 
nous  abandonna ,  U  nous  avait  sauvés.  D'ailleurs  il  a  tris^ 
tement  vieilli  loin  de  sa  patrie  ^  et  oïi  ne  peut  se  défen- 
de d'un  profond  regret ,  à  la  vue  d'un  homme  doiit  cin- 
quante années  se  passèrent  dans  les  intrigues  de  cour, 
trente  dans  l'exd,  et  dont  trois  seulement  furent  exn^ 
ployées  sur  un  théâtre  digne  de  stm  génie. 

Dampierre  reçut  le  commandement  en  chef  de  l'armée 
du  Nord ,  et  retrancha  ses  troupes  au  camp  de  Esunars^ 
de  manière  à  secourir  celles  de  nos  places  qui  seraiisnt 
menacées.  La  force  de  cette  position  et  le  plan  de  oam- 
|iagne  même  des  coalisés,  d'après. lequel  ils  ne  devaient 
pas  pénétrer  plus  avant  jusqu'à  ce  que  Mayence  fikt  re- 
prise ,  retardaient  nécesscûrement  de  ce  côté  les  èvéne- 
ments  de  la  guerre.  Custine,  qui^  pour  excuser  ses  fautes, 
n'avait  pas  cessé  d'accuser  ses  collègues  et  les  ministres, 
fut  écouté  avec  laveur  ea  parlant  contre  Beurnon ville, 
que  l'on  regardait  conime  complice  de  Dumouries^  quoi- 
que livré  par  lui  aux  Autrichiens;  et  il  obtint  tout  le 
commandement  du  Rhin ,  depuis  les  Vosges  et  la  Moselle 
jusqu'à  Huningue.  Comme  la  défection  de  Oumouriœ 
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set 


avait  commencé  par  des  négociations,  on  décréta  la  peine 
de  mort  contre  le  général  qui  écouterait  des  propositions 
de  l'ennemi,  sans  que  préalablement  la  souveraineté  du 
peuple  et  la  république  eussent  été  reconnues.  On  nomma 
ensuite  Bouchotte  ministre  de  la  guerre,  et  Monge, 
quoique  très  agréable  aux  jacobins  par  sa  complaisance, 
fut  remplacé  comme  ne  pouvant  suffire  à  tous  les  détails 
de  son  immense  ministère.  Il  fut  décidé  encore  que  trois 
commissaires  de  la  convention  résideraient  constamment 
auprès  des  armées ,  et  que  chaque  mois  il  y  en  aurait  un 
de  renouvelé. 
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CHAPITRE 


Étabii88eiiieiit  du  comité  de  salut  public.  —  LUrritation  des  partis  augmente  à 
Paris.  Réunion  démagogique  de  rÉyéché  j  projets  de  pétitions  incendiairei.— 
RenouTellement  de  la  lutte  entre  les  deux  côtés  de  l'assemblée.  — Discours  et 
accusation  de  Robespierre  contre  les  complices  de  Dumouriei  et  les  girondins. 
—  Réponse  de  Yergniaud.  —  Harat  est  décrété  d'accusation  et  euYoyé  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  —  Pétition  des  sections  de  Paris  demandant 
l'expulsion  de  aa  membres  de  la  convention.  ^-  Résistance  de  la  commune  à 
l'autorité  de  l'assemblée.  Accroissement  de  ses  pouvoirs.  —  Harat  est  ac- 
quitté et  porté  en  triomphe.  —  État  des  opinions  et  marche  de  la  révolution 
dans  les  provinces.  Dispositions  des  principales  villes,  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux, Rouen.  —  Position  particulière  de  la  Rrcta^ne  et  de  la  Vendée.  Des- 
cription de  ces  pays  ;  causes  qui  amenèrent  et  entretîfU'ent  la  guerre  civile. 
Premiers  succès  des  Vendéens  ^  leurs  principaux  chefs.  ^^ 


La  défection  de  Dumouriez ,  le  fâcheux  état  de'^^s  ^^' 
mées ,  et  les  dangers  imminents  où  se  trouvaient  eJf^^ 
et  la  révolution  et  le  territoire ,  nécessitèrent  tout^/^ 
mesures  violentes  dont  nous  venons  de  parler,  et  oF 
gèrent  la  convention  à  s'occuper  enfin  du  projet  si  so 
vent  renouvelé  de  donner  plus  de  force  à  l'action  du  got 
vernement,  en  la  concentrant  dans  l'assemblée.  Apre, 
divers  plans ,  on  s'arrêta  à  celui  d'un  comité  dit  de  salui 
public  y  et  composé  de  neuf  membres.  Ce  comité  devait 
délibérer  en  secret.  Il  était  chargé  de  surveiller  et  d'accé- 
lérer l'action  du  pouvoir  exécutif,  il  pouvait  même  sus- 
pendre ses  arrêtés  quand  il  les  croirait  contraires  à  l'inté- 
rêt général,  sauf  à  en  instruire  la  convention.  Il  était 
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autorisé  à  prendre ,  dans  les  circonstances  urgentes ,  des 
mesures  de  défense  intérieure  et  extérieure ,  et  les  arrêtés 
signés  de  la  majorité  de  ses  membres  devaient  être  exé- 
cutés sur  -  le  -  champ  par  le  pouvoir  exécutif.  Il  n'était 
institué  que  pour  un  mois ,  et  ne  pouvait  délivrer  de  man- 
dat d'amener  que  contre  les  agents  d'exécution  *. 

Les  membres  désignés  pour  en  faire  partie  étaient, 
Barrère ,  Delmas ,  Bréard ,  Cambon ,  Jean  Etebry ,  Danton , 
Guithon-Morveaux,  Treilhard,  Lacroix  d'Eure-et-Loir**. 
Ce  comité ,  quoiqu'il  ne  réunît  pas  encore  tous  les  pou- 
voirs,  avait  cependant  une  influence  immense  :  il  corres*» 
pondait  avec  les  commissaires  de  la  convention,  leur  don* 
nait  leurs  instructions ,  pouvait  substituer  aux  mesiirps 
des  ministres  toutes  celles  qu'il  lui  plaisait  d'imaginer.  Par 
Cambon  il  avait  les  finances ,  et  avec  Danton  il  devait  ac* 
quérir  l'audace  et  l'influence  de  ce  puissant  chef  de  parti. 
Ainsi,  par  l'effet  croissant  du  danger,  on  marchait  vçrs  la 
dictature. 

Revenus  de  la  terreur  causée  par  la  désertion  de  Du- 
mouriez,  les  partis  songeaient  maintenant  à  s'en  imputer 
la  complicité ,  et  le  plus  fort  devait  nécessairement  acca- 
bler le  plus  faible.  Les  sections ,  les  sociétés  populaires , 
par  lesquelles  tout  commençait  ordinairement ,  prenaient 
l'initiative  et  dénonçaient  les  girondins  par  des  pétitions 
et  des  adresses. 

Il  s'était  formé,  d'après  une  doctrine  de  Marat,  une 
nouvelle  réunioni  plus  violente  encore  que  toutes  les  au- 
tres. Marat  avait  dit  que  jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  fa,it 
que  bavarder  sur  la  souveraineté  du  peuple  ;  que  d'après 
]j^  cette  doctrine  bien  entendue  chaque  section  était  souve^ 
raine  dans  son  étendue ,  et  pouvait  à  chaque  instant  révo- 
quer les  pouvoirs  qu'elle  avait  donnés.  Les  plus  forcenés 
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*  Le  comité  de  salut  public  fut  décrété  dans  la  séance  du  6  avril. 
**  Il  fut  adjoint  à  ces  membres  trois  suppléants,  Robert -Lindet,  Isnard 
et  Cambacérés. 


•  *  *      «       • 

^tâl6cm,  ^^^Mpâmnt  de  te  ^nticipe^  s'étstknt  «n  efifet 
prétendue  députés  par  les  sections ,  potif  vérifier  Tusagé 
t^u^ôn  faisait  de  leurs  pouvoirs ,  et  aviser  au  salùt  de  la 
chose  publique.  Ils  s'étaient  réunis  à  rÉvéché ,  et  se  di- 
saient autorisés  à  correspondre  avefc  toutes  les  municipa- 
lités de  là  république.  Aussi  se  nominaîent-iîs  Comité 
Centrai  de  saiut public.  Cest  de  là  que  partaient  leis  pro- 
pôsidous  kèis  plus  incendiaires.  On  y  avait  résolu  d'aller 
en  corps  à  la  cottventîon ,  lui  demander  sî  elle  av^ut  des 
moyens  dé  sauver  la  patrie.  Cette  réunion ,  qui  avait  fixé 
tes  regards  de  rassemblée,  attira  aussi  ceux  de  la  corn- 
mune  et  des  jacobins.  fi.obespierre ,  qui  sans  doute  dési- 
rait le  résultat  de  Tinsurrection ,  mais  qui  redoutait  l'em- 
ploi de  ce  moyen ,  et  qui  avait  eu  peur  à  la  veille  de 
chaque  mouvement,  s'éleva  contre  les  résolutions  vîo* 
lentes  discutées  dans  ces  réunions  inférieures ,  et  persista 
tfaifts  sa  politique  favorite  qui  consistait  à  difiEartner  les  dé- 
putés prétendus  infidèles ,  et  à  les  perdre  dans  fopinîon , 
avant  d'employer  contre  eux  aucune  autre  mesure.  Ai- 
mant Ikccusation,  îl  redoutait  l'usage  de  la  force,  et 
préférait  aux  insurrections  les  luttes  des  tribunes,  qui 
étaient  sans  danger,  et  dont  il  avait  tout  Tbonneur.  Ma- 
rat,  qui  avait  parfois  la  vanité  de  la  modération,  comme 
toutes  les  autres ,  dénonça  la  réunion  de  l'Évêché ,  quoi* 
qu'il  eût  fourni  les  principes  d'après  lesquels  on  l'avait 
formée.  On  envoya  des  commissaires  pour  s'assurer  si  les 
membres  qui  la  composaient  étaient  des  hommes  d*un 
Bêle  outré,  ou  bien  des  agioteurs  payés.  Après  s'être 
convaincue  que  ce  n'étaient  que  des  patriotes  trop  ar- 
dents ,  la  société  des  jacobins ,  ne  voulant  pas  les  exclure 
de  son  sein,  comme  on  l'avait  proposé,  fit  dresser  une 
liste  de  leurs  noms  pour  pouvoir  les  surveiller,  et  elle 
proposa  une  désapprobation  publique  de  leur  conduite , 
parce  que ,  suivant  elle ,  il  ne  devait  pas  y  avoir  d'autre 
centre  de  salut  public  qu'elle-même.  Ainsi  s'était  prépa- 


rée,  0t  sci(9^  élé  carttiquée  d'avance^  FiosuirreeliQiL du  ro 
ao^t,  Toii$  oeinx  qui  Mkomt  pas  l'audace  d'agir  ^  tous  ceux 
qui  mtkX  fècihés  de  sie  Yoirdevaaeés/  désappronvenl:  les 
premièrça  t^tatîveë^,  tout  en  désirant  leur  résultat.  Dan*» 
ton  seul  gardaÂt  sur  ces  motiveiaents  un  profond  sik^ee  ^ 
et  ne  désayiniait  ni  ne  désapprouvait,  les  agitateurs  subaiU 
termes.  Il  p's^imait  point  à  triompher  à  la  tribune  par  de 
longues  aceusatîpi^Si^  et.  il  |»é£érait  les  moyens  d'action 
qui>  dans  ses  mains.  9  é^^ient  ijoamènses^  ear  il  avait  à  sa 
disposition  tout  ce  que  Para  renfermait  de  phis  imno-^ 
rai  et  de  plw  turbulent  Ou  ne  sait  cependstnt  s'U  agi»» 
sait  secrètement,  muis.  il  gaordait  un  silence  menaçant. 

Plusieurs,  sections  condamnèrent  1«  réunion  de  l'Éyé- 
ché;  e^  ceUe  du  Mail  fit^'à  ce  sujet,  ihj^  pétition  ^ftergi-> 
que  k  la  coAvention,  Celle  de  Bonne  ->  Nouvelle  vint^  au 
contraire,  Ijire  une  adràise  dans  laquelle,  elle  dénonçait, 
comme  aw^  et  complices;  de  .Dûmouriet  ^  Brissot:,  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Gen^nné,  etc.,  et  demandait  qu'ofi  le» 
frappât  du  glaive  dea  loi^  Après  de  vives  agitations,  en 
sens  contraH*es ,  les.  pétitionnaires  reçurent  lés  honneura 
de  la  séance;  mais  il  fut  déclaré  qu'à  l'avenir  l'assemblée 
n'entendraiirpluâ  d'accusation  ccotre  se&  membrea,  et  que 
toute  déifeoneîation  de  ce  genre,  serait  déposée  au  comité 
de  salut  public. 

iM.  section  de  la  Halle  ^au-Blé,.  qui  était  Tune  des. plus 
violentes^  fit  une  nouvelle  pétittpn ,  sous  la  présidence. de 
Marat,  et  l'envoya  aux  JaccÂûns  ^aux  sections  et  à  la  com^ 
munë,  pour  qu'dOe  reçut  leuar  approbatînii,.  d:  que,,  sano* 
tionnée  ainsi  par  toutea  les  autorités  de  la  capitale^  eHe 
fut  sole»neUement  présentée  par  le  maire  Pache  à  là  oon* 
ventioa^  Dans  cette  pétitioa,.  colportée  de  lieux  en  lieuos, 
et  universeNetnent  connue ,  on  disait  qu'une  partie  de  fa 
convention  était  corrompue,  qu'elle  conspirait  avec  les 
accapareurs,  qu'elle  était  complice  de  DumourieZi et  qu'il 
fallait  la  remplacer  par  les  suppléants.  T^e  10  avril,  tandis 
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que  cette  pétition  circulait  de  section  en  section ,  Pétion , 
indigné ,  demande  la  parole  pour  une  motioii  d'ordre.  Il 
s'élève,  avec  une  véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire, 
contre  les  calomnies  dont  une  partie  de  la  convention  est 
l'objet,  et  il  demande  des  mesures  de  répression.  Dan- 
ton, au  contraire,  réclame  une  mention  honorable  en 
faveur  de  la  pétition  qui  se  prépare.  Pétion ,  révolté ,  veut 
qu'on  envoie  ses  auteurs  au  tribunal  révolutionnaire.  Dan- 
ton répond  que  de  vrais  représentants,  forts  de  leur  cons- 
cience ,  ne  doivent  pas  craindre  la  calomnie ,  qu'elle  est 
inévitable  dans  une  république ,  et  que  d'ailleurs  on  n'a 
encore  ni  repoussé  les  Autrichiens ,  ni  fait  une  constitu- 
tion ,  et  que  par  conséquent  il  est  douteux  que  la  conven- 
tion ait  mérité  des  éloges.  Il  insiste  ensuite  pour  qu'on 
cesse  de  s'occuper  de  querelles  particulières ,  et  pour  que 
ceux  qui  se  croient  calomniés  s'adressent  aux  tribunaux. 
On  écarte  donc  la  question;  mais  Fonfrèdela  ramène,  et 
on  l'écarté  encore.  Robespierre ,  passionné  pour  les  que- 
relles personnelles ,  la  reproduit  de  nouveau ,  et  demande 
à  déchirer  le  voile.  On  lui  accorde  la  parole,  et  il  com- 
mence contre  les  giix>ndins  la  plus  amère ,  la  plus  atroce 
diffamation  qu'il  se  fut  encore  permise.  Il  faut  s'arrêter  à 
ce  discours ,  qui  montre  comment  la  conduite  de  ses  en- 
nemis se  peignait  dans  sa  sombre  intelligence*. 

Suivant  lui ,  il  existait  au-dessous  de  la  grande  aristo- 
cratie, dépossédée  en  1789,  une  aristocratie  bourgeoise, 
aussi  vaniteuse  et  aussi. despotique  que  la  précédente,  et 
dont  les  trahisons  avaient  succédé  à  celles  de  la  noblesse. 
La  fraïkche  révolution  ne  lui  convenait  pas ,  et  il  lui  fallait 
un  roi  avec  la  constitution  de  1791 ,  pour  assurer  sa  domi- 
nation. Les  girondins  en  étaient  les  chefs.  Sous  la  législa- 
tive, ils  s'étaient  emparés  des  ministères  par  Roland,  Cla- 


*  Voyez  la  note  4  ^  !&  fin  du  yolume ,  à  laquelle  nous  avons  renvoyé 
déjà  une. fois,  et  qtii  peint  le  caractère  de  Robespierre. 
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vière  et  Servah ;  après  les  avoir  perdus,  fls  avaient  voulu  se 
venger  par  le  âo  juin;  et  à  la  veille  du  lo  août  ^  ils  traitaient 
avec  la  cour^  et  offraient  la  paix  à  condition  qu'on  leur  ren- 
drait le  pouvoir.  Lé  lo  août  même,  ils  se  contentaient  de 
suspendre  le  roi,  n'abolissaient  pas  la  royauté,  et  nom- 
maient un  gouverneur  au  prince  royal.  Après  le  lo  août, 
ils  s'emparaient  encore  des  ministères ,  et  calomniaient  la 
commune  pour  ruiner  son  influence  et  s'apurer  une  domi* 
nation  exclusive.  La  convention  formée ,  ils  envahissaient 
les  comités,  continuaient  de  calomnier  Paris,  de  présen- 
ter cette  ville  comme  le  foyer  de  tous  les  crimes,  perver-- 
tissaient  l'opinion  publique  par  le  moyen  de  leurs  jour- 
naux, et  des  sommes  immenses  que  Roland  consacrait 
à  la  distribution  des  écrits  les  plus  perfides.  En  janvier , 
enfin ,  ils  s'opposaient  à  la  mort  du  tyran ,  non  par  intérêt 
pour  sa  personne ,  mais  par  intérêt  pour  la  royauté.  — 
«  Cette  faction,  continuait  Rob^pierre,  est  seule  cause  de 
la  guerre  désastreuse  que  nous  soutenons  maintenant. 
Elle  l'a  voulue  pour  nous  exposer  à  l'invasion  de  l'Au- 
triche, qui  prémettait  un  congrès  avec  la  constitution 
bourgeoise  de  1 791 .  Elle  l'a  dirigée  avec  perfidie ,  et  après 
s'être  servie  du  traître  Lafayette ,  elle  s'est  servie  depuis 
du  traître  Dumouriez ,  pour  arriver  au  but  qu'elle  poursuit 
depuis  si  long  -  temps.  D'abord ,  elle  a  feint  d'être  broiiillée 
avec  Dumouriez ,  mais  la  brouillerie  n'était  pas  sérieuse , 
car  autrefois  elle  l'a  porté  au  ministère  par  Gensonné  son 
ami ,  et  elle  lui  a  fait  allouer  six  millions  de  dépenses  secrè- 
tes. Dumouriez ,  s'entendant  avec  la  &ction ,  a  sauvé  les 
Prussiens  dans  l'Ai^onne ,  tandis  qu'il  aurait  pu  lès  anéan-- 
tir.  En  Belgique,  à  la  vérité,  il  a  remporté  une  grande vic-^ 
toire,  mais  il  lui  fallait  un  grand  succès  pour  obtenir  la 
confiance  publique,  et  dès  qu'il  a  eu  cette  confiance,  il  en 
a  abusé  de  toutes  les  manières.  Il  n'a  pas  envahi  la  HoU 
lande,  qu'il  aurait  pu  occuper. dès  la  première  campagne; 
il  a  empêché  la  réunion  à  la  France  des  pays  conquis ,  et 
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le  comité  diplomdtiqne  ^  d'ftccord  avec  Iyq  ^.zi'a  rieai  ttégUjé 
piHir  éctrier  les  députés  belges  qm  demandaient  fat  ré»- 
xttDQ.  Ces  envoyés  da  pouvoir  exécutif,  que  Dumoiariez 
aTflîl  si  mal  traités  parce  qu'ils  Texaieat.  les  B^es,  ont 
toua  été  choisis  par  les  girondias ,  et  ils  éÉaie&t  convenus 
dWvayer  des  désorganisateurs  contre  lesquels  on  sévi- 
rait pil^Uquement  ^  pour  déshonorer  la  cause  répubK- 
caiue..  Dunotouriez^  après  avoir  tardivement  attaxpié  la 
BoUaade ,  revient  en  Belgique ,  perd  la  bataille  de  Meer- 
virâd^i,  et  c'est  Mùranda/raun  de  Pétibu  et  sa  eréatcire^ 
qui  9  par  sat  retraite.  ^  décide  la  perte  de  cette  bataille.  Du* 
mouriez^  se  repJâe  alors,  et  lève  Fétendwd  de  la  rémlte^ 
au  moment  :  même  où  la  &ctk»ni  excitait  les  soulèvemeats 
du  hEiyalJâme  dans  l'Ouest.  Tbut  était  donc  préparépour 
ce  moineBit.  Un  ministre  perfide  avait  été  placé  à  la  guerre 
pour  cette  cixconstsincei  importante;  le  ocmiité  de  sûreté 
générale,  composé  de  tous  les  girondins, ,  excepté  sept  à 
huit  d^Hités  fidèliss  quin'y  aUnient  pas  ^  ce  comité  ne  faisait 
rieu  pour  prév^ùr  les  dangers  publics.  Ainsi  rien  n'avait 
été  négligé  pour  le  succès  de  la  cohspiratiQQ.  Il  ÊtUait  un 
rcây  maia  les.  généraux  appartenaient  tous  à  Égalité.  La 
femille  Éffculité  était  rangée  autour  de  Dumouriez  ;  ses  fib , 
aaifille  ^  et  jusqu'à  l'intrigante  SiUery  y  ae  trouvaient  auprès 
de  lui*  Oumemrîess  commence  par  des. manifestes,  cirque 
dit-il  ?  tout  ce  que  les  orateurs:  et  les  écrivains  de  h  action 
dîaaiènta  la  tribune  et  dans  lesjauniaux  :  que  la  ooavea* 
tioci  était  composée  de  scélérats ,  à  part  une  petite  por* 
tioii'  saine  ;:  quePa,vis  était  le  fisyer  de.  tous  les  crimes;  que 
lesifacobina  é  tniontdea  désoi^aaisat»urs  qui  répandwent 
le^IroiiblefethDguerre civile^  etc.  3» 

'  Tldle  est  kl  uianièFe  dool;  Robespierre'  expHque  et  ta 
défection:  de  Dumouriea,  et  l'opposition  des  giroodiiis. 
Aprèsavieir  longuement  déipeloppè  œt  artificieux  tissu  de 
cdffmiuies;^  il  propose  d'envoyer  au  tribunal  révulutiott^ 
naire  les;  complices  de  Dumourièa^  tous  les  d^Orléans.et 
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leurs  amis.  «  Quapt  aux  députés  Guadet,  Gensonné^  Yeiv 
»  gniaud,  etc.,  ce  serait ,  dit-il  avec  une  méchante  ironie , 
»  un  sacrilège  que  d'accuser  d'aussi  honnêtes  gens,  et 
»  sentant  mon  impuissance  à  leur  égard ,  je  m'en  remets 
»  à  la  sagesse  de  l'assemblée.  » 

Les  tribunes  et  la  Montagne  applaudirent  leur  ver-- 
tueux  orateur.  Les  girondins  étaient  indignés  de  cet  in<- 
fâme  système,  auquel  une  haine  perfide  avait  autant  de 
part  qu'une  défiance  naturelle  de  caractère ,  car  il  y  avait 
dans  ce  discours  un  art  singulier  à  rapprocher  les  &its,  à 
prévenir  les  objections,  et  Robespierre  avait  montré  dans 
cette  lâche  accusation  plus  de  véritable  talent  que  dans 
toutes  ses  déclamations  ordinaires.  Yergniaud  s'éfance  à 
la  tribune ,  le  cœur  oppressé ,  et  demande  la  parole  avec 
tant  de  vivacité,  d'instance,  de  résolution,  qu'on  la  lui 
accorde,  et  que  les  tribunes  et  la  Montagne  finissent  par 
la  lui  laisser  sans  trouble.  Il  oppose  au  discours  médité 
de  Robespierre  un  discours  improvisé  avec  la  chaleur  du 
plus  éloquent  et  du  plus  innocent  des  hommes. 

ce  II  osera,  dit-il,  répondre  à  monsieur  Robespierre,  et 
j)  il  n'emploiera  ni  temps  ni  art  pour  répondre ,  car  il  n'a 
»  besoin  que  de  son  âme.  Il  ne  parlera  pas  pour  lui,  car 
»  il  sait  que  dans  les  temps  de  révolution  la  lie  des  na<- 
»  tions  s'agite  et  domine  un  instant  les  hommes  de  bien , 
i>  mais  pour  éclairer  la  France.  Sa  voix ,  qui  plus  d'une  fois 
»  a  porté  la  terreur  dans  ce  palais ,  d'où  elle  a  concouru 
»  à  précipiter  la  tyrannie,  la  portera  aussi  dans  l'âme  des 
»  scélérats  qui  voudraient  substituer  leur  propre  tyrannie 
»  à  celle  de  la  royauté.  » 

Alors  il  répond  à  chaque  inculpation  de  Robespierre, 
ce  que  chacun  y  peut  répondre  d'après  la  simple  connais- 
sance des  faits.  Il  a  provoqué  la  déchéance  par  son  dis- 
cours de  juillet.  Un  peu  avant  le  1 6  août,  doutant  du  suc* 
ces  de  l'insurrection ,  ne  sachant  même  pas  si  elle  aurait 
lieu ,  il  a  indiqué  à  un  envoyé  de  la  cour  ce  qu'elle  devait 
2  24 
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faire  pour  se  réconcilier  avec  la  nation  et  sauver  la  patrie. 
Le  I  o  août  j  il  a  siégé  au  bruit  du  canon  j  tandis  que  mon- 
sieur Robespierre  était  dans  une  cave.  Il  n'a  pas  fait  pro- 
noncer la  déchéance  ^  parce  que  le  combat  était  douteux , 
et  il  a  proposé  de  nommer  un  gouverneur  au  dauphin, 
parce  que ,  dans  le  cas  où  la  royauté  eût  été  maintenue , 
une  bonne  éducation  donnée  au  jeune  prince  assurait 
l'avenir  de  la  France.  Lui  et  ses  amis  ont  fait  déclarer  la 
guerre,  parce  qu'elle  l'était  déjà  de  fait,  et  qu'il  valait 
mieux  la  déclarer  ouvertement,  et  se  défendre,  que  la 
souffrir  sans  la  faire.  Lui  et  ses  amis  ont  été  portés  au 
ministère  et  dans  les  comités  par  la  voix  publique.  Dans  la 
commission  des  vingt-et-un  de  l'assemblée  législative,  ils 
se  sont  opposés  à  ce  qu'on  quittât  Pari^,  et  ils  ont  préparé 
les  moyens  que  la  France  a  déployés  dans  l'Argonne.  Dans 
le  comité  de  sûreté  générale  de  la  convention,  ils  ont 
travaillé  constamment,  et  à  la  face  de  leurs  collègues  qui 
pouvaient  assister  à  leurs  travaux.  Lui,  Robespierre,  a 
déserté  le  comité  et  n'y  a  jamais  paru.  Ils  n'ont  pas  calom- 
nié Paris,  mais  combattu  les  assassins  qui  usurpaient  le 
nom  de  Parisiens,  et  déshonoraient  Paris  et  la  république. 
Ils  n'ont  pas  perverti  l'opinion  publique ,  car,  pour  sa  part, 
il  n'a  pas  écrit  une  seule  lettre ,  et  ce  que  Roland  a  ré- 
pandu est  connu  de  tout  le  monde.  Lui  et  ses  amis  ont 
demandé  l'appel  au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI , 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  que,  dans  une  question  aussi 
importante,  on  pût  se  passer  de  l'adhésion  nationale. 
Pour  lut  personnellement ,  il  connaît  à  peine  Dumouriez, 
et  ne  l'a  vu  que  deux  fois  ;  la  première  à  son  retour  de 
l'Argonne,  la  seconde  à  son  retour  de  la  Belgique;  mais 
Danton,  Santerre,  le  voyaient,  le  félicitaient,  le  cou- 
vraient de  caresses,  et  le  faisaient  diner  tous  les  jours 
avec  eux.  Quant  à  Égalité,  il  ne  le  connaît  pas  davantage. 
Les  montagnards  seuls  l'ont  connu  et  fréquenté  ;  et ,  lors- 
que les  girondins  l'attaquaient,  les  montagnards  l'ont 
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cofistàmment  dé£endu.  Ainsi,  que  peut -on  reprocher  à 
lui  et  à  ses  amis?...  D'être  des  meneurs,  des  intrigants? 
Mais  ils  ne  courent  pas  les  sections  pour  les  agiter  ;  ils  ne 
remplissent  pas  les  tribunes  pour  arracher  des  décrets 
par  la  terreur  ;  ils  n'ont  jamais  voulu  laisser  prendre  les 
ministres  dans  les  assemblées  dont  ils  étaient  membres. 
Des  modérés?..  Mais  ils  ne  l'étaient  pas  au  lo  août,  lors- 
que Robespierre  et  Marat  se  cachaient;  ils  l'étaient  en 
septembre,  lorsqu'on  assassinait  les  prisonniers  et  qu'on 
pillait  le  Garde  -  Meuble. 

a  Vous  savez,  dit  en  finissant  Vergniaud,  si  j'ai  dévoré 
»  en  silence  les  amertumes  dont  on  m'abreuve  depuis  six 
»  mois ,  si  j'ai  su  sacrifier  à  ma  patrie  les  plus  justes  res- 
»  sentiments;  vous  savez  si,  sous  peine  de  lâcheté,  sous 
»  peine  de  m'avouer  coupable,  sous  peine  de  compro- 
»  mettre  le  peu  de  bien  qu'il  m'est  encore  permis  de  faire , 
»  j'ai  pu  me  dispenser  de  mettre  dans  tout  leur  jour  les 
i>  impostures  et  la  méchanceté  de  Robespierre.  Puisse 
»  cette  journée  être  la  dernière  que  nous  perdions  en 
»  débats  scandaleux  !  »  Vergniaud  demande  ensuite  qu'on 
mande  la  section  de  la  Hsdle-au-Blé,  et  qu'on  se  fasse 
apporter  ses  registres. 

Le  talent  de  Vergniaud  avait  captivé  jusqu'à  ses  enne* 
mis.  Sa  bonne  foi ,  sa  touchante  éloquence  avaient  inté- 
ressé et  entraîné  la  grande  majorité  de  l'assemblée ,  et  on 
lui  prodiguait  de  toutes  parts  les  plus  vifs  témoignages. 
Guadet  demande  la  parole  ;  mais  à  sa  vue  la  Montagne 
silencieuse  s'ébranle,  et  pousse  des  cris  affreux.  La  séance 
fut  suspendue,  et  ce  ne  fut  que  le  la  que  Guadet  obtint 
à  son  tour  la  faculté  de  répondre  à  Robespierre ,  et  il  le 
fit  de  manière  à  exciter  les  passions  bien  plus  vivement 
que  Vergniaud.  Personne,  selon  lui,  n'avait  conspiré; 
mais  les  apparences,  s'il  y  en  avait,  étaient  bien  plus  con- 
tre  1«  ^^u^  e.  L  j.cobta,  .jai  .«ijl  e„  de. 
relations  avec  Dumouriez  et  Egalité ,  que  contre  les  giron- 
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dins  qui  étaient  brouillés  avec  tous  deux.  «  Qui  était ,  s'é- 
»  crie  Guadet^  qui  était  avec  Dumouriez,  aux  Jacobins, 
»  aux  spectacles  ?  Votre  Danton.  »  —  «  Ah  !  tu  m'accuses, 
»  s'écrie  Danton  ;  tu  ne  connais  pas  ma  force  !  » 

La  fin  du  discours  de  Guadet  est  remise  au  lendemain. 
U  continue  à  rejeter  toute  conspiration,  s'il  y  en  a  une, 
sur  les  montagnards.  U  lit,  en  finissant,  une  adresse  qui, 
comme  celle  de  la  Halle -au -Blé,  était  signée  par  Marat 
Elle  était  des  jacobins ,  et  Marat  l'avait  signée  comme  pré- 
sident de  la  société.  Elle  renfermait  ces  paroles  que  Gua- 
det lit  à  l'assemblée  :  Citoyens ,  armonS'-nous  !  La  contre^ 
révolution  est  dans  le  gouvernement  y  elle  est  dans  le  sein 
de  la  convention.  Citoyens ,  marchonS''y,  marchons  ! 

«  Oui ,  s'écrie  Marat  de  sa  pïace ,  oui ,  marchons  !  »  Â 
ce  mot ,  l'assemblée  se  soulève ,  et  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat.  Danton  s'y  oppose,  en  disant  que 
des  deux  côtés  de  l'assemblée  on  paraissait  d'accord  pour 
accuser  la  famille  d'Orléans,  qu'il  fallait  donc  l'envoyer 
devant  les  tribunaux,  mais  qu'on  ne  pouvait  accuser  Ma- 
rat pour  un  cri  jeté  au  milieu  d'une  discussion  orageuse. 
On  répond  à  Danton  que  les  d'Oléans  ne  doivent  plus 
être  jugés  à  Paris,  mais  à  Marseille.  U  veut  parler  encore; 
mais ,  sans  l'écouter,  on  donne  la  priorité  au  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat,  et  Lacrmx  demande  qu'il  s<Ht  mis 
sur-le-champ  en  arrestation.  —  n  Puisque  mes  ennemis , 
»  s'écrie  Marat ,  ont  perdu  toute  pudeur,  je  demande  une 
»  chose  :  le  décret  est  fait  pour  exciter  un  mouvem^at; 
»  £eiites»moi  donc  accompagner  par  deux  gendarmes  aux 
»  Jacobins ,  pour  que  j'aille  leur  recommander  la  paix.  » 
—  Sans  é<!outer  ces  ridicules  boutades,  il  est  mis  en  ar- 
restation ,  et  on  ordonne  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion pour  le  lendemain  à  midi. 

Robespierre  courut  aux  Jacobins  exprimer  son  indi- 
gnation ,  cabrer  l'énergie  de  Danton ,  la  modération  de 
Marat,  et  leur  recommander  d'être  calmes,  afin  qu'on  ne 
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pût  pas  dire  que  Paris  s'était  insurgé  pour  délivrer  un 
jacobin. 

Le  lendemain,  l'acte  d'accusation  fut  lu  et  approuvé 
par  l'assemblée 9  et  l'accusation,  tant  de  fois  proposée  con- 
tre Marat ,  fut  sérieusement  poursuivie  devant  le  tribunal 
révolutionnaire. 

C'était  le  projet  d'une  pétition  contre  les  girondins  qui 
avait  amené  ces  violentes  explications  entre  les  deux  côtés 
de  l'assemblée  ;  mais  il  ne  Ait  rien  statué  à  cet  égard ,  et 
on  ne  pouvait  rien  statuer  en  effet,  puisque  l'assemblée 
n'avait  pas  la  force  d'arrêter  les  mouvements  qui  produi- 
saient les  pétitions.  On  suivit  avec  activité  le  projet  d'une 
adresse  générale  de  toutes  les  sections ,  et  on  convint 
d'une  rédaction  uniforme;  sur  quarante  -  trois  sections, 
trente -cinq  y  avaient  adhéré;  le  conseil  général  de  la 
commune  l'approuva,  et  le  i5  avril  les  commissaires  des 
trente-cinq  sections,  ayant  le  maire  Pache  à  leur  tête, 
s'étaient  présentés  à  la  barre.  C'était  en  quelque  sorte  le 
manifeste  par  lequel  la  commune  de  Paris  déclarait  ses 
intentions ,  et  menaçait  de  l'insurrection  en  cas  de  refus. 
Ainsi  elle  avait  fait  avant  le  i  o  août ,  ainsi  elle  faisait  à  la 
veille  du  3i  mai.  L'orateur  de  la  députation,  Rousselin,  en 
fit  la  lecture.  Après  avoir  retracé  la  conduite  criminelle 
d'im  certain  nombre  de  députés,  la  pétition  demandait 
leur  expulsion  de  la  convention,  et  les  énumérait  l'un 
après  l'autre.  Us  étaient  vingt  -  deux  :  Brissot ,  Guadet , 
Vergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Barbaroux, 
Salles,  Biroteau,  Pontécoulant,  Pétion,  Lanjuinais,  Va- 
lazé,  Hardy,  Louvet,  Lehardy,  Gorsas,  Fauchet,  Lan- 
thénas,  Lasource,  Valady,  Cbambon. 

Les  tribunes  applaudissent  à  la  lecture  de  ces  noms.  Le 
président  avertit  les  pétitionnaires  que  la  loi  les  oblige  à 
signer  leur  pétition.  Us  s'empressent  de  le  faire.  Pache 
seul,  essayant  de  prolonger  sa  neutralité,  demeure  en 
arrière.  On  lui  demande  sa  signature  ;  il  répond  qu'il  n'est 
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pas  du  nombre  des  pétitionnaires  y  et  qu'il  a  seulement  été 
chargé  par  le  conseil  général  de  les  accompagner.  Mais 
voyant  qu'il  ne  peut  pas  reculer ,  il  s'avance  et  signe  la 
pétition.  Les  tribunes  l'en  récompensent  par  de  bruyants 
applaudissements. 

Boyer-Fonfrède  se  présente  aussitôt  à  la  tribune ,  et  dit 
que  si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir ,  il  demanderait  à 
être  ajouté  à  la  glorieuse  liste  des  vingt-deux  députés.  La 
majorité  de  l'assemblée,  saisie  d'un  mouvement  géné- 
reux, s'écrie  :  «  Qu'on  nous  inscrive  tous,  tous!  »  Aussitôt 
on  accourt  auprès  des  vingt-deux  députés ,  on  leur  donne 
les  témoignages  les  plus  expressifs  d'intérêt ,  on  les  em- 
brasse, et  la  discussion ,  interrompue  par  cette  scène,  est 
renvoyée  aux  jours  suivants. 

La  discussion  s'engage  k  l'époque  fixée.  Les  reproches 
et  les  justifications  recommencent  entre  les  deux  côtés 
de  l'assemblée.  Des  députés  du  centre ,  profitant  de  quel- 
ques lettres  écrites  sur  l'état  des  armées ,  proposent  de 
s'occuper  des  intérêts  généraux  de  la  république ,  et  de 
négliger  les  querelles  particulières.  On  y  consent,  mais 
le  1 8  une  nouvelle  pétition  contre  le  côté  droit  ramène 
à  celle  des  trente -cinq  sections.  On  dénonce  en  même' 
temps  divers  actes  de  la  commune  :  par  l'un,  elle  se  dé- 
clare en  état  continuel  de  révolution  ;  et  par  un  autre , 
elle  établit  dans  son  sein  un  comité  de  correspondance 
avec  toutes  les  municipalités  du  royaume.  Depuis  long- 
temps elle  cherchait  en  effet  à  donner  à  son  autorité  toute 
locale  un  caractère  de  généralité ,  qui  lui  permît  de  parler 
au  nom  de  la  France ,  et  de  rivaliser  d'autorité  avec  la 
convention.  Le  comité  de  l'Évêché ,  dissous  de  l'avis  des 
jacobins ,  avait  aussi  eu  pour  objet  de  mettre  Paris  en 
communication  avec  les  autres  villes;  et  maintenant  la 
commune  y  voulait  suppléer,  en  organisant  cette  corres- 
pondance dans  son  propre  sein.  Vergniaud  prend  la  pa- 
role, et  attaquant  à  la  fois  la  pétition  des  ti'ente-cinq 
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sections 9  les  actes  qu'on  impute  à  la  commune,  et  les 
projets  que  sa  conduite  décèle ,  demande  que  la  pétition 
soit  déclarée  calomnieuse,  et  que  la  municipalité  soit 
tenue  d'apporter  ses  registres  à  l'assemblée  pour  faire  con^ 
naître  les  arrêtés  qu'elle  a  pris.  Ces  propositions  sont 
admises ,  malgré  les  tribunes  et  le  côté  gauche.  Dans  ce 
moment,  le  côté  droit,  soutenu  par  la  Plaine ,  commen- 
çait à  emporter  toutes  les  décisions.  Il  avait  fait  nommer 
pour  président  Lasource,  l'un  de  ses  membres  les  plus 
chauds;  et  il  avait  encore  la  majorité ,  c'est-à-dire  la  léga- 
lité, faible  ressource  contre  la  force,  et  qui  sert  tout  au 
plus  à  l'irriter  davantage. 

hes  officiers  municipaux ,  mandés  à  la  barre ,  viennent 
hardiment  soumettre  leurs  registres  des  délibérations ,  et 
semblent  attendre  l'approbation  de  leurs  arrêtés.  Ces 
registres  portaient,  i®  que  le  conseil  général  se  déclarait 
en  état  de  révolution ,  tant  que  les  subsistances  ne  se- 
raient pas  assurées  ;  ^^  que  le  comité  de  correspondance 
avec  les  quarante -quatre  mille  municipalités  serait  com- 
posé de  neuf  membres ,  et  mis  incessamment  en  activité  ; 
3^  que  douze  mille  exemplaires  de  la  pétition  contre  les 
vingt -deux  seraient  imprimés  et  distribués  par  le  comité 
de  correspondance;  4^  enfin,  que  le  conseil  général  se 
regarderait  comme  frappé  lorsqu'un  de  ses  membres,  ou 
bien  un  président,  un  secrétaire  de  section  ou  de  club, 
seraient  poursuivis  pour  leurs  opinions.  Ce  dernier  arrêté 
avait  été  pris  pour  garantir  Marat ,  qui  était  accusé  pour 
avoir  signé ,  en  qualité  de  président  de  section,  une  adresse 
séditieuse. 

La  commune,  comme  on  le  voit,  résistait  pied  à  pied 
à  l'assemblée,  et  sur  chaque  point  débattu  prenait  une 
décision  contraire  à  la  sienne.  S'agissait -il  des  subsistances, 
elle  se  constituait  en  révolution ,  si  les  moyens  violents 
étaient  refusés.  S'agissait-il  de  Marat,  elle  le  couvrait  de 
son  égide.  S'agissait-il  des  vingt-deux ,  elle  en  appelait  aux 
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quarante «^qtiatre  mille  municipalités,  et  se  mettait  en 
correspondance  avec  elles ,  pour  leur  demander  en  quel- 
que sorte  des  pouvoirs  généraux  contre  la  convention. 
L'opposition  était  complète  sur  tous  les  points,  et  de  plus 
accompagnée  de  préparatifs  d'insurrection. 

A  peine  la  lecture  des  registres  est-elle  achevée,  que 
Robespierre  jeune  demande  aussitôt  les  honneurs  de  la 
séance  pour  les  officiers  municipaux.  Le  côté  droit  s'y 
oppose;  la  Plaine  hésite,  et  dit  qu'il  serait  peut-être 
dangereux  de  déconsidérer  les  magistrats  aux  yeux  du 
peuple ,  ^1  leur  refusant  un  honneur  banal  qu'on  ne  re- 
fiisait  pas  même  aux  plus  simples  pétitionnaires.  Au  mi- 
lieu de  ces  débats  tumultueux,  la  séance  se  prolonge 
jusqu'à  onze  heures  du  soir;  le  côté  droit,  la  Plaine,  se 
retirent,  et  cent  quarante -trois  membres  restent  seuk  à 
la  Montagne  pour  admettre  aux  honneurs  de  la  séance  la 
municipalité  parisienne.  Dans  le  même  jour,  dédarée 
calomniatrice,  repoussée  par  la  majorité,  et  admise  seu- 
lement aux  honneurs  de  la  séance  par  la  Montagne  et  les 
tribunes,  elle  devait  être  profondément  irritée,  et  deve- 
nir le  point  de ,  ralliement  de  tous  ceux  qui  voulaient 
briser  l'autorité  de  la  convention. 

Marat  avait  été  enfin  déféré  au  tribunal  révolutionnaire, 
et  ce  fut  l'énergie  du  côté  droit,  qui,  en  entraînant  la 
Plaine,  décida  son  accusation.  Tout  mouvement  d'énergie 
honore  un  parti  qui  lutte  contre  un  mouvement  supérieur, 
mais  hâte  sa  chute.  Les  girondins ,  en  poursuivant  cou- 
rageusement Marat,  n'avaient  fait  que  lui  préparer  un 
triomphe.  L'acte  portait  en  substance ,  que  Marat  ayant 
dans  ses  feuilles  provoqué  le  meurtre,  le  carnage,  l'avi- 
lissement et  la  dissolution  de  la  convention  nationale,  et 
l'établissement  d'un  pouvoir  destructeur  de  la  liberté,  il 
était  décrété  d'accusation ,  et  déféré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Les  jacobins ,  les  cordeliers ,  tous  les  agitateurs 
de  Paris ,  s'étaient  mis  en  mouvement  pour  ce  philosophe 
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austère 9  formée  disaient- ils ^  par  le  malheur  et  la  médita^ 
tion  y  joignant  à  une  âme  de  feu  une  grande  sagacité ,  une 
profonde  connaissance  du  cœur  humain  ^  et  sachant  pé^ 
nétrer  les  traîtres  sur  leur  char  de  triomphe  y  dans  le  mo* 
ment  où  le  stupide  vulgaire  les  encensait  encore  !  —  Les 
traîtres  j  s'écriaient -ils ,  les  traîtres  passeront,  et  la  répu^ 
tation  de  Marat  commence  ! 

Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ne  fût  pas  composé 
alors  comme  il  le  fut  plus  tard^  néanmoins  Marat  n'y  pou- 
vait être  condamné.  La  discussion  dura  à  peine  quelques 
instants.  L'accusé  fut  absous  à  l'unanimité ,  aux  applaudis- 
sements d'une  foule  nombreuse  accourue  pour  assister  à 
son  jugement  C'était  le  a4  avril.  Il  est  aussitôt  entouré  par 
lui  cortège  nombreux  composé  de  femmes,  de  sans -cu- 
lottes à  piques ,  et  de  détachements  des  sections  armées. 
On  se  saisit  de  lui  j  et  on  se  rend  à  la  convention  pour  le 
replacer  sur  son  siège  de  député.  Deux  officiers  municipaux 
ouvrent  la  marche.  Marat ,  élevé  sur  les  bras  de  quelques 
sapeurs ,  le  front  ceint  d'une  couronne  de  chêne ,  est  porté 
en  triomphe  au  milieu  de  la  salle.  Un  sapeur  se  détache  du 
cortège,  se  présente  à  la  barre  et  dit  :  «Citoyen  président , 
»  nous  vous  amenons  le  brave  Marat.  Marat  a  toujours 
))  été  l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  l'ami  de 
»  Marat I  S'il  faut  que  la  tête  de  Marat  tombe,  la  tété  du 
}>  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  »  £n  disant  ces  mots , 
l'horrible  pétitionnaire  agitait  sa  hache,  et  les  tribunes 
applaudissaient  avec  un  affreux  tumulte.  Il  demande,  pour 
le  cortège ,  la  permission  de  défiler  dans  la  salle.  —  h  Je 
vais  consulter  l'assemblée ,  répond  le  président  Lasource , 
consterné  de  cette  scène  hideuse.  »  Mais  on  ne  veut  pas 
attendre  qu'il  ait  consulté  l'assemblée  ;  et  de  toutes  parts 
la  foule  se  précipite  dans  la  salle.  Des  femmes ,  des  hom- 
mes, se  répandent  dans  l'enceinte,  occupent  les  places 
vacantes  par  le  départ  des  députés  révoltés  de  ce  specta- 
de.  Marat  arrive  enfin,  transmis  de  mains  en  mains  et 
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couvert  d'applaudissements.  Des  bras  des  pétitionnaires 
il  passe  dans  ceux  de  ses  collègues  de  la  Montagne ,  et  on 
l'embrasse  avec  les  plus  grandes  démonstrations  de  joie. 
Il  s'arrache  enfin  du  milieu  de  ses  collègues ,  court  à  la 
tribune,  et  déclare  aux  législateurs  qu'il  vient  leur  offrir 
un  cœur  pur,  un  nom  justifié,  et  qu'il  est  prêt  à  mourir 
pour  défendre  la  liberté  et  les  droits  du  peuple. 

De  nouveaux  honneurs  l'attendaient  aux  Jacobins.  Les 
femmes  avaient  préparé  une  grande  quantité  de  couron- 
nes. Le  président  lui  en  offre  une.  Un  enfant  de  quatre 
ans,  monté  sur  le  bureau,  lui  en  place  une  autre  sur  la 
tête.  Marat  écarte  les  couronnes  avec  un  dédain  insolent. 
«  Citoyens ,  s'écrie-t-il ,  indigné  de  voir  une  faction  scélé- 
»  rate  trahir  la  république,  j'ai  voulu  la  démasquer,  et 
»  lui  mettre  la  corde  au  cou.  Elle  m'a  résisté  en  me  frap- 
))  pant  d'un  décret  d'accusation.  Je  suis  sorti  victorieux. 
»  La  faction  est  humiliée ,  mais  n'est  pas  écrasée.  Ne  vous 
»  occupez  point  de  décerner  des  triomphes ,  défendez- 
»  vous  d'enthousiasme.  Je  dépose  sur  le  bureau  les  deux 
»  couronnes  que  l'on  vient  de  m'offrir,  et  j'invite  mes 
))  concitoyens  à  attendre  la  fin  de  ma  carrière  pour  se  dé- 
»  cider.  » 

De  nombreux  applaudissements  accueillent  cette  impu- 
dente modestie.  Robespierre  était  présent  à  ce  triomphe, 
dont  il  dédaignait  sans  doute  le  caractère  trop  populaire 
et  trop  bas.  Cependant  il  allait  subir  comme  tout  autre  la 
vanité  du  triomphateur.  Les  réjouissances  achevées,  on 
se  hâte  de  revenir  à  la  discussion  ordinaire,  c'est-à-dire 
aux  moyens  de  purger  le  gouvernement,  et  d'en  chasser 
les  traîtres,  les  rolandins,  les  brissotins,  etc..  On  propose 
pour  cela  de  composer  une  liste  des  employés  de  toutes 
les  administrations,  et  de  désigner  ceux  qui  ont  mérité 
leur  renvoi.  «  Adressez -moi  cette  liçte,  dit  Marat,  je  fe- 
M  rai  le  choix  de  ceux  qu'il  faut  renvoyer  ou  conserver , 
»  et  je  le  signifierai  aux  ministres.  »  Robespierre  fait  une 
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observation  ;  il  dit  que  les  ministres  sont  presque  tous 
complices  des  coupables ,  qu'ils  n'écouteront  pas  la  so- 
ciété 9  qu'il  vaut  mieux  s'adresser  au  comité  de  salut  public , 
placé  par  ses  fonctions  au-dessus  du  conseil  exécutif,  et 
que  d'ailleurs  la  société  ne  peut  sans  se  compromettre 
communiquer  avec  des  ministres  prévaricateurs.  «  Ces  rai- 
»  sons  sont  frivoles ,  réplique  Marat  avec  dédain  ;  un  pa- 
»  triote  aussi  pur  que  moi  pourrait  communiquer  ai^ec  le , 
»  diable;  je  m'adresserai  aux  ministres,  et  je  les  somme- 
»  rai  de  nous  satisfaire  au  nom  de  la  société,  m 

Une  considération  respectueuse  entourait  toujours  le 
vertueux  y  V éloquent  Robespierre;  mais  l'audace,  le  cy- 
nisme insolent  de  Marat ,  étonnaient  et  saisissaient  toutes 
les  têtes  ardentes.  Sa  hideuse  familiarité  lui  attachait  quel- 
ques forts  des  halles ,  qui  étaient  flattés  de  cette  intimité 
avec  Vami  du  peuple^  et  qui  étaient  tout  disposés  à  prêter 
à  sa  chétive  personne  le  secours  de  leurs  bras  et  de  leur 
influence  dans  les  places  publiques. 

La  colère  de  la  Montagne  provenait  des  obstacles  qu'elle 
rencontrait,  mais  ces  obstacles  étaient  bien  plus  grands 
encore  dans  les  provinces  qu'à  Paris,  et  les  contrariétés 
qu'allaient  éprouver  sur  leur  route  ses  commissaires  en- 
voyés pour  presser  le  recrutement,  devaient  bientôt  pous* 
ser  son  irritation  au  dernier  terme.  Toutes  les  provinces 
étaient  parfaitement  disposées  pour  la  révolution,  mais 
toutes  ne  l'avaient  pas  embrassée  avec  autant  d'ardeur, 
et  ne  s'étaient  pas  signalées  par  autant  d'excès  que  la  ville 
de  Paris.  Ce  sont  les  ambitions  oisives ,  les  esprits  ardents , 
les  talents  supérieurs,  qui  les  premiers  s'engagent  dans 
les  révolutions  :  une  capitale  en  renferme  toujours  beau- 
coup plus  que  les  provinces ,  parce  qu'elle  est  le  rendez- 
vous  de  tous  les  hommes  qui ,  par  indépendance  ou  ambi- 
tion, abandonnent  le  sol,  la  profession  et  les  traditions 
de  leurs  pères.  Paris  devait  donc  produire  les  plus  grands 
révolutionnaires.  Placée  en  outre  à  peu  de  distance  des 
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frontières,  but  de  tous  les  coups  de  rennemi,  cette  ^e 
avait  couru  plus  de  danger  qu'aucune  cité  de  la  France  : 
siège  des  autorités ,  elle  avait  vu  s'agiter  dans  son  sein  tou- 
tes les  grandes  questions.  Ainsi  le  danger,  la  dispute,  tout 
s'était  réuni  pour  produire  chez  elle  l'emportement  et 
les  excès.  Les  provinces ,  qui  n'étaient  pas  soumises  aux 
mêmes  causes  d'agitation ,  avaient  vu  ces  excès  avec  effroi, 
et  partageaient  les  sentiments  du  coté  droit  et  de  la  Plaine. 
Mécontentes  surtout  des  traitements  essuyés  par  leurs  dé- 
putés, elles  croyaient  voir  dans  la  capitale,  outre  l'exagé- 
ration révolutionnaire,  l'ambition  de  dominer  la  France, 
comme  Rome  dominait  les  provinces  conquises.  Telles 
étaient  les  dispositions  de  la  masse  calme ,  industrieuse , 
modérée ,  à  l'égard  des  révolutionnaires  de  Paris.  Cepen- 
dant ces  dispositions  étaient  plus  ou  moins  prononcées 
suivant  les  circonstances  locales.  Chaque  province,  cha- 
que cité  avait  aussi  ses  révolutionnaires  emportés ,  parce 
qu'en  tous  lieux  se  trouvent  des  esprits  aventureux,  des 
caractères  ardents.  Presque  tous  les  hommes  de  cette  es- 
pèce s'étaient  emparés  des  municipalités,  et  ils  avaient 
profité  pour  cela  du  renouvellement  général  des  autorités, 
ordonné  par  la  législative  après  le  lo  août.  La  masse  inac- 
tive et  modérée  cède  toujours  le  pas  aux  plus  empressés, 
et  il  était  naturel  que  les  individus  les  plus  violents  s'em- 
parassent des  fonctions  municipales,  les  plus  difficiles  de 
toutes,  et  qui  exigeaient  le  plus  de  zèle  et  d'activité»  Les 
citoyens  paisibles ,  qui  forment  le  grand  nombre,  s'étaient 
retirés  dans  les  sections,  où  ils  allaient  donner  quelque- 
fois leurs  votes ,  et  exercer  leurs  droits  civiques.  Les  fonc- 
tions départementales  avaient  été  conférées  aux  notables 
les  plus  riches  et  les  plus  considérés,  et  par  cela  même  les 
moins  actifs  et  les  moins  énergiques  des  hommes.  Ainsi 
tous  les  chauds  révolutionnaires  étaient  retranchés  dans 
les  municipalités ,  tandis  que  la  masse  moyenne  et  riche 
occupait  les  sections  et  les  fonctions  départementales. 
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La  commune  de  Paris ^  sentant  cette  position,  avait 
voulu  se  mettre  en  correspondance  avec  toutes  les  mu- 
nicipalités. Mais  y  comme  on  l'a  vu,  elle  en  avait  été  em- 
pêchée par  la  conva:ition.  La  sodété-mère  des  jacobins 
y  avait  suppléé  par  sa  propre  correspondance ,  et  la  rela- 
tion qui  n'avait  pas  pu  s'établir  encore  de  municipalité 
à  municipalité  y  existait  de  club  à  club ,  ce  qui  revenait  à 
peu  près  au  même,  car  les  mêmes  hommes  qui  délibé- 
raient dans  les  clubs  jacobins  allaient  agir  ensuite  dans 
les  conseils  généraux  des  communes.  Ainsi  tout  le  parti 
jacobin  de  la  France,  réuni  dans  les  municipalités  et  dans 
les  dubs,  correspondant  d'un  bout  du  territoire  à  Tau- 
tre,  se  trouvait  en  présence  de  la  masse  moyenne,  masse 
immense,  mais  divisée  dans  une  multitude  de  sections, 
n'exerçant  pas  de  fonctions  actives,  ne  correspondant 
pas  de  ville  en  ville ,  formant  çà  et  là  quelques  clubs 
modérés ,  et  se  réunissant  quelquefois  dans  les  sections 
ou  dans  les  conseils  de  département  pour  donner  un 
vote  incertain  et  timide. 

C'est  cette  différence  de  position  qui  pouvait  faire  es- 
pérer aux  révolutionnaires  de  dominer  la  masse  de  la 
population.  Cette  masse  admettait  la  répuUique,  mais 
la  voulait  pure  d^excès,  et  dans  le  moment  elle  avait 
eiu^ore  l'avantage  dans  toutes  les  provinces.  Depuis  que 
les  municipaUtès ,  armées  d'une  police  terrible ,  ayant  la 
faculté  de  faire  des  visites  domiciliaires ,  de  rechercher 
les  étrangers ,  de  désarma  les  suspects ,  pouvaient  vexer 
impunément  les  citoyens  paisibles,  les  sections  avaient 
essayé  de  réagir ,  et  elles  s'étaient  réunies  pour  en  impo- 
ser aux  municipalités*  Dans  presque  toutes  les  villes  de 
France,  elles  avaient  pris  un  peu  de  courage,  elles  étaient 
en  armes ,  résistaient  aux  municipalités ,  s'élevaient  con** 
tre  leur  police  inquisitoriale,  soutenaient  le  coté  droit , 
et  réclamaient  avec  lui  Tordre,  la  paix ,  le  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Les  municipalités  et  les  clubs 
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jacobins  demandaient  9  au  contraire,  de  nouvelles  mesu- 
res de  police,  et  l'institution  de  tribunaux  révolution- 
naires dans  les  départements.  Dans  certaines  villes  on 
était  prêt  à  en  venir  aux  mains  pour  ces  questions.  Ce- 
pendant les  sections  étaient  si  fortes  par  le  nombre, 
qu'elles  dominaient  l'énergie  des  municipalités.  Les  dépu- 
tés montagnards,  envoyés  pour  presser  le  recrutement 
et  ranimer  le  zèle  révolutionnaire ,  s'eÉfrayaient  de  cette 
résistance,  et  remplissaient  Paris  de  leurs  alarmes. 

Telle  était  la  situation  de  presque  toute  la  France ,  et 
la  manière  dont  elle  était  partagée.  La  lutte  se  montrait 
plus  ou  moins  vive,  et  les  partis  plus  ou  moins  mena- 
çants ,  selon  la  position  et  les  dangers  de  chaque  ville.  Là 
où  les  dangers  de  la  révolution  paraissaient  plus  grands , 
les  jacobins  étaient  plus  portés  à  employer  des  moyens 
violents,  et  par  conséquent  la  masse  modérée  plus  dis- 
posée à  leur  résister.  Mais  ce  qui  exaspérait  surtout  les 
passions,  révolutionnaires ,  c'était  le  danger  des  trahisons 
intérieures ,  plus  encore  que  le  danger  de  la  guerre  étran- 
gère. Ainsi ,  sur  la  frontière  du  Nord ,  menacée  par  les 
armées  ennemies ,  et  peu  travaillée  par  l'intrigue ,  on  était 
assez  d'accord;  les  esprits  se  réunissaient  dans  le  vœu  de 
la  défense  commune ,  et  les  commissaires  envoyés  depuis 
Lille  jusqu'à  Lyon,  avaient  fait  à  la  convention  des  rap- 
ports assez  satisfaisants.  Mais  à  Lyon ,  où  des  menées  se- 
crètes concouraient  avec  la  position  géographique  et 
militaire  de  cette  ville  pour  y  rendre  le  péril  plus  grand, 
on  avait  vu  s'élever  des  orages  aussi  terribles  que  ceux  de 
Paris.  Par  sa  position  à  l'Est ,  et  par  son  voisinage  du  Pié- 
mont, Lyon  avait  toujours  fixé  les  regards  de  la  contre- 
révolution.  La  première  émigration  de  Turin  voulut  y 
opérer  im  mouvement  en  1790,  et  y  envoyer  même  un 
prince  français.  Mirabeau  en  avait  aussi  projeté  un  à  sa 
manière.  Depuis  que  la  grande  émigration  s'était  trans- 
portée à  Coblentz,  un  agent  avait  été  laissé  en  Suisse  pour 
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correspondre  avec  Lyon ,  et  par  Lyon  avec  le  camp  de 
Jallès  et  les  fanatiques  du  Midi.  Ces  menées  provoquèrent 
ime  réaction  de  jacobinisme ,  et  les  royalistes  firent  naître 
à  Lyon  des  montagnards.  Ceux-ci  occupaient  un  club 
appelé  club  centraly  et  composé  des  envoyés  de  tous  les 
clubs  de  quartier.  A  leur  tête  se  trouvait  un  Remontais 
qu'une  inquiétude  naturelle  avait  entraîné  de  pays  en 
pays  9  et  fixé  enfin  à  Lyon ,  où  il  avait  dû  à  son  ardeur 
révolutionnaire  d'être  nommé  successivement  officier 
municipal  9  et  président  du  tribunal  civil.  Son  nom  était 
Chalier.  Il  tenait  dans  le  club  central  un  langage  qui,  chez 
les  jacobins  de  Paris ,  l'aurait  fait  accuser  par  Marat  de 
tendre  au  bouleversement,  et  d'être  payé  par  l'étranger. 
Outre  ce  club,  les  montagnards  lyonnais  avaient  toute  la 
municipalité ,  excepté  le  maire  Nivière,  ami  et  disciple  de 
Roland,  et  chef  à  Lyon  du  parti  girondin.  Fatigué  de  tant 
d'orages,  Nivière  avait  comme  Pétion  donné  sa  démission, 
et  comme  Pétion  il  avait  été  aussi  réélu  par  les  sections , 
plus  puissantes  et  plus  énergiques  à  Lyon  que  dans  tout 
le  reste  de  la  France.  Sur  onze  mille  votants ,  neuf  mille 
avaient  obligé  Nivière  à  reprendre  la  mairie  ;  miais  il  s'é- 
tait démis  de  nouveau,  et  cette  fois  la  municipalité  mon- 
tagnarde.avait  réussi  à  se  compléter  en  nommant  un  maire 
de  son  choix.  A  cette  occasion  on  en  était  venu  aux  mains; 
la  jeunesse  des  sections  avait  chassé  Chalier  du  club  cenr 
traly  et  dévasté  la  salle  où  il  exhalait  son  fanatisme.  Le 
département  effrayé  avait  appelé  des  commissaires  de  la 
convention,  qui,  en  se  prononçant  d'abord  contre  les 
sections,  puis  contre  les  excès  de  la  commune,  déplurent 
à  tous  les  partis,  se  firent  dénoncer  par  les  jacobins  et 
rappeler  par  la  convention.  Leur  tâche  s'était  bornée  à 
récompenser  le  club  central,  à  l'affilier  aux  jacobins,  et, 
en  lui  conservant  son  énergie,  à  le  délivrer  de  quelques 
membres  trop  impurs.  Au  mois  de  mai ,  l'irritation  était 
arrivée  au  plus  haut  degré.  D'un  côté,  la  commune,  com- 
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posée  entièrement  de  jacobins ,  et  le  club  central  présidé 
par  Chalier,  demandaient  pour  Lyon  un  tribunal  ré- 
volutionnaire 9  et  promenaient  sur  les  places  publiques 
une  guillotine  envoyée  de  Paris,  et  qu'on  exposait  aux 
regards  publics  pour  effrayer  les  traîtres  et  les  aristocra- 
tes, etc.;  de  l'autre  côté,  les  sections  en  armes  étaient 
prêtes  à  réprimer  la  municipalité,  et  à  empêcher  l'établis- 
sement du  sanglant  tribunal  que  les  girondins  n'avaient 
pu  épargner  à  la  capitale.  Dans  cet  état  de  choses,  les 
agents  secrets  du  royalisme ,  répandus  à  Lyon ,  attendaient 
le  moment  favorable  pour  profiter  de  l'indignation  des 
Lyonnais ,  prête  à  éclater. 

Dans  tout  le  restt^  du  Midi  jusqu'à  Marseille ,  Tesprit 
républicain  modéré  régnait  d'une  manière  plus  égale,  et 
les  girondins  possédaient  l'attachement  général  de  la  con- 
trée. Marseille  jalousait  la  suprématie  de  Paris ,  était  irri- 
tée des  outrages  faits  à  son  député  chéri ,  Barbaroux ,  et 
prête  à  se  soulever  contre  la  convention ,  si  on  attaquait 
la  représentation  nationale.  Quoique  riche,  elle  n'était 
pas  située  d'une  manière  favorable  pour  les  contre- révo- 
lutionnaires du  dehors ,  car  elle  ne  touchait  qu'à  l'Italie , 
où  rien  ne  se  tramait  y  et  son  port  n'intéressait  pas  les  An- 
glais comme  celui  de  Toulon.  Les  menées  secrètes  n'y 
avaient  donc  pas  autant  effarouché  les  esprits  qu'à  Lyon 
et  Paris ,  et  la  municipalité ,  faible  et  menacée ,  était  près 
d'être  destituée  par  les  sections  toutes -puissantes.  Le  dé- 
puté Moïse -Bay  le,  assez  mal  reçu,  avait  trouvé  là  beau- 
coup d'ardeur  pour  le  recrutement,  mais  un  dévouement 
absolu  pour  la  Gironde. 

A  partir  du  Rhône ,  et  de  l'Est  à  l'Ouest  jusqu'aux  bords 
de  l'Océan,  cinquante  ou  soixante  départements  manifes- 
taient les  mêmes  dispositions.  A  Bordeaux  enfin ,  l'unani- 
mité était  complète.  Là ,  les  sections ,  la  municipalité ,  le 
club  principal,  tout  le  monde  était  d'accord  pour  com- 
battre la  violence  montagnarde  et  pour  soutenir  cette 
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glorieuse  députation  de  la  Gironde ,  à  laquelle  on  était  si 
fier  d'avoir  donné  le  jour.  Le  parti  contraire  n'avait  trouvé 
d'asile  que  dans  une  seule  section  ^  et  partout  ailleurs  il 
se  trouvait  impuissant  et  condamné  au  silence.  Bordeaux 
ne  demandait  ni  taxe,  ni  denrées ,  ni  tribunal  révolution^ 
naire^  et  préparait  à  la  fois  des  pétitions  contre  la  com- 
mune de  Paris  y  et  des  bataillons  pour  le  service  de  la  ré* 
publique. 

Mais  le  long  des  côtes  de  l'Océan ,  en  tirant  de  la  Gi- 
ronde à  la  Loire  y  et  de  la  Loire  aux  bouches  de  la  Seine  ^ 
se  présentaient  des  opinions  bien  différentes  et  des  dan^ 
gers  bien  plus  grands.  Là,  l'implacable  Montagne  ne  ren- 
contrait pas  seulement  pour  obstacle  le  républicanisme 
clément  et  généreux  des  girondins  y  mais  le  royalisme  cons» 
titutionnel  de  89 ,  qui  repoussait  la  république  comme 
illégale,  et  le  fanatisme  des  temps  féodaux,  qui  était  armé 
contre  la  révolution  de  93 ,  contre  la  révolution  de  89,  et 
qui  ne  connaissait  que  l'autorité  temporelle  des  châteaux, 
et  l'autorité  spirituelle  des  églises. 

Dans  la  Normandie ,  et  particulièrement  à  Rouen ,  qui 
en  était  la  principale  ville ,  on  avait  voué  un  grand  atta- 
chement à  Louis  XVI,  et  la  constitution  de  1790  avait 
réuni  tous  les  voeux  qu'on  formait  pour  la  liberté  et  pour 
le  trône.  Depuis  l'abolition  de  la  royauté  et  de  la  cons** 
titutionde  1790,  c'est-à-dire  depuis  le  10  août,  il  régnait 
en  Normandie  un  silence  improbateur  et  menaçant.  La 
Bretagne  offrait  des  dispositions  encore  plus  hostiles,  et 
le  peuple  y  était  dominé  par  l'influence  des  prêtres  et 
des  seigneurs.  Plus  près  des  rives  de  la  Loire,  cet  atta- 
chement allait  jusqu'à  l'insurrection ,  et  enfin  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  dans  le  Bocage,  le  Loroux,  la  Ven- 
dée, l'insurrection  était  complète,  et  de  grandes  armées 
de  dix  et  vingt  mille  hommes  tenaient  la  campagne. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ce  pays  singulier , 
couvert  d'une  population  si  obstinée ,  si  héroïque ,  si  mal- 
2.  25 
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heureuse ,  et  si  Êitale  à  la  France ,  qu'elle  manqua  perdre 
par  une  funeste  diversion  y  et  dont  elle  aggrava  les  maux 
en  irritant  au  dernier  point  la  dictature  révolutionnaire. 

Sur  les  deux  rives  de  la  Loire ,  le  peuple  avait  conservé 
un  grand  attachement  pour  son  ancienne  manière  d'ê- 
tre ,  et  particulièrement  pour  ses  prêtres  et  pour  son 
culte.  Lorsque,  par  l'effet  de  la  constitution  civile,  les 
membres  du  clergé  se  trouvèrent  partagés ,  un  véritable 
schisme  s'établit.  Les  curés  qui  refusaient  de  se  soumet- 
tre à  la  nouvelle  circonscription  des  églises ,  et  de  prêter 
serment,  furent  préférés  par  le  peuple;  et  lorsque,  dé- 
possédés de  leurs  cures,  ils  furent  obligés  de  se  retirer, 
les  paysans  les  suivirent  dans  les  bois,  et  se  regardèrent 
comme  persécutés  eux  et  leur  culte.  Ils  se  réunirent  par 
petites  bandes,  poursuivirent  les  curés  constitutionnels 
comme  intrus ,  et  commirent  les  plus  graves  excès  à  leur 
égard.  Dans  la  Bretagne,  aux  environs  de  Rennes,  il  y 
eut  des  révoltes  plus  générales  et  plus  imposantes,  qui 
avaient  pour  cause  la  cherté  des  subsistances,  et  la  me- 
nace de  détruire  le  culte ,  contenue  dans  ces  paroles  de 
Cambon  :  Ceux  qui  voudront  la  messe  la  paieront.  Ce- 
pendant le  gouvernement  était  parvenu  à  réprimer  ces 
mouvements  partiels  de  la  rive  droite  de  la  Loire,  et  il 
n'avait  à  redouter  que  leur  communication  avec  la  rive 
gauche,  où  s'était  formée  la  grande  insurrection. 

C'est  particulièrement  sur  cette  rive  gauche ,  dans  l'An- 
jou, le  bas  et  le  haut  Poitou,  qu'avait  éclaté  la  fameuse 
guerre  de  la  Vendée.  C'était  la  partie  de  la  France  où  le 
temps  avait  le  moins  fait  sentir  son  influence ,  et  le  moins 
altéré  les  anciennes  mœurs.  Le  régime  féodal  s'y  était 
empreint  d'un  caractère  tout  patriarcal,  et  la  révolution, 
loin  de  produire  une  réforme  utile  dans  ce  pays ,  y  avait 
blessé  les  plus  douces  habitudes ,  et  y  fut  reçue  comme 
une  persécution.  Le  Bocage  et  le  Marais  composent  un 
pays  singulier,  qu'il  faut  décrire  pour  faire  comprendre 
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les  mœurs  et  Fespèce  de  société  qui  s'y  étaient  formées. 
En  partant  de  Nantes  et  Saumur  y  et  en  s'étendant  depuis 
la  Loire  jusqu'aux  Sables  d'Olonne,  Luçon,  Fontenay  et 
Niort,  on  trouve  un  sol  inégal,  ondulant,  coupé  de  ra- 
vins, et  traversé  d'une  multitude  de  haies ,  qui  servent 
de  clôture  à  chaque  champ ,  et  qui  ont  fait  appeler  cette 
contrée  le  Bocage.  En  se  rapprochant  de  la  mer ,  le  ter- 
rain s'abaisse ,  se  termine  en  marais  salants ,  et  se  trouve 
coupé  partout  d'une  multitude  de  petits  canaux,  qui  en 
rendent  l'accès  presque  impossible.  C'est  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  Marais.  Les  seuls  produits  abondants  dans  ce  pays 
sont  les  pâturages,  et  par  conséquent  les  bestiaux.  Les 
paysans  y  cultivaient  seulement  la  quantité  de  blé  néces- 
saire à  leur  consommation ,  et  se  servaient  du  produit  de 
leurs  troupeaux  comme  moyen  d'échange.  On  sait  que 
rien  n'est  plus  simple  que  les  populations  vivant  de  ce 
genre  d'industrie.  Peu  de  grandes  villes  s'étaient  formées 
dans  ces  contrées  ;  on  n'y  trouvait  que  de  gros  bourgs  de 
deux  à  trois  mille  âmes.  Entre  les  deux  grandes  routes 
qui  conduisent  l'une  de  Tours  à  Poitiers ,  et  l'autre  de 
Nantes  à  la  Rochelle,  s'étend  un  espace  de  trente  lieues 
de  largeur,  où  il  n'y  avait  alors  que  des  chemins  de  tra- 
verse, aboutissant  à  des  villages  et  à  des  hameaux.  Les  ter^ 
res  étaient  divisées  en  une  multitude  de  petites  métairies  de 
cinq  à  six  cents  francs  de  revenu,  confiées  chacune  à  une 
seule  famille ,  qui  partageait  avec  le  maître  de  la  terre  le 
produit  des  bestiaux.  Par  cette  division  du  fermage ,  les 
seigneurs  avaient  à  traiter  avec  chaque  famille,  et  entre- 
tenaient avec  toutes  des  rapports  continuels  et  faciles.  La 
vie  la  plus  simple  régnait  dans  les  châteaux  :  on  s'y  li- 
vrait à  la  chasse  à  cause  de  l'abondance  du  gibier;  les  sei- 
gneurs et  les  paysans  la  faisaient  en  commun ,  et  tous 
étaient  célèbres  par  leur  adresse  et  leur  vigueur.  Les  prê- 
tres, d'une  grande  pureté  de  mœurs,  y  exerçaient  un 
ministère  tout  paternel.  La  richesse  n'avait  ni  corrompu 
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leur  caractère ,  ni  provoqué  la  critique  sur  leur  compte. 
On  subissait  l'autorité  du  seigneur ,  on  croyait  les  paro- 
les du  curé ,  parce  qu'il  n'y  avait  ni  oppression ,  ni  scan- 
dale. Avant  que  l'humanité  se  jette  dans  la  route  de  la 
civilisation ,  il  y  a  pour  elle  une  époque  de  simplicité ,  d'i^ 
gnorancé  et  de  pureté ,  au  milieu  de  laquelle  on  voudrait 
l'arrêter,  si  son  sort  n'était  pas  de  marcher  à  travers  le 
mal  vers  tous  les  genres  de  perfectionnement. 

Lorsque  la  révolution^  si  bienfaisante  ailleurs ,  atteignit 
ce  pays  avec  son  niveau  de  fer,  elle  y  causa  un  trouble 
profond.  Il  aurait  fallu  qu'elle  s'y  modifiât ,  mais  c'était  im- 
possible. Ceux  qui  l'ont  accusée  de  ne  pas  s'adapter  aux 
localités ,  de  ne  pas  varier  avec  elles ,  n'ont  pas  compris 
l'impossibilité  des  exceptions  et  la  nécessité  d'une  règle 
uniforme  et  absolue  dans  les  grandes  réformes  sociales. 
On  ne  savait  donc,  au  milieu  de  ces  campagnes,  presque 
rien  de  la  révolution  ;  on  savait  seulement  ce  que  le  mé- 
contentement des  seigneurs  et  des  curés  en  avait  appris 
au  peuple.  Quoique  les  droits  féodaux  fussent  abolis ,  on 
ne  cessa  pas  de  les  payer.  Il  fallut  se  réunir ,  nommer  des 
maires  ;  on  le  fit ,  et  on  pria  les  seigneurs  de  l'être.  Mais 
lorsque  la  destitution  des  prêtres  non  assermentés  priva 
les  paysans  des  curés  qui  jouissaient  de  leur  confiance, 
ils  furent  fort  irrités,  et,  comme  dans  la  Bretagne,  ils 
coururent  dans  les  bois ,  et  allèrent  à  de  grandes  distan- 
ces assister  aux  cérémonies  du  culte  seul  véritable  à  leurs 
yeux.  Dès  ce  moment  une  haine  violente  s'alluma  dans 
les  âmes,  et  les  prêtres  n'oublièrent  rien  pour  l'exciter 
davantage.  Le  lo  août  rejeta  dans  leurs  terres  quelques 
nobles  poitevins;  le  ai  janvier  les  révolta,  et  ils  communi- 
quèrent leur  indignation  autour  d'eux.  Cependant  ils  ne 
conspirèrent  pas,  comme  on  l'a  cru;  mais  les  dispositions 
connues  du  pays  inspirèrent  à  des  hommes  qui  lui  étaient 
étrangers,  des  projets  de  conspiration.  Il  s'en  était  tramé 
un  en  Bretagne,  mais  aucun  dans  le  Bocage;  il  n*y  avait 
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là  aucun  plan  arrêté  ;  on  s'y  laissait  pousser  à  bout.  Enfin 
la  levée  des  trois  cent  mille  hommes  excita  au  mois  de 
mars  une  insurrection  générale.  Au  fond ,  peu  importait 
aux  paysans  du  Bas-Poitou  ce  qui  se  faisait  en  France  ; 
mais  la  dispersion  de  leur  clergé ,  et  surtout  l'obligation 
de  se  rendre  aux  armées,  les  exaspéra.  Dans  l'ancien  ré- 
gime ,  le  contingent  du  pays  n'était  fourni  que  par  ceux 
que  leur  inquiétude  naturelle  portait  à  quitter  la  terre 
natale;  mais  aujourd'hui  la  loi  les  frappait  tous,  quels 
que  fussent  leurs  goûts  personnels.  Obligés  de  prendre 
les  armes ,  ils  préférèrent  se  battre  contre  la  république 
que  pour  ellç.  Presque  en  même  temps ,  c'est-à-dire  au 
commencement  de  mars ,  le  tirage  fut  l'occasion  d'une 
révolte  dans  le  haut  Bocage  et  dans  le  Marais.  Le  lo 
mars,  le  tirage  devait  avoir  lieu  à  Saint  -  Florent ,  près 
d'Ancenis  en  Anjou  :  les  jeunes  gens  s'y  refusèrent.  La 
garde  voulut  les  y  obliger;  le  commandant  militaire  fit 
pointer  une  pièce  et  tirer  sur  les  mutins.  Ils  s'élancèrent 
alors  avec  leurs  bâtons ,  s'emparèrent  de  la  pièce,  désar- 
mèrent la  garde ,  et  furent  cependant  assez  étonnés  de 
leur  témérité.  Un  voiturier,  nommé  Cathelineau,  homme 
très  considéré  dans  les  campagnes ,  très  brave ,  très  per- 
suasif, quitta  sa  ferme  à  cette  nouvelle ,  accourut  au  mi- 
lieu d'eux,  les  rallia,  leur  rendit  le  courage,  et  donna 
quelque  consistance  à  l'insurrection  en  sachant  la  main- 
tenir. Le  jour  même  il  voulut  attaquer  un  poste  républi- 
cain ,  composé  de  quatre-vingts  hommes.  Les  paysans  le 
suivirent  avec  leurs  bâtons  et  leurs  fusils.  Après  une  pre- 
mière décharge ,  dont  chaque  coup  portait  parce  qu'ils 
étaient  grands  tireurs,  ils  s'élancèrent  sur  le  poste,  le  dés- 
armèrent et  se  rendirent  maîtres  de  la  position.  Le  len- 
demain, Cathelineau  se  porta  sur  Chemillé,  et  l'enleva 
encore,  malgré  deux  cents  républicains  et  trois  pièces 
de  canon.  Un  garde-chasse  du  château  de  Maulevrier , 
nommé  Stofflet,  et  un  jeune  paysan  du  village  deChan- 
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zeau  j  avaient  réuni  de  leur  côté  une  troupe  de  paysans. 
Ils  vinrent  se  joindre  à  Cathelineau ,  qui  osa  concevoir 
le  projet  d'attaquer  ChoUet,  la  ville  la  plus  considérable 
du  pays,  chef-lieu  de  district ,  et  gardée  par  cinq  cents 
républicains.  Leur  manière  de  combattre  fut  la  même. 
Profitant  des  haies ,  des  inégalités  du  terrain,  ils  entourè- 
rent le  bataillon  ennemi,  et  se  mirent  à  tirailler  à  couvert 
et  à  coup  sûr.  Après  avoir  ébranlé  les  républicains  par  ce 
feu  terrible ,  ils  profitèrent  du  premier  moment  d'hésita- 
tion qui  se  manifesta  parmi  eux,  s'élancèrent  en  poussant 
de  grands  cris ,  renversèrent  leurs  rangs ,  les  désarmèrent, 
et  les  assommèrent  avec  leurs  bâtons.  Telle  fut  depuis  toute 
leur  tactique  militaire  ;  la  nature  la  leur  avait  indiquée , 
et  c'était  la  mieux  adaptée  au  pays.  Les  troupes  qu'ils  at- 
taquaient ,  rangées  en  ligne  et  à  découvert ,  recevaient  un 
feu  auquel  il  leur  était  impossible  de  répondre,  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  ni  faire  usage  de  leur  artillerie ,  ni 
marcher  à  la  baïonnette  contre  des  ennemis  dispersés. 
Dans  cette  situation,  si  elles  n'étaient  pas  vieillies  à  la 
guerre,  elles  devaient  être  bientôt  ébranlées  par  un  feu 
si  continu,  et  si  juste,  que  jamais  les  feux  réguliers  des 
troupes  de  ligne  n'ont  pu  l'égaler.  Lorsqu'elles  voyaient 
surtout  fondre  sur  elles  ces  furieux ,  poussant  de  grands 
cris ,  il  leur  était  difficile  de  ne  pas  s'intimider  et  de  ne 
pas  se  laisser  rompre.  Alors  elles  étaient  perdues,  car 
la  fuite,  si  facile  aux  gens  du  pays,  était  impraticable 
pour  la  troupe  de  ligne.  Il  aurait  donc  fallu  les  soldats  les 
plus  intrépides  pour  lutter  contre  tant  de  désavantages , 
et  ceux  qui  dans  le  premier  moment  furent  opposés  aux 
rebelles,  étaient  des  gardes  nationaux  de  nouvelle  levée, 
qu'on  prenait  dans  les  bourgs ,  presque  tous  très  républi- 
cains ,  et  que  leur  zèle  conduisait  pour  la  première  fois  au 
combat. 

La  troupe  victorieuse  de  Cathelineau  entra  donc  dans 
Chollet ,  s'empara  de  toutes  les  armes  qu'elle  y  trouva ,  et 
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fit  des  cartouches  avec  les  gargotisses  des  canons.  C'est 
toujours  ainsi  que  les  Vendéens  se  sont  procuré  des  muni- 
tions. Leurs  défaites  ne  donnaient  rien  à  l'ennemi ,  parce 
qu'ils  n'avaient  rien  qu'un  fusil  ou  un  bâton  qu'ils  empor- 
taient à  travers  les  champs ,  et  chaque  victoire  leur  valait 
toujours  un  matériel  de  guerre  considérable.  Les  insur- 
gés ,  victorieux ,  célébrèrent  leur  succès  avec  l'argent  qu'ils 
trouvèrent,  et  ensuite  brûlèrent  tous  les  papiers  des  ad- 
ministrations 9  dans  lesquelles  ils  voyaient  un  instrument 
de  tyrannie.  Ils  rentrèrent  ensuite  dans  leurs  villages  et 
dans  leurs  fermes,  qu'ils  ne  voulaient  jamais  quitter  pour 
long- temps. 

Une  autre  révolte  bien  plus  générale  avait  éclaté  dans 
le  Marais  et  le  département  de  la  Vendée.  A  Machecoul 
et  à  Challans ,  le  recrutement  fut  l'occasion  d'un  soulève- 
ment universel.  Un  nommé  Gaston,  perruquier,  tua  un 
officier,  prit  son  uniforme,  se  mit  à  la  tête  des  mécon- 
tents ,  et  s'empara  de  Challans ,  puis  de  Machecoul ,  où  sa 
troupe  brûla  tous  les  papiers  des  administrations ,  et  com- 
mit des  massacres  dont  le  Bocage  n'avait  pas  donné  l'exem- 
ple. Trois  cents  républicains  furent  fusillés  par  bandes  de 
vingt  et  trente.  Les  insurgés  les  faisaient  confesser  d'abord , 
et  les  conduisaient  ensuite  au  bord  d'une  fosse ,  à  côté  de 
laquelle  ils  les  fusillaient,  pour  n'avoir  pas  la  peine  de  les 
ensevelir,  liantes  envoya  sur-le-champ  quelques  cents 
hommes  à  Saint -Philibert;  mais,  apprenant  qu'il  y  avait 
du'mouvement  à  Savenay,  elle  rappela  ses  troupes,  et  les 
insurgés  de  Machecoul  restèrent  maîtres  du  pays  conquis. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  c'est-à-dire  vers  le 
midi  du  théâtre  de  cette  guerre ,  l'insurrection  prit  encore 
plus  de  consistance. 

Les  gardes  nationales  de  Fontenay ,  sorties  pour  mar- 
cher sur  Chantonnay ,  furent  repoussées  et  battues.  Chan- 
tonnay  fut  pillé.  Le  général  Verteuil ,  qui  commandait  la 
onzième  division  militaire,  en  apprenant  cette  défaite, 
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envoya  le  général  Marcé  avec  douze  cents  hommes ,  par- 
tie de  troupes  de  ligne ,  partie  de  gardes  nationales.  Les 
rebelles  9  rencontrés  à  Saint -Vincent ,  furent  repoussés. 
Le  général  Marcé  eut  le  temps  d'ajouter  encore  à  sa  pe- 
tite armée  douze  cents  hommes  et  neuf  pièces  de  canon. 
£n  marchant  sur  Saint-Fulgent  ^  il  rencontra  de  nouveau 
les  Vendéens  dans  un  fond,  et  s'arrêta  pour  rétablir  un 
pont  qu'ils  avaient  détruit.  Vers  les  quatre  heures  d'après 
midi  y  le  i8  mars,  les  Vendéens,  prenant  l'initiative,  vin- 
rent l'attaquer.  Profitant  encore  des  avantages  du  sol,  ils 
commencèrent  à  tirailler  avec  leur  supériorité  ordinaire, 
cernèrent  peu  à  peu  l'armée  républicaine ,  étonnée  de  ce 
feu  si  meurtrier,  et  réduite  à  l'impuissance  d'atteindre  un 
ennemi,  caché ,  dispersé  dans  tous  les  replis  du  terrain. 
Enfin  ils  l'assaillirent,  répandirent  le  désordre  dans  ses 
rangs ,  et  s'emparèrent  de  l'artillerie ,  des  munitions  et  des 
armes  que  les  soldats  jetaient  en  se  retirant,  pour  être  plus 
légers  dans  leur  fuite. 

Ces  succès ,  plus  prononcés  dans  le  département  de  la 
Vendée  proprement  dit,  valurent  aux  insurgés  le  nom  de 
Vendéens,  qu'ils  conservèrent  depuis,  quoique  la  guerre 
fût  bien  plus  active  hors  de  la  Vendée.  Les  brigandages 
commis  dans  le  Marais  leur  firent  donner  le  nom  de  bri» 
gandsy  quoique  le  plus  grand  nombre  ne  méritât  pas  ce 
titre.  L'insurrection  s'étendait  dans  le  Marais ,  depuis  les 
environs  de  Nantes  jusqu'aux  Sables,  et  dans  l'Anjou  et 
le  Poitou,  jusqu'aux  environs  de  Vihiers  et  de  Parthenay. 
La  cause  des  succès  des  Vendéens  était  dans  le  pays ,  dans 
sa  configuration ,  dans  leur  adresse  et  leur  courage  à  pro- 
fiter de  ces  avantages  naturels ,  enfin  dans  l'inexpéiience 
et  l'imprudente  ardeur  des  troupes  républicaines,  qui, 
levées  à  la  hâte ,  venaient  les  attaquer  précipitamment , 
et  leur  procurer  ainsi  des  victoires ,  et  tout  ce  qui  en  est 
la  suite,  c'est-à-dire  des  munitions,  de  la  confiance  et 
du  courage. 
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La  pâqué  avait  ramené  tous  les  insurgés  dans  leurs  de- 
meures y  d'où  ils  ne  consentaient  jamais  à  s'éloigner  long- 
temps. La  guerre  était  pour  eux  une  espèce  de  chasse  de 
quelques  jours  ;  ils  y  portaient  du  pain  pour  le  temps  né- 
cessaire,  et  revenaient  ensuite  enflammer  leurs  voisins 
par  leurs  récits.  Il  y  eut  des  rendez  -  vous  donnés  pour  le 
mois  d'avril.  L'insurrection  fut  alors  générale ,  et  s'étendit 
sur  toute  la  surfece  du  pays.  On  pourrait  comprendre  ce 
théâtre  de  la  guerre  dans  une  ligne  qui  ^  en  partant  de 
Nantes^  passerait  par  Pomic,  l'île  de  Noirmoutiers ,  les 
Sables,  Luçon,  Fontenay,  Niort,  Parthenay,  et  revien- 
drait par  Airvault ,  Thouars ,  Doué  et  Saint  -  Florent  jus- 
qu'à la  Loire.  L'insurrection ,  commencée  par  des  hommes 
qui  n'étaient  supérieurs  aux  paysans  qu'ils  commandaient 
que  par  leurs  qualités  naturelles ,  fut  continuée  bientôt 
par  des  hommes  d'un  rang  supérieur.  Les  paysans  allè- 
rent dans  les  châteaux ,  et  forcèrent  les  nobles  à  se  mettre 
à  leur  tête.  Tout  le  Marais  voulut  être  commandé  par 
Charette.  Il  était  d'une  famille  d'armateurs  de  Nantes;  il 
avait  servi  dans  la  marine ,  où  il  était  devenu  lieutenant 
de  vaisseau ,  et  à  la  paix  il  s'était  retiré  dans  un  château 
appartenant  à  un  oncle,  où  il  passait  sa  vie  à  chasser. 
D'une  complexion  faible  et  délicate,  il  semblait  peu  pro- 
pre aux  fsitigues  de  la  guerre  ;  mais ,  vivant  dans  les  bois , 
où  il  passait  des  mois  entiers ,  couchant  à  terre  avec  les 
chasseurs,  il  s'était  renforcé,  avait  acquis  une  parfaite 
habitude  du  pays ,  et  s'était  fait  connaître  de  tous  les 
paysans  par  son  adresse  et  son  courage.  Il  hésita  d'abord 
à  accepter  le  commandement ,  en  faisant  sentir  aux  in- 
surgés les  dangers  de  l'entreprise.  Cependant  il  se  ren- 
dit à  leurs  instances,  et  en  leur  laissant  commettre  tous  les 
excès,  il  les  compromit  et  les  engagea  irrévocablement  à 
son  service.  Habile,  rusé,  d'un  caractère  dur  et  d'une 
opiniâtreté  indomptable,  il  devint  le  plus  terrible  des 
chefs  vendéens.  Tout  le  Marais  lui  obéissait,  et  avec  quinze 
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et  quelquefois  vingt  mille  hommes ,  il  menaçait  les  Sables 
et  Nantes.  A  peine  tout  son  monde  fut -il  réuni,  qu'il 
s'empara  de  l'île  de  Noirmoutiers ,  île  importante,  dont  il 
pouvait  faire  sa  place  de  guerre ,  et  son  point  de  commu« 
nication  avec  les  Anglais. 

Dans  le  Bocage,  les  paysans  s'adressèrent  à  MM.  de 
Bonchamps ,  d'Elbée ,  de  Larochejacquelein ,  et  les  arra- 
chèrent de  leurs  châteaux  pour  les  mettre  à  leur  tête. 
M.  de  Bonchamps  avait  autrefois  servi  sous  M.  de  Suf- 
fren,  était  devenu  officier  habile,  et  réunissait  à  une 
grande  intrépidité  un  caractère  noble  et  élevé.  Il  com- 
mandait tous  les  révoltés  de  l'Anjou  et  des  bords  de  la 
Loire.  M.  d'Elbée  avait  servi  aussi,  et  joignait  à  une  dévo- 
tion excessive  un  caractère  obstiné ,  et  une  grande  intel- 
ligence de  ce  genre  de  guerre.  C'était  dans  le  moment 
le  chef  le  plus  accrédité  dé  cette  partie  du  Bocage.  Il 
commandait  les  paroisses  autour  de  GhoUet  et  de  Beau- 
préau.  Cathelineau  et  Stofflet  gardèrent  leur  comman- 
dement dû  à  la  confiance  qu'ils  avaient  insplirée,  et  se 
réunirent  à  MM.  de  Bonchamps  et  d'Elbée ,  pour  marcher 
sur  Bressuire,  où  se  trouvait  le  général  Quétineau.  Celui- 
ci  avait  fait  enlever  du  château  de  Clisson  la  famille  de 
Lescure  qu'il  soupçonnait  de  conspiration ,  et  la  détenait 
à  Bressuire.  Henri  de  Larochejacquelein,  jeune  gentil- 
homme autrefois  enrôlé  dans  la  garde  du  roi ,  et  mainte- 
nant retiré  dans  le  Bocage,  se  trouvait  à  Clisson  chez  son 
cousin  de  Lescure.  Il  s'évada ,  souleva  les  Aubiers ,  où  il 
était  né,  et  toutes  les  paroisses  autour  de  Châtillon.  Il 
se  joignit  ensuite  aux  autres  chefs,  et  avec  eux  força  le 
général  Quétineau  à  s'éloigner  de  Bressuire.  M.  de  Lescure 
fut  alors  délivré  avec  sa  famille.  C'était  un  jeune  homme 
de  l'âge  de  Henri  de  Larochejacquelein.  Il  était  calme, 
prudent,  d'une  bravoure  froide  mais  inébranlable,  et 
joignait  à  ces  qualités  un  rare  esprit  de  justice.  Henri, 
son  cousin ,  avait  une  bravoure  héroïque  et  souvent  em- 
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portée;  il  était  bouillant  et  généreux.  M.  de  Lescure  se 
mit  alors  à  la  tête  de  ses  paysans ,  qui  vinrent  se  réunir  à 
lui,  et  tous  ensemble  se  rassemblèrent  à  Bressuire  pour 
marcher  sur  Thouars.  Les  femmes  de  tous  les  chefs  dis- 
tribuaient des  cocardes  et  des  drapeaux  ;  on  s'exaltait  par 
des  chants ,  on  marchait  comme  à  une  croisade.  L'armée 
ne  traînait  point  avec  elle  de  bagages  ;  les  paysans ,  qui  ne 
voulaient  jamais  rester  long*-temps  absents,  portaient 
avec  eux  le  pain  nécessaire  à  la  durée  de  chaque  expédi- 
tion ,  et ,  dans  les  cas  extraordinaires ,  les  paroisses  averties 
préparaient  des  vivres  pour  ceux  qui  en  manquaient.  Cette 
armée  se  composait  d'environ  trente  mille  hommes,  et 
fut  appelée  la  grande  armée  royale  et  catholique.  Elle 
faisait  face  à  Angers,  Saumur,  Doué,  Thouars  et  Par- 
thenay.  Entre  cette  armée  et  celle  du  Marais,  comman- 
dée par  Charette,  se  trouvaient  divers  rassemblements 
intermédiaires,  dont  le  principal,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Royrand ,  pouvait  s'élever  à  dix  ou  douze  mille  hommes. 
Le  grand  rassemblement  commandé  par  MM.  de  Bon- 
champs,  d'Elbée,  de  Lescure,  de  Larochejacquelein ,  Ca- 
theUneau,  Stofflet,  arriva  devant  Thouars  le  3  mai,  et  se 
prépara  à  l'attaquer  dès  le  4  au  matin.  Il  fallait  traverser 
le  Thoué,  qui  entoure  la  ville  de  Thouars  presque  de 
toutes  parts.  Le  général  Quétineau  fit  défendre  les  passa- 
ges. Les  Vendéens  canonnèrent  quelque  temps  avec  l'ar- 
tillerie qu'ils  avaient  prise  aux  républicains ,  et  tiraillèrent 
sur  la  rive  avec  leur  succès  accoutumé.  M.  de  Lescure 
voulant  alors  décider  le  passage ,  s'avance  au  milieu  des 
balles,  dont  son  habit  est  criblé,  et  ne  peut  entraîner 
qu'un  seul  paysan.  Mais  Larochejacquelein  accourt,  ses 
gens  le  suivent;  on  passe  le  pont,  et  les  républicains  sont 
refoulés  dans  la  place.  Il  fallait  pratiquer  une  brèche, 
mais  on  manquait  des  moyens  nécessaires.  Henri  de  La- 
rochejacquelein se  fait  élever  sur  les  épaules  de  ses  sol- 
dats ,  et  commence  à  atteindre  les  remparts.  M.  d'Elbée 
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attaque  vigoureusement  de  son  coté,  et  Quétineau,  ne 
pouvant  résister,  consent  à  se  rendre  pour  éviter  des 
malheurs  à  la  ville.  Les  Vendéens ,  grâce  à  leurs  che£s , 
se  conduisirent  avec  modération;  aucun  excès  ne  fut  com- 
mis envers  les  habitants,  et  on  se  contenta  de  brûler 
l'arbre  de  la  liberté  et  les  papiers  des  administrations. 
Le  généreux  Lescure  rendit  à  Quétineau  les  égards  qu'il 
en  avait  reçus  pendant  sa  détention  à  Bressuire ,  et  voulut 
rengager  à  rester  dans  l'armée  vendéenne,  pour  le  sous- 
traire aux  sévérités  du  gouvernement ,  qui ,  ne  lui  tenant 
pas  compte  de  l'impossibilité  de  la  résistance ,  le  punirait 
peut-être  de  s'être  rendu.  Quétineau  refusa  généreuse- 
ment, et  voulut  retourner  aux  républicains  pour  deman- 
der des  juges. 
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CHAPITRE  XL 


heyée  d^une  armée  parisienne  de  la  mille  hommes  ;  emprunt  forcé  j  nouTellea 
mesures  réTolutionnaires  contre  les  suspects.  —  Efferyescence  croissante  des 
jacobins  à  la  suite  des  troubles  des  départements.  —  Custine  est  nommé  gé- 
néral en  chef  de  Tannée  du  Nord.  —  Accusations  et  menaces  des  jacobins; 
-violente  lutte  des  deux  côtés  de  la  convention.  —  Formation  d'une  commis- 
sion de  douze  membres,  destinée  à  examiner  les  actes  de  la  commune.  — 
Assemblée  insurrectionnelle  à  la  mairie.  Motions  et  complots  contre  la  mino- 
rité de  la  convention  et  contre  la  yie  des  députés  girondins;  mêmes  projets 
dans  le  club  des  Cordeliers.  —  La  convention  prend  des  mesures  pour  sa 
sûreté.  —  Arrestation  d'Hébert ,  substitut  du  procureur  de  la  commune.  — 
Pétitions  impérieuses  de  la  commune.  Tumulte  et  scènes  de  désordres  dans 
toutes  les  sections.  —  Evénements  principaux  des  28,  29,  et  3o  mai  i^qS. 
Dernière  lutte  des  montagnards  et  des  girondins.  —  Journées  du  3i  mai  et  du 
a  juin.  Détails  et  circonstances  de  l'insurrection  dite  du  3i  mai.  —  Vingt- 
neuf  représentants  girondins  sont  mis  en  arrestation.  —  Caractère  et  résul- 
tats politiques  de  cette  journée.  Coup-d'œil  sur  la  marche  de  la  révolution. 
Jugement  sur  les  girondins. 


Les  nouvelles  des  désastres  de  la  Vendée  concourant 
avec  celles  venues  du  Nord,  qui  annonçaient  les  revers 
deDampierre,  avec  celles  venues  du  Midi,  qui  portaient 
que  les  Espagnols  devenaient  menaçants  sur  les  Pyré- 
nées ,  avec  tous  les  renseignements  arrivant  de  plusieurs 
provinces ,  où  se  manifestaient  les  dispositions  les  moins 
favorables,  ces  nouvelles  répandirent  la  plus  grande  fer- 
mentation. Plusieurs  départements  voisins  de  la  Vendée , 
en  apprenant  le  succès  des  insurgés ,  se  crurent  autorisés 
à  envoyer  des  troupes  pour  les  combattre.  Le  départe- 
ment de  l'Hérault  leva  six  millions  et  six  mille  hommes , 
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et  envoya  une  adresse  au  peuple  de  Paris,  pour  l'engager 
à  en  faire  autant.  La  convention,  encourageant  cet  en- 
thousiasme, approuva  la  conduite  du  département  de 
l'Hérault,  et  autorisa  par -là  toutes  les  commîmes  de 
France  à  faire  des  actes  de  souveraineté,  en  levant  des 
hommes  et  de  l'argent. 

La  commune  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière.  Elle 
prétendait  que  c'était  au  peuple  parisien  à  sauver  la 
France,  et  elle  se  hâta  de  prouver  son  zèle,  et  de  déployer 
son  autorité  en  organisant  une  armée.  Elle  arrêta  que, 
d'après  V  approbation  solennelle  donnée  par  la  conuention 
à  la  conduite  du  département  de  F  Hérault  y  il  serait  levé 
dans  l'enceinte  de  Paris  une  armée  de  douze  mille  hom- 
mes, pour  marcher  contre  la  Vendée.  A  l'exemple  de  la 
convention ,  la  commune  choisit ,  dans  le  conseil  général , 
des  commissaires  pour  accompagner  cette  armée.  Ces 
douze  mille  hommes  devaient  être  pris  dans  les  compa- 
gnies des  sections  armées ,  et  sur  chaque  compagnie  de 
cent  vingt-six  il  devait  en  partir  quatorze.  Suivant  la  cou- 
tume révolutionnaire,  une  espèce  de  pouvoir  dictatorial 
était  laissé  au  comité  révolutionnaire  de  chaque  section, 
pour  désigner  les  hommes  dont  le  départ  était  sujet  à 
moins  d'inconvénients.  —  «  En  conséquence,  disait  f ar- 
rêté de  la  commune,  tous  les  commis  non  mariés  de  tous 
les  bureaux  existant  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  sous- 
che& ,  les  clercs  de  notaires  et  d'avoués ,  les  commis  de 
banquiers  et  de  négociaut&y.  les  garçons  marchands ,  les 

garçons  de  bureaux,  etc pourront  être  requis  d'après 

les  proporticms  ci-après  :  sur  deux,  il  en  partira  un;  sur 
trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur  cinq,  trois;  sur  six, 
trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  quatre;  et  ainsi  de  suite. 
Ceux  des  commis  des  bureaux  qui  partiront  conserveront 
leurs  places ,  et  le  tiers  de  leurs  appointements.  Nui  ne 
pourra  refuser  de  partir.  Les  citoyens  requis  feront  con- 
nfidtre  au  comité  de  leur  section  ce  qui  manque  à  leur 
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équipement  y  et  il  y  sera  pourvu  sur-le-champ.  Ils  se  réu- 
niront immédiatement  après  pour  nommer  leurs  offi- 
ciers, et  se  rendront  tout  de  suite  à  leurs  ordres.  » 

Mais  ce  n'était  pas  tout,  que  de  lever  une  armée ,  et  de 
la  former  aussi  violemment,  il  fallait  pourvoir  aux  dé- 
penses de  son  entretien;  et  pour  cela,  il  fut  convenu  de 
s'adresser  aux  riches.  Les  riches,  disait-on,  ne  voulaient 
rien  faire  pour  la  défense  du  pays  et  de  la  révolution  ;  ils 
vivaient  dans  une  heureuse  oisiveté,  et  laissaient  au  peu- 
ple le  soin  de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ;  il  Êdlait  les 
obliger  à  contribuer  au  moins  de  leurs  richesses  au  salut 
commun.  Pour  cela ,  on  imagina  un  emprunt  forcé ,  fourni 
par  les  citoyens  de  Paris ,  suivant  la  quotité  de  leurs  reve- 
nus. Depuis  le  revenu  de  mille  francs  jusqu'à  celui  de  cin- 
quante mille,  ils  devaient  fournir  une  somme  proportion- 
nelle qui  s'élevait  depuis  trente  francs  jusqu'à  vingt  mille. 
Tous  ceux  dont  le  revenu  dépassait  cinquante  mille  francs 
devaient  s'en  réserver  trente  mille ,  et  abandonner  tout  le 
reste.  Les  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui  n'atu*aient 
point  satisfait  à  cette  patriotique  contribution,  devaient 
être  saisis  et  vendus  à  la  réquisition  des  comités  révo- 
lutionnaires, et  leurs  personnes  regardées  comme  sus- 
pectes. 

De  telles  mesures ,  qui  atteignaient  toutes  les  classes , 
soit  en  s'adressant  aux  personnes  pour  les  obliger  à  pren- 
dre les  armes ,  soit  en  s'adressant  aux  fortunes  pour  les 
Éûre  contribuer ,  devaient  éprouver  une  forte  résistance 
dans  les  sections.  On  a  déjà  vu  qu'il  existait  entre  elles 
des  divisions ,  et  qu'elles  étaient  plus  ou  moins  agitées 
suivant  la  proportion  dans  laquelle  s'y  trouvait  le  bas  peu- 
ple. Dans  quelques-unes ,  et  notamment  celles  des  Quinze- 
Vingts,  des  Gravilliers,  de  la  Halle  -  au  -  Blé ,  on  déclara 
qu'on  ne  partirait  pas  tant  qu'il  resterait  à  Paris  des  fédé- 
rés et  des  troupes  soldées ,  lesquelles  servaient ,  disait-on , 
Aq  gardes 'du -^  corps  à  la  convention.  Celles-ci  résistaient 
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par  esprit  de  jacobinisme ,  mais  beaucoup  d'autres  résis- 
taient pour  une  cause  contraire.  La  population  des  clercs, 
des  commis,  des  garçons  de  boutique,  reparut  dans  les 
sections,  et  montra  une  forte  opposition  aux  deux  arrêtés 
de  la  commune.  Les  anciens  serviteurs  de  l'aristocratie  en 
fuite ,  qui  contribuaient  beaucoup  à  agiter  Paris ,  se  réu- 
nirent à  eux  ;  on  se  rassembla  dans  les  rues  et  sur  les  pla- 
ces publiques,  on  cria  à  bas  les  jacobins  !  à  bas  la  Hdonta- 
gnel  et  les  mêmes  obstacles  que  le  système  révolutionnaire 
rencontrait  dans  les  provinces,  il  les  rencontra  cette  fois 
à  Paris. 

Ce  fut  alors  un  cri  général  contre  l'aristocratie  des  sec- 
tions. Marat  dit  que  MM.  les  épiciers ,  les  procureurs ,  les 
commis,  conspiraient  avec  MM.  du  côté  droit,  et  avec 
MM.  les  riches ,  pour  combattre  la  révolution  ;  qu'il  fallait 
les  arrêter  tous  comme  suspects,  et  les  réduire  à  la  classe 
des  sans-culottes ,  en  ne  pa^  leur  laissant  de  quoi  se  coU' 
vrir  le  derrière. 

Chaumette,  procureur  de  la  commune ,  fit  un  long  dis- 
cours où  il  déplora  les  malheurs  de  la  patrie ,  provenant, 
disait-il ,  de  la  perfidie  des  gouvernants ,  de  l'égoisme  des 
riches,  de  l'ignorance  du  peuple,  de  la  fatigue  et  du  dé- 
goût de  beaucoup  de  citoyens  pour  la  chose  publique.  Il 
proposa  donc  et  fit  arrêter  qu'on  demanderait  à  la  conven- 
tion des  moyens  d'instruction  publique,  des  moyens  de 
vaincre  l'égoisme  des  riches,  et  de  venir  au  secours  des 
pauvres;  qu'on  formerait  une  assemblée  composée  des 
présidents  des  comités  révolutionnaires  des  sections,  et 
des  députés  de  tous  les  corps  administratif  ;  que  cette  as- 
semblée se  réunirait  les  dimanches  et  jeudis  à  la  com- 
mune, pour  aviser  aux  dangers  de  la  chose  publique; 
qu'enfin  on  inviterait  tous  les  bons  citoyens  à  se  rendre 
dans  les  assemblées  de  section ,  pour  y  faire  prévaloir  le 
patriotisme. 

Danton,  toujours  prompt  à  trouver  des  ressources  dans 
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les  moments  di£Ëlciles ,  imagina  de  composer  deux  armées 
de  sans -culottes,  dont  Tune  marcherait  sur  la  TeKMfêe^ 
tandis  que  l'autre  resterait  dans  Paris  pour  contenir 
rariâtocratie  ;  de  les  solder  toutes  deux  aux  dépens  des 
riches j  et  enfin,  pour  s'assurer  la  majorité  dans  les  sec- 
tions, il  proposa  de  payer  les  citoyens  qui  perdraient  leur 
temps  pour  assister  à  leurs  séances.  Robespierre,  emprun- 
tant les  idées  de  Danton,  les  développa  aux  Jacobins,  et 
proposa  en  outre  de  former  de  nouvelles  classes  de  sus- 
pects, de  ne  plus  les  borner  aux  ci -devant  nobles,  ou  prê- 
tres ou  financiers,  mais  à  tous  les  citoyens  qui  avaient  de 
quelque  manière  Êiit  preuve  d'incivisme  ;  de  les  enfermer 
jusqu'à  la  paix;  d'accélérer  encore  l'action  du  tribunal 
révolutionnaire,  et  de  contre -balancer  par  de  nouveaux 
moyens  de  communication  l'effet  des  mauvais  journaux. 
Avec  toutes  ces  ressources,  on  pouvait,  disait -il,  sans 
moyen  illégal ,  sans  violation  des  lois ,  résister  au  côté  droit 
et  à  ses  macl;iinations. 

Toutes  les  idées  se  dirigeaient  donc  vers  un  but,  qui 
était  d'arme  le  peuple,  d'en  placer  une  partie  au  dedans , 
d'en  porter  une  autre  au  dehors;  de  l'équiper  aux  frais 
des  riches,  de  le  faire  même  assister  à  leurs  dépens  à 
toutes  les  assemblées  délibérantes  ;  d'enfermer  tous  les 
exm&oïii  de  la  révolution  sous  le  nom  de  suspects,  bien 
plus  largement  défini  qu'iliie  l'avait  été  jusqu'ici  ;  d'état 
blir  ^itre  la  commune  et  les  sections  un  moyen  de  cor^ 
respondance ,  et  pour  cela  de  créer  une  nouvelle  assem- 
blée révolutionnaire  qui  prît  des  moyens  nouveaux  de 
sahit, c'est-à-dire  l'insurrection.  L'assemblée  de  l'Évéché, 
précédemment  dissoute ^  et  maintenant  renouvelée,  sur 
la  proposition  de  Chaumette,  et  avec  un  caractère  bien 
plus! imposant,  était  évidemment  destinée  à  ce  but. 

t>uêau  lo  mai,  des  nouvelles  alarmantes  se  succèdent. 
Daéipierre  |l  été  tué  à  l'armée  du  Nord.  Dans  Tintérieur, 
les  provinces  continuent  de  se  révolter.  La  Normandie 
2.  26 
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tout  entière  semble  prêté  à  se  joindre  à  la  Bretagne.  Les 
insxirgés  de  la  Vendée  se  sont  avancés  de  Thouars  vers 
Loudun  et  Montreuil ,  ont  pris  ces  deux  villes ,  et  ont 
ainsi  presque  atteint  les  bords  de  la  Loire.  Les  Anglais 
débarquant  sur  les  cotes  de  la  Bretagne  vont,  dit^-on,  se 
joindre  à  eux  et  attaquer  la  république  au  cœur.  Des  ci- 
toyens de  Bordeaux ,   indignés  des  accusations  portées 
contre  leurs  députés ,  et  montrant  l'attitude  la  plus  me- 
naçante, ont  désarmé  une  section  où  s'étaient  retirés  les 
jacobins.  A  Marseille,  lès  sections  sont  en  pleine  insur- 
rection. Révoltées  dés  excès  commis  sous  le  prétexte  du 
désarmement  des  suspects,  elles  se  sont  réunies,  ont 
destitué  la  commune,  transporté  ses  pouvoirs  à  un  co- 
mité ,  dit  com.ité  central  des  sections ,  et  institué  un  tri- 
bunal populaire ,  pour  rechercher  les  auteurs  des  meur- 
tres et  des  pillages.  Après  s'être  ainsi  conduites  dans  leur 
cité,  elles  ont  envoyé  des  députés  aux  sections  de  la  ville 
d'Aix,  et  s'efforcent  de  propager  leur  exemple  dans  tout 
le  département.  Ne  respectant  même  pas  leis  commissaires 
de  la  convention,  elles  ont  saisi  leurs  papiers  et, les  ont 
sommés  de  se  retirer.  A  Lyon ,  le  désordre  est  aussi  grave. 
Les  corps  administratifs  unis  aux  jacobins  ayant  ordonné, 
à  l'imitation  de  Paris,  une. levée  de  six  millions  et  de  six 
mille  hommes,  ayant  en  outre  voulu  exécuter  le  désar- 
mement des  suspects ,  et  instituer  un  tribunal  révolution- 
naii^e,  les  sections  se  sont  révoltées,  et  sont  prêtes  à  en 
venir  aux  mains  avec  la  commune.  Ainsi ,  tandis  que  l'en- 
nemi avance  vers  le  Nord,  l'insurrection  partant  de  la 
Bretagne  et  dé  la  Vendée,  et  .soutenue  par  les  Anglais, 
peut  faire  le.  tour  de  la  France  par  Bordeaux,  Rouen, 
Nantes^  Marseille  et. Lyon.  Ces  jaouvelle^ :arrivant  l'une 
après:  l'autre  daias  l'espace  de  détiX  oU  trois  jours,  du  la 
au  i5  mai,  font  naître  les  plus  sinistres  présages  dans 
i'esprit  dés  montagnards  et  des  jacobins.  Les  propositions 
déjà  faites  se  renouvellent  encore  avec  plus  de  fureur;  on 
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veut  que  tous  les  garçons  des  cafés  et  des  traiteurs  ^  que 
tous  les  domestiques  partent  sur  -  le  -  champ  ;  que  les  so- 
ciétés populaires  marchent  tout  entières  ;  que  des  com- 
missaires de  l'asseniblée  se  rendent  aussitôt  dans  les 
sections  pour  les  décider  à  fournir  leur  contingent;  que 
trente  mille  hommes  partent  en  poste  dans  les  voitures 
de  luxe;  que  les  riches  contribuent  sans  délai  et  donnent 
le  dixième  de  leur  fortune;  que  les  suspects  soient  en- 
fermés et  gardés  en  otage;  que  la  conduite  des  ministres 
soit  examinée  ;  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  rédiger  une  instruction  pour  les  citoyens  dont  l'opi- 
nion est  égarée  ;  que  toute  affaire  civile  cesse ,  que  l'acti- 
vité des  tribunaux  civils  soit  suspendue ,  que  les  specta- 
cles soient  fermés ,  que  le  tocsin  sonne  ^  et  que  le  canon 
d'alarme  soit  tiré! 

Danton  9  pour  apporter  quelque  assurance  au  milieu  de 
ce  trouble  général,  fait  deux  remarques  :  la  première, 
c'est  que  la  crainte  de  dégarnir  Paris  des  bons  citoyens 
qui  sont  nécessaires  à  sa  sûreté ,  ne  doit  pas  empêcher  le 
recrutement,  car  il  restera  toujours  à  Paris  cent  cin- 
quante mille  hommes,  prêts  à  se  lever,  et  à  exterminer 
les  aristocrates  qui  oseraient  s'y  montrer;  la  seconde, 
c'est  que  l'agitation  des  guerres  civiles,  loin  d'être  un  su- 
jet d'espoir,  doit  être  au  contraire  un  sujet  de  terï*wr 
pour  les  ennemis  extérieurs.  «Montesquieu,  dit -il,  l'a: 
»  déjàremarqué  en  parlant  des  Romains;  un  peuple  dont; 
»  tous  |es  bras  sont  armés  et  exercés,  dont  toutes  les 
»  âmes 'SOBt  aguerries,  dont  tous  les  esprits  sontexaltés, 
»  dont  tçutes  les  passions  sont  changées  en  fureur  de 
»  comba.ttre^  un  tel  peuple  n'a  rien  à  craindre  du  cou- 
»  rage  froid  et  mercenaire  des  soldats  étrsuagers.  Le  plus 
»  faible  des  deux  partis  que  la  guerre  civile  mettrait  aux 
»  prises,  serait  toujours  assez  fort  pour  détruire  des 
»  automates  à  qui  la  discipline  ne  tient  pas  lieu  de  viç 
»  et  de  feu.  )> 
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Il  est  ordonné  aussitôt  que  quatre-vingt-seize  commis- 
saires se  rendront  dans  les  sections  pour  obtenir  leur  con- 
tingent,  et  que  le  comité  de  salut  public  Continuera  ses 
fonctions  pendant  un  mois  de  plus.  Custihe  est  nommé 
général  de  l'armée  du  Nord ,  Houchard  de  celle  du  Rhin. 
On  fait  la  distribution  des  armées  autour  des  frontières. 
Cambon  présente  un  projet  d'emprunt  forcé  d*un  mil- 
liard, qui  sera  rempli  parles  riches  et  hypothéqué  sur  les 
biens  des  émigrés.  —  «C'est  uh  moyen,  dit -il,  d'obliger 
les  riches  à  prendre  part  à  la  révolution ,  en  les  réduisant 
à  acquérir  une  partie  des  biens  nationaux,  s'ils  veulent  se 
payer  de  leur  créance  sur  le  gage  lui-même.  » 

La  commune,  de  son  côté,  arrête  qu'une  seconde  ar- 
mée de  sans  -  culottes  sera  formée  dans  Paris  pour  conte- 
nir l'aristocratie  ,  tandis  que  la  première  marchera  contre 
les  rebelles;  qu'il  sera  fait  un  emprisonnement  général  de 
tous  les  suspects ,  et  que  l'assemblée  centrale  des  sec- 
tions, composée  des  autorités  administratives,  des  prési* 
dents  des  sections,  des  membres  des  comités  révolution- 
naires ,  se  réunira  au  plus  tôt  pour  faire  la  répartition  de 
l'emprunt  forcé ,  et  pour  rédiger  les  listes  des  suspects,  etc. 

Le  troublé  était  au  comble.  D'une  part,  on  disait  que 
les  aristocrates  du  dehors  et  ceux  du  dedans  étaient  d^ac- 
cord;  que  les  conspirateurs  de  Marseille,  de  la  Vendée,  de 
la  Normandie ,  se  concertaient  entre  eux  ;  que  les  niiem- 
bres  du  côté  droit  dirigeaient  cette  vaste  conjuration ,  et 
que  le  tumulte  des  sections  n'était  que  le  résultat  de  leurà 
intrigues  dans  Paris  :  d'autre  part,  oh  attribuait  à  la  Mon- 
tagne tous  les  excès  commis  sur  tous  lès  poihts ,  et  on  lui 
imputlait  le  projet  dé  bouleverser  la  France ,  et  d'assassi- 
ner vingt-deux  députés.  Des  deux  côtés,  on  se  demandait 
comment  on  sortirait  de  ce  péril,  et  ce  qu'on  ferait  pour 
sauver  la  république.  Les  membres  du  côté  droit  s'exci- 
taient au  courage ,  et  se  conseillaient  quelque  acte  d'une 
grande  énergie.  Certaines  sections,  telles  que  celles  du 
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Mail,  de  la  Butte- des- Moulins^  et  plusieurs  autres^  le$ 
appuyaient  fortement ,  et  refusaient  d'enyoyet  des  com- 
missaires à  l'assemblée  centrale  formée  à  la  mairie.,  £lle^ 
refusaient  aussi  de  souscrire  à  l'emprunt  forcç,  dis^^nt 
qu'elles  pourvoiraient  à  l'entretien  de  leurs  volontaires , 
et  s'opposaient  à  de  nouvelles  listes  de  suspects  ^  disant 
encore  que  leur  comité  révolutionnaire^  suffisait  pour  faire 
la  police  dans  leur  ressort.  Les  montagUfifrds^aucoQtraire^ 
les  jacobins,  les  cordeliers ,  les  membres  de  la  commune, 
criaient  à  la  trahison,  répétaient  en  tous  lieux qu'U  fallait 
en  finir,  qy'on  devait  se  réunir,  s'entendre,  et  sauver  la 
république  de  la  conspiration  des  vingt -deux.  Aux  Cor- 
deliers, on  disait  ouvertement  qu'il  fsillait  les  enlever  et 
les  égorger.  Dans  une  assemblée  où  se  réunissaient  des 
femmes  furieuses ,  on  proposait  de  saisir  Foccasion  du 
premier  tumulte  à  la  conventiom,  et  de  les  ppigqarder. 
Ces  forcenées  portaient  des  poignards ,  faisaient  tous  les 
jours,  grand  bruit  dans  les  tribunes,  et  disaient  qu'elles 
sauveraient  elles-mêmes  la  république.  On  parlait  partout 
du  nombre  de  ces  poignards,  dont  un  seul  arinurier  du 
faubourg  Saint  -  Antoine  avait  fabriqué,  plusieurs  centai- 
nes. De  part  et  d'autre,  on  marchait  en  armes,  et  avec 
tous  les  moyens  d'attaquer  et  de  se  défendre.  Il  ,^'y  avait 
encore  aucun  complot  arrêté,  mais  les  passion^  en  étaient 
à  ce  point  d'exaltation,  où  le  moindre  événement  suffit 
pour  amener  une  explosion.  Aux  Jacobins ,  on  proposait 
des  moyens  de  toute  espèce.  On  prétendait  que  les  actes 
d'accusation  dirigés  parla  commune  contre  les  vingt -deux 
ne  les  empêchaient  pas  de  siéger  encore,  et  que,  par  con- 
séquent, il  fallait  un  acte  d'énergie  populaire;  que  les  ci- 
toyens destinés  à  la  Vendée  ne  devaient  pas  partir  avant 
d'avoir  sauvé  la  patrie;  que  le  peuple  pouvait  la  sauver, 
mais  qu'il  était  nécessaire  de  lui  en  indiquer  les  moyens, 
et  que  pour  cela  il  fallait  nommer  un  comité  de  cinq 
membres ,  auquel  la  société  permettrait  d'avQir  des  se- 
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crets  pour  elle.  D'autres  répondaient  qu'on  pouvait  tout 
dire  dans  la  société ,  qu'il  était  inutile  de  vouloir  rien  ca- 
cher, et  qu'il  était  temps  d'agir  à  découvert.  Robespierre, 
qui  trouvait  ces  déclarations  imprudentes,  s'opposait  à 
ces  moyens  illégaux  ;  il  demandait  si  on  avait  épuisé  tous 
les  moyens  utiles  et  plus  sûrs  qu'il  avait  proposés.  «  Avez- 
»  vous  organisé,  leur  disait -il,  votre  armée  réyolution- 
^)  naire  ?  Avez-vous  fait  ce  qu'il  fallait  pour  payer  les  sans- 
^>  culottes  appelés  aux  armes  ou  siégeant  dans  les  sections  ? 
»  Avez-vous  arrêté  les  suspects?  Avez-vous  couvert  vos 
M  places  publiques  de  fôt'ges  et  d'ateliers?  Vous  n'avez 
»  donc  employé  aucune  des  mesures  sages  et  naturelles 
»  qui  ne  compromettraient  pas  les  patriotes ,  et  vous  souf- 
»  frez  que  des  hommes  qui  n'entendent  rien  à  la  chose 
»  publique ,  vous  proposent  des  mesures  qui  sont  la  cause 
-»  de  toutes  les  calomnies  répandues  contre  vous  !  Ce  n'est 
»  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  légaux ,  qu'il  faut 
»  recourir  aux  moyens  violents,  et  encore  ne  faut- il  pas 
»  les  proposer  dans  une  société  qui  doit  être  sage  et  poli- 
»  tique.  Je  sais,  ajoutait  Robespierre,  qu'on  m'accusera 
»  de  modérantisme y  mais  je  suis  assez  connu  pour  ne  pas 
')>  craindre  de  telles  imputations.  » 

Ici,  comme  avant  le  lo  août,  on  sentait  le  besoin  de 
prendre  un  parti ,  on  errait  de  projets  en  projets,  on  par- 
lait d'un  lieu  de  réunion  pour  parvenir  à  s'entendre.  L'as- 
semblée de  la  mairie  avait  été  formée;  mais  le  départe- 
ment n'y  était  pas  présent;  un  seul  de  ses  membres,  le 
jacobin  Dufourny,  s'y  était  rendu;  plusieurs  sections  y 
manquaient;  le  maire  n'y  avait  pas  encore  paru,  et  on 
s'était  ajourné  au  dimanche  19  mai,  pour  s'y  occuper  de 
l'objet  de  la  réunion.  Malgré  le  but,  en  apparence  assez 
circonscrit,  que  l'arrêté  de  la  commune  fixait  à  cette  as- 
semblée, on  y  avait  tenu  les  propos  qui  se  tenaient  par- 
tout, et  on  y  avait  dit,  comme  ailleurs,  qu'il  fallait  un 
nouveau  10  août.  Cependant  pn  s'était  borné  à  de  mau- 
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vais prc^os, à  des  exagérations  de  club^  il  s'y  était  trôiïvé 
des  femmes  mêlées  aux  hommes ,  et  ce  tumultiieii^  ras- 
semblement n^avait  offert  que  le  même  désordre  d'esprit 
et  dé  langage  que  présentaient  tous  les  lieux  publics. 

Le  i5,  le  i6  et  le  17  mai  se  passent  en  agitations,  et 
tout  devient  une  occasion  de  querelle  et  de  tumulte  dans 
l'assemblée.  Les  Bordelais  envoient  une  adresse,  dans 
laquelle  ils  annoncent  qu'ils  vont  se  lever  pour  soutenir 
leurs  députés;  ils  déclarent  qu'une  partie  d'entre  eux 
marchera  sur  la  Vendée  ■,  pour  combattre  les  rebelles , 
tandis  que  l'autre  marchera  sur  Paris,  pour  exterminer 
les  anarchistes  qui. oseraient  attenter  à  la  représentation 
nationale.  Une  lettre  de  Marseille  annonce  que  les  sec- 
tions de  cette  ville  persistent  dans  leur  résistance.  Une 
pétition  de  Lyon  réclame  du  secours  pour  quinze  cents 
détenus,  enfermés  sous  le  nom  de  suspects,  et  menacés 
du  tribunal  révolutionnaire  par  Chalier  et  les  jacobins. 
Ces  pétitions  excitent  un  tumulte  épouvantable.  Dans 
l'assemblée,  dans  les  tribunes,  on  semble  prêt  à  en  venir 
aux  mains.  Cependant  le  coté  droit,  s'animant  par  lé  dan- 
ger ,  communique  son  courage  à  la  Plaine ,  et  on  décrète , 
à  une' grande  majorité,  que  la  pétition  des  Bordelais  est 
un  modèle  de  patriotisme;  on  casse  tout  tribunal  révolu- 
tionnaire éjrigé  par  dés  autorités  locales,. et  on  autorise 
les  citoyens  qu'on  voudrait  y  traduire^  à  repoiisser  la 
force  par  la  force.  Ces  décisions  exaltent  à  la  fois  l'indi- 
gnation de  la  Montagne  et  le  coiirage  du  côté  droit.  Le  1 8, 
l'irritation  est  portée  au  comble.  La  Montagne,  privée 
d'un  grand  nombre  de  ses  membres ,  envoyés  comme 
commissaires  dans  les  départements  et  lés  armées,  crie  à 
l'oppression.  Guadet  demande  aussitôt  la  parole,  pour 
une  application  historique  aux  circonstances  présentes, 
et  il  semble  prophétiser  d'une  manière  effrayante  la  des- 
tinée .des  partis,  (c  Lorsqu'on  Angleterre ,  dit-il,  une  ma- 
»  jorité  généreuse  voulut  résisteraux  fureurs  d'une  mino- 
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» 

M  rite  factieuse  )  cette  minorité  cria  à  Foppressioa,  et 
»  parvint  avec  ce  cri  à  mettre  en  oppression  la  majorité 
»  elle  -  même.  Elle  appela  à  elle  les  patriotes  par  excel^ 
»  lence.  C'est  ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  éga- 
»  rée,  à  laqueUe  on  promettait  le  pillage  et  le  partage  des 
»  terres.  Cet  appel  continuel  aux  patriotes  par  excellence^ 
»  contre  l'oppression  de  la  majorité ,  amena  l'attentat 
»  connu  sous  le  nom  de  purgation  du  parlement^  atten* 
»  tat  dont  Pridcj  qui  de  boucher  était  devenu  colonel , 
»  fut  l'auteur  et  le  chef.  Cent  cinquante  membres  furent 
»  chassés  du  parlement,  et  la  minorité,  composée  de 
»  Cinquante  ou  soixante  membres,  resta  maîtresse  de 
»  l'état. 

»  Qu'en  arriva- t-il?  Ces  patriotes  par  excellence,  ins- 
I»  truments  de  Cromwell ,  et  auxquels  il  fit  faire  folies  sur 
»  folies ,  furent  chassés  à  leur  tour.  Leurs  propres  crimes 
»  servirent  de  prétexte  à  l'usurpateur.  »  Ici  Guadet,  mon- 
trant le  boucher  Légendre,  Danton,  Lacroix,  et  tous  les 
autres  députés  accusés  de  mauvaises  moeurs  et  de  dila- 
pidations, ajoute  :  «  Cromwell  entra  un  jour  au  parle-* 
»  ment,  et  s'adressant  à  ces  mêmes  membres,  qui  seuls, 
1»  à  les  entendre,  étaient  capables  de  sauver  la  patrie,  il 
M  les  en  chassa  en  disant  à  l'un  :  toi,  tu  es  un  voleur;  à 
»  l'autre  :  toi,  tu  es  un  ivrogne;  à  celui-ci  :  toi,  ta  es 
»  gorgé  des  deniers  publics  ;  à  celui-là  :  toi,  tu  es  un  cou- 
»  reur  de  filles  et  de  mauvais  li^ux.  Fuyez  donc,  dit-il  à 
»  tous,  cédez  la  place  à  des  hommes  de  Inen.  Us  la  cédé* 
»  rent,  et  Cromwell  la  prit.  » 

Cette  allusion  grande  et  terrible  touche  profondément 
l'assemblée,  qui  demeure  silencieuse.  Guadet  continue, 
et,  pour  prévenir  cette  purgation  pridienne^  propose 
divers  moyens  de  police  que  l'assemblée  adopte  au  mi- 
lieu des  murmures.  Mais,  tandis  qu'il  regagne  sa  place, 
une  scène  scandaleuse  éclate  dans  les  tribunes.  Une 
femme  veut  en  enlever  un  homme  pour  le  mettre  hors  de 
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la  saUe;  on  la  seconde  de  toutes  parts,  et  le  malheureux 
qui  résiste  est  près  d'être  accablé  par  toute  la  population 
des  tribunes.  La  garde  fait  de  vains  efforts  pour  rétablir  le 
calme.  Marat  s'écrie  que  cet  homme  qu'on  yeut  chasser 
est  un  aristocrate....  L'assemblée  s'indigne  contre  Marat 
de  ce  qu'il  augmente  le  danger  de  ce  malheureux,  ex* 
posé  à  être  assassiné.  Il  répond  qu'on  ne  sera  tranquille 
que  lorsqu'on  sera  délivré  des  aristocrates,  des  compli- 
ces de  Dumouriez,  des  fiommes  d*étaL...  c'est  ainsi  qu'il 
nommait  les  membres  du  côté  droit,  à  cause  de  leur  ré- 
putation de  talent. 

Aussitôt  le  président  Isnard  se  découvre ,  et  demande 
à  fisdre  une  déclaration  importante.  Il  est  écouté  avec  le 
plus  grand  silence ,  et ,  du  ton  de  la  plus  profonde  dou- 
leur ,  il  dit  :  «  On  m'a  révélé  un  projet  de  l'Angleterre  que 
»  je  dois  fiaire  connaître.  Le  but  de  Pitt  est  d'armer  une 
»  partie  du  peuple  contre  l'autre ,  en  le  poussant  à  l'in- 
»  surrection.  Cette  insurrection  doit  commencer  par  les 
»  femmes;  on  se  portera  contre  plusieurs  députés,  on 
»  les  égorgera ,  on  dissoudra  la  convention  nationale ,  et 
»  ce  moment  sera  choisi  pour  Êiire  une  descente  sur  nos 
»  côtes. 

»  Voilà,  dit  Isnard,  la  déclaration  que  je  devais  à  mon 
M  pays.  » 

La  majorité  applaudit  Isnard.  On  ordonne  l'impression 
de  sa  déclaration  ;  on  décrète  de  plus  que  les  députés  ne 
se  sépareront  point ,  et  que  tous  les  dangers  leur  seront 
communs.  On  s'explique  ensuite  sur  le  tumulte  des  tri- 
bunes» On  dit  que  ces  femmes  qui  les  troublent  appar- 
tiennent à  une  société  dite  de  la  Fraternité  y  qu'elles  vien- 
nent occuper  la  salle ,  en  exclure  les  étrangers ,  les  fédérés 
des  départements ,  et  y  troubler  les  délibérations  par  leurs 
huées.  Il  est  question  alors  des  sociétés  populaires,  et  les 
murmures  éclatent  aussitôt.  Marat,  qui  n'a  cessé  de  par- 
courir les  corridors  et  de  passer  d'un  banc  de  la  salle  à 
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l'autre  j  parlant  toujours  des  hommes  d'état ,  désigne  l'un 
des  membres  du  côté  droit ,  en  lui  disant  :  Tu  en  es  un, 
toi  j  mais  le  peuple  fera  justice  de  toi  et  des  autres.  Guadet 
s'élance  alors  à  la  tribune ,  pour  provoquer  au  milieu  de 
ce  danger  une  détermination  courageuse.  Il  rappelle  tous 
les  troubles  dont  Paris  est  le  théâtre,  les  propos  tenus 
dans  les  assemblées  populaires ,  les  aiSVeux  discours  pro- 
férés aux  Jacobins,  les  projets  exprimés  dans  l'assemblée 
réunie  à  la  mairie  ;  il  dit  que  le  tumulte  dont  on  est  témoin 
n'a  pour  but  que  d'amener  ime  scène  de  confusion ,  au 
milieu  de  laquelle  on  exécutera  les  assassinats  qu'on  mé- 
dite. Â  chaque  instant  interrompu,  il  parvient  néanmoins 
à  se  faire  entendre. jusqu'au  bout,  et  propose  deux  me- 
sures d'une  énergie  héroïque  mais  impossible. 

c(  Le  mal,  dit -il,  est  dans  les  autorités  anarchiques  de 
»  Paris  ;  je  vous  propose  donc  de  les  casser ,  et  de  les  rem- 
»  placer  par  tous  les  présidents  de  section. 

»  La  convention  n'étant  plus  libre,  il  faut  réunir.ail  leurs 
»  une  autre  assemblée ,  et  décréter  que  tous  les  suppléants 
»  se  réuniront  à  Bourges,  et  seront  prêts  à  s'y  constituer 
»  en  convention,  au  premier  signal  que  vous  leur  donne- 
»  rez ,  ou  au  premier  avis  qu'ils  recevront  de  la  dissolu- 
»  tion  de  la  convention.  » 

A  cette  double  proposition ,  un  désordre  épouvantable 
éclate  dans  l'assemblée.  Tous  les  membres  du  côté  droit 
se  lèvent  en  criant  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  salut,  et 
semblent  remercier  l'audacieux  génie  de  Guadet ,  qui  a 
«u  le  découvrir.  Le  côté  gauche  se  lève  de  son  côté,  me- 
nace ses  adversaires ,  crie  à  son  tour  que  la  conspiration 
est  enfin  découverte,  que  les  conjurés  se  dévoilent,  et  que 
leurs  projets  contre  l'unité  de  la  république  sont  avoués. 
Danton  veut  se  précipiter  à  la  tribune,  mais  on  l'arrête, 
et  on  laisse  Barrère  l'occuper  au  nom  du  comité  de  salut 
public. 

Barrère,  avec  sa  finesse  insinuante  et  son  ton  concilia- 
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tenr,  dit  que  si  on  l'avait  laissé  parler,  il  aurait  depuis 
plusieurs  jours  révélé  beaucoup  de  faits  sur  l'état  de  la 
France.  Il  rapporte  alors ,  que  partout  on  parle  d'un  pro- 
jet de  dissoudre  la  convention ,  que  le  président  de  sa 
section  a  recueilli  de  la  bouche  du  procureur  Chaumette 
des  propos  qui  annonceraient  cette  intention  ;  qu'a  l'Évé- 
chè,  et  dans  une  autre  assemblée  de  la  mairie,  il  a  été 
question  du  même  objet;  que  pour  arriver  à  ce  but,  on 
a  projeté  d'exciter  un  tumulte ,  de  se  servir  des  femmes 
pour  le  faire  nsdtre ,  et  d'enlever  vingt  -  deux  têtes  à  la  fa* 
veur  du  désordre.  Barrère  ajoute  que  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  et  le  ministre  de  l'intérieur  doivent  s'être 
procuré  à  cet  égard  des  renseignements ,  et  qu'il  faut  les 
entendre.  Passant  ensuite  aux  me^ires  proposées,  il  est, 
ajoute  - 1-  il ,  de  l'avis  de  Guadet  sur  les  autorités  de  Paris  ; 
il  trouve  un  département  faible ,  des  sections  agissant  en 
souveraines ,  une  commune  excitée  à  tous  les  déborde- 
ments par  son  procureur  Chaumette,  ancien  moine,  et 
suspect  comme  tous  les  ci -devant  prêtres  et  nobles;  mais 
il  croit  que  la  dissolution  de  ces  autorités  causerait  un 
tumulte  anarchique.  Quant  à  la  réunion  des  suppléants, 
à  Bourges,  elle  ne  sauverait  pas  la  convention ,  et  ne  pour- 
rait pas  la  suppléer.  Il  y  a,  suivant  lui,  un  moyen  de  pa- 
rer à  tous  les  dangers  réels  do^t  on  est  entouré,  sans  se 
jeter  dans  de  trop  grands  inconvénients  :  c'est  dénommer 
une  commission  composée  de  douze  membres,  qui  sera 
chargée  de  vérifier  les  actes  de  la  commune  depuis  un 
mois ,  de  rechercher  les  complots  tramés  dans  l'intérieur 
de  la  république ,  et  les  projets  formés  contre  la  représen- 
tation nationale;  de  prendre  auprès  de  tous  les  comités, 
de  tous  les  ministres ,  de  toutes  les  autorités ,  les  rensei- 
gnements dont  elle  aura  besoin ,  et  autorisée  enfin  à  dis- 
poser de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
personne  des  conspirateurs. 

Le  premier  élan  d'enthousiasme  et  de  courage  passé , 
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la  majorité  est  trop  heureuse  d'adopter  te  projet  conci- 
liateur de  Barrère.  Rien  n'était  plus  ordinaire  que  de 
nommer  des  commissions  :  à  chaque  événement  ^  à  cha- 
que danger,  pour  chaque  besoin ,  on  créait  un  comité 
chargé  d'y  pourvoir,  et  dès  que  des  individus  étaient 
nommés  pour  exécuter  une  chose ,  l'assemblée  semblait 
croire  que  la  chose  serait  exécutée,  et  que  des  comités 
auraient  pour  elle  ou  du  courage ,  ou  des  lumières,  ou  des 
forces.  Celui-ci  devait  ne  pas  manquer  d'énergie,  et  il 
était  composé  de  députés  appartenant  presque  tous  au 
côté  droit.  On  y  comptait  entre  autres  Boyer-Fonfrède, 
Rabaut  Saint«-Étienhe,  Kervélégan,  Henri  Larivière,  tous 
membres  de  la  Gironde.  Mais  l'énergie  lâéme  de  ce  co- 
mité allait  lui  être  funeste.  Institué  pour  mettre  la  con- 
vention à  couvert  des  mouvements  des  jacobins,  il  allait 
les  exciter  davantage,  et  augmenter  le  danger  même  qu'il 
était  destiné  à  écarter.  Les  jacobins  avaient  menacé  les 
girondins  par  leurs  cris  de  chaque  jour;  les  girondins 
rendaient  la  menace ,  en  instituant  une  commission,  et  à 
cette  menace  les  jacobins  allaient  répondre  enfin ,  par  un 
coup  fatal,  en  faisant  le  3i  mai  et  le  a  juin. 

A  peine  cette  commission  fut-elle  instituée ,  que  les 
sociétés  populaires  et  les  sections  crièrent ,  comme  d'u- 
sage ,  à  l'inquisition  et  à  lj|  loi  martiale.  L'assemblée  de  la 
mairie,  ajournée  au  dimanche  19,  se  réunit  en  effet,  et 
fut  plus  nombreuse  que  dans  les  séances  précédentes. 
Cependant  le  maire  n'y  était  pas ,  et  un  administrateur  de 
police  présidait.  Quelques  sections  manquaient  au  rendezr 
vous ,  et  il  n'y  en  avait  guère  que  trente-cinq  qui  eussent 
envoyé  leurs  commissaires.  L'assemblée  se  qualifiait  de 
comité  central  révolutionnaire.  On  y  convient  d'abord  de 
ne  rien  écrire ,  de  ne  tenir  aucun  registre ,  et  d'empêcher 
quiconque  voudra  se  retirer  de  sortir  avant  la  fin  de  la 
séance.  On  songe  ensuite  à  fixer  les  objets  dont  il  faut 
s'occuper.  L'objet  réel  et  annoncé  était  l'emprunt,  et  la 
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liste  des  suspects;  néanmoins^  dès  les  premières  paroles^ 
on  commence  à  dire  que  les  patriotes  de  la  convention 
sont  impuissants  pour  sauver  la  chose  publique ,  qu'il  est 
nécessaire  de  suppléer  à  leur  impuissance,  et  qu'il  £aiùt 
pour  cela  rechercher  les  hommes  suspects,  soit  dans  les 
administrations,  soit  dans  les  sections,  soit  dans  la  con- 
vention elle-même,  et  s'emparer  d'eux  pour  les  mettre 
dans  l'impossibilité  de  nuire.  Un  membre ,  parlant  froide-^ 
ment  et  lentement,  dit  qu'il  ne  connaît  de  suspects  que 
dans  la  convention,  et  que  c^est  là  qu'il  faut  frapper. 
Il  propose  donc  un  moyen  fort  simple  :  c'est  d'enlever 
vingt -deux  députés,  de  les  transporter  dans  une  maison 
des  faubourgs,  de  les  égorger,  et  de  supposer  des  let- 
tres, pour  faire  accroire  qu'ils  ont  émigré.  «  Nous  ne  fe- 
»  rons  pas  cela  nous-mêmes,  ajoute  cet  homme,  mais  en 
»  payant,  il  nous  sera  facile  de  trouver  des  exécuteurs.  » 
Un  autre  membre  x*épond  aussitôt  que  cette  mesure  eist 
inexécutable ,  et  qu'il  faut  attendre  que  Marat  et  Robes- 
pierre aient  proposé  aux  jacobins  leurs  moyens  d'insur- 
rection, qui  sans  doute  vaudront  mieux.  —  Silence! 
s'écrient  plusieurs  voix,  on  ne  doit  nommer  personne. — 
Un  troisième  membre ,  député  de  la  section  de  92 ,  re- 
présente qu'il  ne  convient  pas  d'assassiner,  et  qu'il  y  a 
des  tribunaux  pour  juger  les  ennemis  de  la  révolution.  A 
cette  observation ,  un  grand  tumulte  s'élève;  on  se  récrie 
contre  la  doctrine  de  celui  qui  vient,  de  parler  ;  on  dit 
qu'il  ne  faut  souffrir  que  des  homines  qui  soient  à  la  hau^ 
teur  des  circonstances ,  et  que  chacun  doit  dénoncer  son 
voisin  s'il  en  suspecte  l'énergie-  Sur-lé-» champ  celui  qui  ^. 
voulu  parler  des  lois  et  des  tribunaux  est  chassé  de  l'as^ 
semblée.  On  s*aperçoit  en  même  temps  qu'un  membre  de 
la  section  de  laFrateniité^  section  assez  mal  disposée  pour 
les  j^acobins,  prenait  des  notes,  et  il  est  expulsé  comme 
le  précédent.  On  continue  sur  le  même  ton  à  s'occuper  de 
la  proscriptiéti  des  députés ,  dii  lieu  à  choisir  pour  cette 
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septembrisationf  et  pour  remprisonnement  des  autres 
suspects,  soit  de  la  commune ,  soit  des  sections.  Un  mem* 
bre  veut  que  l'exécution  se  fasse  cette  nuit  même;  on  lui 
répond  que  ce  n'est  pas  possible  ;  il  réplique  qu'on  a  des 
homirçs  tout  prêts ,  et  il  ajoute  qu'à  minuit  Coligny  était 
à  la  cour ,  et  qu'à  une  heure  il  était  mort. 

Cependant  le  temps  s'écoule  ;  on  renvoie  au  lendemain 
l'examen  de  ces  divers  objets ,  et  on  convient  de  s'occuper 
de  trois  choses  :  i  »  de  l'enlèvement  des  députés  ;  a®  de  la 
liste  deis  suspects  ;  3<>  de  Tépurement  de  tous  les  bureaux 
et  comités.  On  s'ajourne  au  lendemain  six  heures  du  soir. 

Le  lendemain  lundi  ao ,  l'assemblée  se  réunit  de  nou- 
veau. Cette  fois  Pache  était  présent;  on  lui  présente  plu- 
sieurs listes  portant  des  noms  de  toute  espèce.  Il  observe 
qu'on  ne  doit  pas  les  nommer  autrement  que  listes  de  sus- 
pects, ce  qui  était  légal,  puisque  les  listes  étaient  ordon- 
nées. Quelques  membres  observent  qu'il  ne  faut  pas  que 
l'écriture  d'aucun  membre  soit  connue ,  et  qu'il  faut  Êiire 
recopier  les  listes.  D'autres  disent  que  des  républicains  ne 
doivent  rien  craindre.  Pache  ajoute  que  peu  lui  importe 
qu'on  le  sache  muni  de  ces  listes,  car  elles  concernent  la 
police  de  Paris,  dont  il  est  chargé.  Le  caractère  fin  et  ré- 
servé de  Pache  ne  se  démentait  pas,  et  il  voulait  faire 
entrer  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui  dans  la  limite  des  lois 
et  de  ses  fonctions. 

Un  membre,  voyant  ces  précautions,  lui  dit  alors  que 
sans  doute  il  n'est  pas  instruit.de  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  séance  de  la  veille,  qu'il  ne  connaît  pas  l'ordre  des 
questions,  qu'il  faut  le  lui  faire  connaître,  et  que  la  pre- 
mière a  pour  objet  l'enlèvement,  de  vingt -deux  députés. 
Pache  fait  observer  alors  que  la.  personne  de  tous  les  dé- 
putés est  confiée  à  la  ville  de  Paris  ;  que  porter  atteinte  à 
leur  sûreté  serait  compromettre  la  capitale  avec  lés  dépar- 
tements ^  et  provoquer  la  guerre  civile.  On  lui  demande 
alors  comment  il  se  fait  qu'il  ait  signé  la  pétition  présentée 
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le  i5  atril  au  honi  des  quabrante  -  huit  sections  de  Paris  ^ 
contre  les  vingt  -  deux.  Pacbe  répond  qu'alors  il  fit  son 
devoir  en  signant  une  pétition  qu*on  l'avait  chargé  dé 
présenter,  mais  qu'aujourd'hui  la  question  prc^osée  sort 
des  attributions  de  l'assemblée,  réunie  pour  s'occuper  de 
l'emprunt  et  des  suspects^  et  qu'il  sera  obligé  de  lever  la 
séance,  si  on  persiste  à. s'occuper  de  pareilles  discussiônsi. 
Sur  de  telles  observations,  il  s'élève  une  grande  rumeur; 
et  comnte  on  ne  peut  rien  faire  en  présence  de  Pache,  et 
qu'on  n'a  aticùn  goût  à  s'occuper  de  simples  listes  de  sus^ 
pects,  on  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

lie  mardi  2 1 ,  il  ne  se  trouva  qu'une  douzaine  de  mem* 
bres  présents  à  l'assembléie.  Les  xms  ne  voulaient  plus  se 
rendre  dans  une  réunion  aussi  tumultueuse  et  aussi  vio- 
lente ;  les  autres  trouvaient  qu'il  n'était. pas  possible  d'y 
délibérer  avec  assez  d'énergie. 

Ce  fut  aux  Cordeliers  qu'alla  se  décharger,  le  lende- 
main aa ,  toute  la  fureur  des  conjurés.  Feinmes  et  hommes 
poussèrent  d'horribles  vociférations.  C'était  une  prompte 
insurrection  qu'il  fallait,  et  il  ne  suffisait  plus  du  sacrifice 
de  vingt- deux  députés;  on  en  demandait  maintenant  trois 
cents.  Une  femme,  parlant  avec  l'emportement  de  son 
sexe ,  proposa  d'asèembler  tous  les  citoyens  sur  la  place 
de  la  Réunion;  d'aller  porter  en  corps  une  pétition  à  la 
convention,  et  de  ne  pas  désemparer  qu'on  ne  lui  eût  ar- 
raché les  décrets  indispensables  ausalùt  public.  Le  jeune 
Varlet,  qui  se  montrait  depuis  si  lorig-témps  dans  toutes 
les  émeutes ,  présenta  en  quelques  articles  un  projet  d'ih- 
surreçtipu.  Il  proposait  de  se  rendre  à  la  convention,: en 
portant  les  droits  de  l'homme  voilés  d'un  crêpe,  d'enlever 
tous!  les  députés  ayant  appartenu  aux  assemblées  législa- 
tive et. constituante,  de  supprimer  tous  les  ministres,  de 
détiruîj^e  tout  ce  qui  restait  de  la  famille  des  Bourbons,  etc, 
Legendre  se  hâte  de  le  remplacer  à  la  tribune  pour  s!op 
poser  à  ces  propositions.  Toute  la  force  de  sa  voix  put  à 
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peine  couvrir  les  cris  et  les  huées  qui  s'élevaient  contre 
lui ,  et  il  parvint  avec  la  plus  grande  peine  à  combattre 
les  motions  incendiaires  du  jeune  YarleL  Cependant  on 
voulait  assigner  un  terme  fixe  à  l'insurrection,  et  prendre 
jour  pour  aller  exiger  de  là  convention  ce  qu'on  désirait 
d'elle;  mais  la  nuit  étant  déjà  avancée,  chacun  finit  par  se 
retirer  sans  aucune  décision  prise. 

Tout  Paris  était  déjà  instruit  de  ce  qui  s'était  dit,  soit 
dans  les  deux  réunions  de  lamaine,  le  19  et  le  no,  soit 
dans  la  séance  des  Cordeliers  du  aa*  Une  foule  de  mem- 
bres du  comité  central  révolutionnaire  avaient  eux-mêmes 
dénoncé  les  propos  qui  s'y  étaient  tenus,  les  propositions 
qu'on  y  avait  faites ,  et  le  bruit  d'un  complot  contre  un 
grand  nombre  de  citoyens  et  de  députés  était  universel- 
lement répandu.  La  commission  des  douce  en  était  infor- 
mée avec  le  plus  grand  détail,  et  se  préparait  à  agir  contre 
les  auteurs  désignés  des  propositions  les  plus  violentes. 

La  section  de  la  Fraternité  les  dénonça  formellement  le 
a4  pai"  une  adresse  à  la  convention  ;  elle  rapporta  tout  ce 
qui  s'était  dit  et  fait  dans  l'assemblée  de  la  mairie,  et  ac- 
cusa hautement  le  maire  d'y  avoir  assisté.  Le  coté  droit 
couvrit  d'applaudissements  cette  courageuse  dénoncia- 
tion ^  et  demanda  que  Pache  fut  appelé  à  la  barre«  Marat 
répondit  que  les  membres  du  coté  droit  étaient  eux-  mê- 
mes les  seuk  conspirateurs,  que  Yalazé ,  ch&L  lequel  ils  se 
réunissaient  tous  les  jours ,  leur  avait  donné  avis  de  s'ar- 
mer ,  et  qu'ils  s'étaient  rendus  à  la  oonventi6n  avec  des 
pistolets.  —  Oui,  réplique  Yalazé,  j'ai  donné  cet  avis, 
parce  qu'il  devenait  nécessaire  de  défendre  notre  vie,  et 
certainement  nous  l'aurions  défendue.  - —  Oui ,  oui ,  s'é*- 
crient  énergiquement  tous  les  membres  du  côté  droit  — 
Lasourôe  ajoute  un;  h\X  des  plus  graves,  cfest  que  les  con- 
jurés, croyant  apparemment  que  l'exécution  était  fixée 
poùrlaimitiderinjère,' s'étaient  rendus  chez  lui  pour  ï 
kven  .  •  . 
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Dans  ce  moment ,  on  apprend  que  la  commissicm  des 
douze  est  munie  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  découvrir  le  complot ,  et  en  poursuivre  les  auteurs , 
et  on  annonce  un  rapport  de  sa  part  pour  le  lendemain. 
La  convention  déclare  en  attendant  que  la  section  de  la 
Fraternité  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  soir  du  même  jour  j  grand  tunrahe  à  la  municipalité 
contre  la  section  de  la  Fraternité  y  qui  a  y  dit-on ,  calomnié 
le  maire  et  les  patriotes,  en  supposant  qu'ils  veulent 
égoi^er  la  représentation  nationale.  De  ce  que  le  projet 
n'avait  été  qu'une  proposition,  combattue  d'ailleurs  par 
le  maire ,  Cbaumette  et  la  commune  induisaient  que  c'é- 
tait une  calomnie  que  de  supposer  une  conspiration  réelle. 
Sans  doute  ce  n'en  était  pas  une  dans  le  vrai  sens  du  mot, 
ce  n'était  pas  uiœ  de  ces  conspirations  profondément  et 
secrètement  ourdies  comme  on  les  fait  dans  les  palais, 
mais  c'était  une  de  ces  conspirations  telles  que  la  multi- 
tude d'une  grande  ville  en  peut  former;  c'était  le  corn* 
mencement  de  ces  mouvements  populaires ,  tumultueu- 
sement proposés,  et  tumultueusement  exécutés  par  la 
foule  entraînée,  comme  au  i4  juillet  et  au  lo  août.  En 
ce  sens,  il  s'agissait  d'une  véritable  conspiration.  Mais 
ceUes-Ii,ilest  inutile  de  vouloir  les  arrêter,  car  elles  ne 
surprennent  pas  l'autorité  ignorante  et  endormie ,  mais 
elles  emportent  ouvertement  et  à  la  lisice  du  ciel  l'autorité 
avertie  et  éveillée. 

Le  lendemain  %l\y  deux  autres  sections,  celles  des  Tui- 
leries et  de  la  Butte- des- Moidins,  se  joignirent  à  celle  de 
la  Fraternité  pour  dénoncer  les  mêmes  fsiits.  «  Si  la  raison 
j»  ne  peut  l'emporter ,  disait  la  Butte  -  des  -  Moulins ,  faites 
D  un  appel  aux  bons  citoyens  de  Paris,  et  d'avance  nous 
»  pouvons  vous  assurer  que  notre  section  ne  contribuera 
»  pas  peu  à  faire  rentrer  dans  la  poussière  ces  royalistes 
»  déguisés  qui  prennent  isolemment  le  titre  de  sans -eu» 
»  lottes.  »  Le  même  jour ,  le  maire  écrivit  à  l'assemblée 
2.  27 
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pour  expliquer  ce  qui  s'était  passé  à  la  mairie.  <c  Ce  n'était 
»  pas  y  disait  -  il ,  un  complot ,  c'était  une  simple  délibéra- 
)>  tion  sur  la  composition  de  la  lisfe  des  suspects.  Quel- 
»  ques  mauifaises  têtes  avaient  bien  interrompu  la  déli- 
»  bération  par  quelques  propositions  déraisonnables  y  mais 
»  lui ,  Pache ,  avait  rappelé  à  l'ordre  ceux  qui  s'en  écar- 
»  taient ,  et  ces  mouvements  d'imagination  n'avaient  eu 
»  aucune  suite.  »  On  tint  peu  de  compte  de  la  lettre  de 
Pache  y  et  on  écouta  la  commission  des  douze  qui  se  pré- 
senta pour  proposer  un  décret  de  sûreté  générale.  Ce  dé- 
cret mettait  la  représentation  nationale^  et  les  dépôts 
renfermant  le  trésor  public ,  sous  la  sauvegarde  des  bons 
citoyens.  Tous  devaient,  à  l'appel  du  tambour,  se  rendre 
au  lieu  du  rassemblement  de  la  compagnie  du  quartier, 
et  marcher  au  premier  signal  qui  leur  serait  donné.  Aucun 
ne  pouvait  manquer  au  rendez -vous;  et,  en  attendant  la 
nomination  d'un  commandant-général ,  en  remplacement 
de  Santerre ,  parti  pour  la  Vendée ,  le  plus  ancien  chef  de 
légion  devait  avoir  le  commandement  supérieur.  Les  as- 
semblées de  section  devaient  être  fermées  à  dix  heures 
du  soir;  les  présidents  étaient  rendus  responsables  de 
l'exécution  de  cet  article.  Le  projet  de  décret  fut  adopté 
en  totalité ,  malgré  quelques  débats ,  et  malgré  Danton , 
qui  dit  qu'en  mettant  ainsi  l'assemblée  et  les  étabtisse- 
ments  publics  sous  la  sauvegarde  des  citoyens  de  Paris, 
on  décrétait  la  peur. 

Immédiatement  après  avoir  proposé  ce  décret,  la  com- 
mission des  douze  fit  arrêter  à  la  fois  les  nommés  Marino 
et  Michel,  administrateurs  de  police,  accusés  d'avoir  fait 
à  l'assemblée  de  la  mairie  les  propositions  qui  causaient 
tant  de  rumeur.  Elle  fit  arrêter  en  outre  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune,  Hébert,  lequel  écrivait,  sous 
le  nom  du  père  Duchêne ,  une  feuille  encore  plus  ordu- 
rière  que  celle  de  Marat ,  et  mise ,  par  un  langage  hideux 
et  dégoûtant ,  à  la  portée  de  la  plus  basse  populace.  Hé- 
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bert,  dans  cette  feuille,  imprimait  ouvertemeilt  tout  ce 
que  les  nommés  Marine  et  Michel  étaient  accusés  d'avoir 
verbalement  proposé  à  la  mairie.  La  commission  crut 
donc  devoir  {)oursuivre  à  la  fois  et  ceux  qui  prêchaient , 
et  ceux  qui  voulaient  exécuter  une  nouvelle  insurrection. 
A  peine  Tordre  d'arrestation  était-il  lancé  contre  Hébert  ^ 
qu'il  se  rendit  en  toute  hâte  à  la  commune  pour  annon-^ 
cer  ce  qui  lui  arrivait,  et  montrer  au  conseil  général  le 
mandat  d'arrêt  dont  il  était  frappé.  On  l'arrachait ,  disait- 
il,  à  ses  fonctions,  mais  il  allait  obéir.  La  commune  ne 
devait  pas  oublier  le  serment  qu'elle  avait  fait  de  se  regar- 
der comme  frappée  lorsqu'un  de  ses  membres  le  serait. 
Il  n'invoquait  pas  ce  serment  pour  lui,  car  il  était  prêt  à 
porter  sa  tête  sur  l'échafaud ,  mais  pour  ses  concitoyens 
menacés  d'un  nouvel  esclavage.  De  nombreux  applaudis^' 
sements  accueillent  Hébert.  Chaumette ,  le  procureur  en 
chef  ^  l'embrasse  ;  le  président  lui  donne  l'accolade  au  nom 
de  tout  le  conseil.  La  séance  est  déclarée  permanente  jus*^ 
qu'à  ce  qu'on  ait  des  nouvelles  d'Hébert.  Les  membres 
du  conseil  sont  invités  à  porter  des  consolations  et  des 
secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  tous  ceux  qui  sont 
ou  seront  détenus. 

La  séance  fut  permanente ,  et  d'heure  eh  heure  on  en- 
voyait à  la  commission  des  douze  pour  avoir  des  nouvel- 
les du  magistrat  arraché,  disait- on,  à  ses  fonctions.  A 
deux  heures  et  demie  de  la  nuit,  on  apprit  qu'il  subissait 
un  interrogatoire ,  et  que  Varlet  avait  été  arrêté  aussi.  A 
quatre  heures ,  on  annonça  qu'Hébert  avait  été  mis  en  état 
d'arrestation  à  l'Abbaye.  A  cinq  heures ,  Chaumette  se 
rendit  dans  sa  prison  pour  le  voir,  mais  il  ne  put  être 
introduit.  Le  matin ,  le  conseil  général  rédigea  une  péti- 
tion à  la  convention ,  et  la  fit  porter  par  des  cavaliers  dans 
les  sections,  afin  d'avoir  leur  adhésion.  Presque  dans  tou- 
tes les  sections  on  se  battait  ;  on  voulait  changer  à  chaque 
instant  les  bureaux  et  les  présidents,  empêcher  ou  faire 
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des  arrestations ,  adhérer  ou  s'opposer  au  système  de  la 
commune ,  signer  ou  rejeter  la  pétition  qu'elle  proposait. 
Enfin  cette  pétition ,  approuvée  par  un  grand  nombre  de 
sections^  fut  présentée  dans  la  journée  du  !]»5  à  la  conven- 
tion. La  députa tion  de  la  commune  se  plaignait  des  calom- 
nies répandues  contre  les  magistrats  du  peuple  f  elle  de- 
mandait que  la  pétition  de  la  section  de  la  Fraternité  fut 
remise  à  l'accusateur  public ,  pour  que  les  coupables,  s'il 
en  existait  y  ou  les  calomniateurs,  fussent  punis.  Elle  de* 
mandait  enfin  justice  de  la  commission  des  douze,  qui 
avait  commis  un  attentat  sur  la  personne  d'un  magistrat 
du  peuple,  en  le  £siisant  enlever  à  ses  fonctions,  et  enfer- 
mer à  l'Abbaye.  Isnard  présidait  en  ce  moment,  et  devait 
répondre  à  la  députationJ  <(  Magistrats  du  peuple ,  dit  -  il 
»  d'un  ton  grave  et  sévère,  il  est  urgent  que  vous  enten- 
»  diez  dçs  vérités  importantes.  La  France  a  confié  ses  re- 
»  présentants  à  la  ville  de  Paris ,  et  elle  veut  qu'ils  y  soient 
»  en  sûreté.  Si  la  représentation  nationale  était  violée  par 
»  une  de  ces  conspirations  dont  nous  avons  été  entourés 
»  depuis  le  lo  mars,  et  dont  les  magistrats  ont  été  les 
»  derniers  à  nous  avertir ,  je  le  déclare  au  nom  de  la  ré- 
»  publique,  Paris  éprouverait  la  vengeance  de  la  France, 
»  et  serait  rayé  de  la  liste  des  cités.  »  Cette  réponse  solen- 
nelle et  grande  produisit  sur  l'assemblée  une  impression 
profonde.  Une  foule  de  voix  en  demandait  l'impression. 
Danton  soutint  qu'elle  était  faite  pour  augmenter  la  divi- 
sion qui  commençait  à  éclater  entre  Paris  et  les  départe- 
ments, et  qu'il  ne  fallait  rien  faire  qui  pût  accroître  ce 
malheur.  La  convention ,  croyant  que  c'était  assez  de  l'é- 
nergie de  la  réponse  ^  et  de  l'énergie  de  la  commission  des 
douze ,  passa  à  Tordre  du  jour,  sans  ordonner  l'impression 
proposée. 

Les  députés  de  la  commune  furent  donc  congédiés 
sans  avoir  rien  obtenu.  Tout  le  reste  de  la  journée  du  25 , 
et  toute  la  journée  du  lendemain  26,  se  passèrent  en 
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« 

scènes  tumultueuses  dans  les  sectioiis.  On  se  battait  de 
toutes  parts  y  et  les  deux  opinions  avaient  alternativement 
le  -dessus ,  suivant  l'heure  du  jour ,  et  suivant  le  nombre 
variable  des  membres  de  chaque  parti.  La  commune  con- 
tinuait d'envoy^CT  des  députés  pour  s'enquérir  de  l'état 
d'Hébert  Une  fois  on  l'avait  trouvé  reposant;  une  autre 
fois  il  avait  prié  la  commune  d'être  tranquille  sur  son 
compte.  On  se  plaignait  qu'il  fut  sur  un  misérable  grabat. 
Des  sections  le  prenaient  sous  leur  protection  ;  d'autres 
se  préparaient  à  demander  de  nouveau  son  élargissement, 
et  avec  plus  d'énergie  que  ne  l'avait  fait  la  municipalité; 
enfin  des  femmes ,  courant  les  carrefours  avec  un  drapeau , 
voulaient  entraîner  le  peuple  à  l'Abbaye  pour  délivrer 
son  magistrat  chéri. 

Le  27  le  tumulte  fut  poussé  à  son  comble.  On  se  por- 
tait d'une  section  à  l'autre  pour  y  décider  l'avantage  en 
s'y  battant  à  coups  de  chaise.  Enfin  vers  le  soir,  à  peu 
près  vingt- huit  sections  avaient  concouru  à  émettre  le 
voeu  de  l'élargissement  d'Hébert ,  et  à  rédiger  une  pétition 
injpérative  à  la  convention.  La  commission  des  douze, 
voyant  quel  désordre  se  préparait ,  avait  signifié  au 
commandant  de  service  de  requérir  la  force  armée  de 
tïx)is  sections,  et  elle  avait  eu  soin  de  désigner  les  sec- 
tions de  la  Butte -des -Moulins,  de  Lepelletier  et  du  Mail , 
qui  étaient  les  plus  dévouées  au  côté  droit ,  et  prêtes 
même  à  se  battre  pour  lui.  Ces  trois  sections  s'empres- 
sèrent d'accourir,  et  se  placèrent  vers  les  six  heures  du 
soir,  27  mai,  dans  les  cours  du  Palais -National,  du  côté 
du  Carrousel,  avec  leurs  armes,  et  leurs  canons,  mèches 
allumées.  Elles  composaient  ainsi  une  force  imposante, 
et  capable  de  protéger  la  représentation  nationale.  Mais 
la  foule  qui  se  pressait  autour  de  leurs  rangs  et  aux  di- 
verses portes  du  palais ,  le  tumulte  qui  régnait ,  la  diffi- 
culté qu'on  avait  à  pénétrer  dans  la  salle,  donnaient  à 
cette  scène  les  apparences  d'un  siège.  Quelques  députés 
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avaient  eu  de  la  peine  à  entrer,  avaient  même  essuyé 
quelques  insultes  au  milieu  de  cette  populace,  et  ils 
étaient  venus  répandre  le  trouble  dans  l'assemblée ,  en  di- 
sant qu'elle  était  assiégée.  Il  n'en  était  rien  pourtant ,  et  si 
les  porter  étaient  obstruées ,  elles  n'étaient  pourtant  pas 
interdites.  Cependant  les  apparences  suffisaient  aux  ima- 
ginations irritées,  et  le  désordre  régnait  dans  l'assemblée. 
Isnard  présidait,  La  section  de  la  Cité  se  présente,  et  de- 
mande U  liberté  de  son  président,  nommé  Dobsen,  arrêté 
par  ordre  de  la  commission  des  douze ,  pour  avoir  refusé 
de  communiquer  les  registres  de  sa  section.  Elle  demande 
en  outre  la  liberté  des  autres  détenus,  la  suppression  de 
la  commission  des  douze ,  et  la  mise  en  accusation  des 
membres  qui  la  composent.  —  «  La  convention ,  répond 
y>  Isnard,  pardonne  à  votre  jeunesse;  elle  ne  se  laissera 
}i>  jamais  influencer  par  aucune  portion  du  peuple.  j>  La 
convention  approuve  la  réponse,  Robespierre  veut  au  con- 
traire la  blâmer.  Le  côté  droit  s'y  oppose ,  une  lutte  des 
plus  vives  s'engage,  et  le* bruit  du  dedans,  celui  du  de- 
hors, concourent  à  produire  xm  tumulte  épouvantable. 
D^ns  ce  moment,  le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur  ar- 
rivent à  la  barre ,  croyant,  comme  on  le  disait  dans  Paris, 
que  la  convention  était  assiégée.  A  la  vue  du  ministre  de 
l'intérieur,  un  cri  général  s'élève  de  tous  cotés,  pour  lui 
demander  compte  de  l'état  de  Paris  et  des  environs  de 
la  salle.  La  situation  de  Garât  était  embarrassante ,  car  il 
fallait  se  prononcer  entre  les  deux  partis ,  ce  qui  ne  con- 
venait pas  plus  à  la  douceur  de  son  caractère  qu'à  son 
scepticisme  politique.  Cependant  ce  scepticisme  provenant 
d'une  véritable  impartialité  d'esprit ,  il  eût  été  heureux 
qu'on  pût ,  dans  le  moment ,  l'écouter  et  le  comprendre. 
Il  prend  la  parole ,  et  remonte  à  la  cause  des  troubles. 
La  preniière  caus^,  selon  lui,  est  le  bruit  qui  s'est  ré- 
pandu d'un  conciliabule  formé  à  la  mairie  pour  complo- 
ter contre  la  représentation  nationale.  Garât  répète  alors, 
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d'après  Pache ,  que  ce  conciliabule  n'était  point  une  réu- 
nion de  conspirateurs  9  mais  une  réunion  légale ,  ayant  un 
but  connu;  que  si,  en  l'absence  du  maire,  quelques  es- 
prits ardents  avaient  fait  des  propositions  coupables ,  ces 
propositions,  repoussées  avec  indignation  lorsque  le  maire 
était  présent ,  n'avaient  eu  aucune  suite ,  et  qu'on  ne  pou- 
vait voir  là  un  véritable  complot  ;  que  l'institution  de  la 
commission  des  douze  pour  la  poursuite  de  ce  préteiidu 
complot,  et  les  arrestations  qu'elle  avait  faites,  étaient 
devenues  la  cause  du  trouble  actuel  ;  qu'il  ne  connaissait 
pas  Hébert  ;  qu'il  n'avait  reçu  aucun  renseignement  dé- 
favorable sur  son  compte  ;  qu'il  savait  seulement  qu'Hé- 
bert était  l'auteur  d'un  genre  d'écrit  méprisable  sans 
doute,  mais  regardé  à  tort  comme  dangereux;  que  la 
constituante  et  l'assemblée  législative  dédaignèrent  tou- 
jours les  écrits  dégoûtants  répandus  contre  elles,  et  que 
la  rigueur  exercée  contre  Hébert  avait  dû  paraître  nou- 
velle et  peut-être  intempestive;  que  la  commission  des 
douze,  composée  d'hommes  de  bien  et  d'excellents  pa- 
triotes ,  était  dans  de  singulières  préventions ,  et  qu'elle 
paraissait  trop  dominée  du  désir  de  montrer  une  grande 
énergie.  —  Ces  paroles  sont  fort  applaudies  par  le  côté 
gauche  et  la  Montagne.  Garât ,  arrivant  ensuite  à  la  situa- 
tion présente,  assure  que  la  convention  n'est  point  en 
danger,  que  les  citoyens  qui  l'entourent  sont  pleins  de 
respect  pour  elle.  —  A  ces  mots ,  un  député  l'interrompt , 
en  disant  qu'il  a  été  insulté.  —  «  Soit,  reprend  Garât,  je 
M  ne  réponds  pas  de  ce  qui  peut  arriver  à  un  individu ,  au 
»  milieu  d'une  foule  renfermant  des  hommes  de  toute 
»  espèce  ;  mais  que  la  convention  tout  entière  se  montre 
»  à  la  porte,  et  je  réponds  pour  elle  que  tout  le  peuple 
w  s'ouvrira  devant  elle  avec  respect,  qu'il  saluera  sa  pré- 
»  sence  et  obéira  à  sa  voix.  » 

Garât  termine  en  présentant  quelques  vues  conciliatoi- 
res,  et  en  indiquant,  avec  le  plus  d'adresse  possible,  que 
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c'est  en  voulant  réprimer  les  violences  des  jacobins  qu'on 
s'exposait  à  les  exciter  davantage.  Garât  avait  raison, 
sans  doute;  c'est  en  voulant  sa  mettre  en  défisi^e  contre 
un  parti  qu'on  l'irrite  davantage ,  et  qu'on  précipite  la 
catastrophe;  mais  quand  la  lutte  est  inévitable,  faut-il 
succomber  sans  résistance?...  Telle  était  la  situation  des 
girondins;  leur  institution  de  la  commission  des  douze 
était  une  imprudence,  mais  une  imprudence  inévitable  et 
généreuse. 

Garât,  après  avoir  achevé,  se  place  noblement  au  coté 
droit,  qui  était  réputé  en  danger,  et  la  conTcntion  vote 
l'impression  et  la  distribution  de  son  rapport.  Pache  est 
entendu  après  Garât.  U  présente  les  choses  à  peu  près 
sous  le  même  jour;  il  rapporte  que  l'assemblée  était  gar- 
dée par  trois  sections  dévouées ,  et  convoquées  par  la 
commission  des  douze  elle** même;  il  indique  aussi  qu'en 
cela  la  commission  des  douze  avait  transgressé  ses  pou- 
voirs, car  elle  n'avait  pas  le  droit  de  requérir  la  force 
armée  ;  il  ajoute  qu'un  fort  détachement  avait  mis  les 
prisons  de  l'Abbaye  à  l'abri  de  toute  infraction  des  lois, 
que  tout  danger  était  dissipé ,  et  que  l'assemblée  pouvait 
se  regarder  comme  entièrement  en  sûreté.  U  demande  en 
finissant  que  la  convention  veuille  bien  entendre  des  ci- 
toyens qui  demandent  l'élargissement  des  détenus. 

A  ces  mots ,  il  s'élève  une  grande  rumeur  dans  l'assem- 
blée. -^11  est  dix  heures,  s'écrie-t-on  à  droite;  président, 
levez  la  séance.  —  Non ,  non ,  répondent  des  voix  de  gau- 
che, écoutez  les  pétitionnaires.  —  Henri  Laiivière  s'ob- 
stine à  occuper  la  tribune.  —  Si  vous  voulez,  dit* il, 
entendre  quelqu'un,  il  faut  écouter  votre  commission 
des  douze ,  que  vous  accusez  de  tyrannie ,  et  qui  doit  vous 
faire  connaître  ses  actes  pour  vous  mettre  à  même  de  les 
apprécier.  —  De  grands  murmures  couvrent  sa  voix.  Is- 
nard,  ne  pouvant  plus  tenir  à  ce  désordre,  quitte  le  fau- 
teuil, et  il  est  remplacé  par  Hérault  «Séchelles,  qui  est 
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accueilli  par  les  applaudissements  des  tribunes.  Il  con- 
sulte l'assemblée ,  qui ,  entraînée  par  les  menaces  et  le 
brait,  vote,  au  milieu  de  cette  confusion,  que  la  séance 
sera  continuée. 

On  introduit  les  orateurs  à  la  barre  ;  ils  sont  suivis  d'une 
nuée  de  pétitionnaires.  Us  demandent  insolemment  la 
suppression  d'une  commission  odieuse  et  tyrannique, 
l'élargissement  des  détenus  et  le  triomphe  de  la  vertu.  — 
Citoyens,  leur  répond  Hérault  -  Séchelles ,  la  force  de  la 
raison  et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  —  De 
bruyants  applaudissements  accueillent  cette  dogmatique 
absurdité.  —  Vous  demandez  justice ,  ajoute- 1- il ,  la  jus- 
tice est  notre  premier  devoir,  elle  vous  sera  rendue. 

D'autres  pétitionnaires  succèdent  aux  précédents.  Di- 
vers orateurs  prennent  ensuite  la  parole ,  et  on  rédige  un 
projet  de  décret ,  par  lequel  les  citoyens  incarcérés  par 
la  commission  des  douze  sont  élargis ,  la  commission  des 
douze  est  dissoute ,  et  sa  conduite  livrée  à  l'examen  du 
comité  de  sûreté  générale.  La  nuit  était  avancée  ;  les  pé- 
titionnaires s'étaient  introduits  en  foule  et  obstruaient  la 
salle.  La  nuit,  les  cris,  le  tumulte ,  la  foule,  tout  contri- 
buait à  augmenter  la  confusion.  Le  décret  est  mis  aux 
voix ,  et  il  est  rendu  sans  qu'on  puisse  savoir  s'il  a  été  voté. 
Les  uns  disent  que  le  président  n'a  pas  été  entendu, 
d'autres ,  que  les  votes  n'ont  pas  été  en  nombre  suffisant, 
d'autres  enfin ,  que  les  pétitionnaires  ont  pris  la  place  des 
députés  absents ,  et  que  le  décret  est  nul.  Néanmoins  il 
est  proclamé ,  et  les  tribunes  et  les  pétitionnaires  s'échap- 
pent, et  vont  annoncer  à  la  commune,  aux  sections,  aux 
Jacobins,  aux  Cordeliers ,  que  les  prisonniers  sont  élargis, 
et  que  la  commission  est  cassée. 

Cette  nouvelle  répandit  une  grande  joie  populaire  et  un 
moment  de  calme  dans  Paris.  Le  visage  même  du  maire 
sembla  respirer  un  contentement  sincère  de  voir  les  trou- 
bles apaisés!  Cependant  les  girondins ,  décidés  à  combattre 
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en  désespérés  9  et  à  ne  pas  céder  la  victoire  à  leurs  adver-^ 
saires,  se  réunissent  le  lendemain  avec  la  plus  brûlante 
indignation.  Lanjuinais  surtout,  qui  n'avait  pris  aucune 
part  aux  haines  d'orgueil  qui  divisaient  les  deux  côtés  de 
la  convention ,  et  à  qui  on  pardonnait  son  opiniâtreté , 
parce  qu'aucun  ressentiment  personnel  ne  semblait  l'ani- 
mer, Lanjuinais  arrive  plein  de  chaleur  et  de  résolution 
pour  faire  honte  à  l'assemblée  de  sa  faiblesse  de  la  veille. 
A  peine  Osselin  a-t-il  demandé  la  lecture  du  décret  et  sa 
rédaction  définitive,  pour  qu'on  puisse  élargir  sur-le- 
champ  les  détenus,  que  Lanjuinais  s'élance  à  la  tribune, 
et  demande  la  parole  pour  soutenir  que  le  décret  est  nul 
et  n'a  pas  été  rendu.  Des  murmures  violents  l'interrom- 
pent. «Accordez -moi  du  silence,  dit -il  à  la  gauche,  car  je 
»  suis  décidé  à  rester  ici ,  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  en- 
»  tendu.  i>  On  ne  veut  entendre  Lanjuinais  que  sur  la 
rédaction  du  décret;  cependant,  après  des  épreuves  dou- 
teuses ,  il  est  décidé  que ,  dans  le  doute ,  il  sera  entendu. 
Il  s'explique  alors ,  et  soutient  que  la  question  qui  s'agite 
est  l'une  des  plus  importantes  pour  la  sûreté  générale. 
«  Plus  de  cinquante  mille  citoyens ,  dit-il ,  ont  été  enfer- 
»  mes  dans  toute  la  France  par  vos  commissaires;  on  a 
»  fait  plus  d'arrestations  arbitraires  en  un  mois  que  sous 
)>  l'ancien  régime  dans  un  siècle ,  et  vous  vous  plaignez  de 
»  ce  qu'on  ait  enfermé  deux  ou  trois  hommes,  qui  prê- 
»  chent  le  meurtre  et  l'anarchie  à  deux  sous  la  feuille! 
w  Vos  commissaires  sont  des  proconsuls  qui  agissent  loin 
»  de  vos  yeux,  et  que  vous  laissez  agir,  et  votre  commis- 
»  sion ,  placée  à  côté  de  vous ,  sous  votre  surveillance  im- 
»  médiate ,  vous  vous  en  défiez ,  vous  la  supprimez  !  Diman- 
»  che  dernier,  on  a  proposé  dans  la  Jacobinière  de  hire 
»  un  massacre  dans  Paris ,  on  recommence  ce  soir  la  même 
»  délibération  à  l'Évêché ,  on  vous  en  fournit  les  preuves , 
»  on  vous  les  offre ,  et  vous  les  repoussez  !  Vous  protégez 
»  des  hommes  de  sang  !»  —  Le  trouble  éclate  à  ces  paro- 
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les  et  couvre  la  voix  de  Lanjuinais.  On  ne  peut  plus  déli- 
bérer, s'écrie  Chambon,  il  n'y  a  plus  qu'à  nous  retirer 
dans  nos  départements.  —  On  assiège  vos  portes ,  reprend 
Lanjuinais.  —  C'est  faux,  crie  la  gauche.  —  Hier,  ajoute 
Lanjuinais  de  toutes  ses  forces,  vous  n'étiez  pas  libres, 
vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédicateurs  du  meurtre.  — 
Legendre,  de  sa  place ,  élevant  alors  la  voix,  dit  :  On  veut 
nous  faire  perdre  la  séance;  je  déclare  que  si  Lanjuinais 
continue  à  mentir,  je  vais  le  jeter  à  bas  de  la  tribune.  — 
A  cette  scandaleuse  menace ,  l'assemblée  se  soulève ,  et  les 
tribunes  applaudissent.  Aussitôt  Guadet  demande  que  les 
paroles  de  Legendre  soient  conservées  dans  le  procès- ver- 
bal, et  connues  de  toute  le  France,  pour  qu'elle  sache 
comment  sont  traités  ses  députés.  Lanjuinais  continuant, 
soutient  que  le  décret  de  la  veille  n'a  pas  été  rendu,  car  les 
pétitionnaires  ont  voté  avec  les  députés ,  ou  que  s'il  a  été 
rendu ,  il  doit  être  rapporté ,  parce  que  l'assemblée  n'était 
pas  libre.  —  Quand  vous  êtes  libres,  ajoute  Lanjuinais, 
vous  ne  votez  pas  l'impunité  du  crime.  —  A  gauche,  on 
affirme  que  Lanjuinais  altère  les  faits;  que  les  pétition- 
naires n'ont  pas  voté ,  qu'ils  se  sont  retirés  dans  les  cou- 
loirs. A  droite,  on  assure  le  contraire;  et,  sans  s'être  en- 
tendu à  cet  égard ,  on  met  aux  voix  le  rapport  du  décret. 
A  une  majorité  de  cinquante -et -une  voix,  le  décret  est 
rapporté.  «  Vous  avez  fait ,  dit  alors  Danton ,  un  grand  acte 
»  de  justice ,  et  j'espère  qu'il  sera  reproduit  avant  la  fin 
»  de  la  séance;  mais  si  la  commission  que  vous  venez  de 
»  réintégrer,  conserve  ses  pouvoirs  tyranniques,  si  les 
)>  magistrats  du  peuple  ne  sont  pas  rendus  à  la  liberté  et 
>î  à  leurs  fonctions,  alors  je  vous  déclare  qu'après  avoir 
»  prouvé  que  nous  passons  nos  ennemis  en  prudence  et 
»  en  sagesse,  nous  prouverons  que  nous  les  passons  en  au- 
)»  dace  et  en  vigueur  ré\^olutionnaire,  »  On  met  alors  aux 
voix  l'élargissement  provisoire  des  détenus ,  et  il  est  pro- 
noncé à  l'unanimité.  Rabeau  St.-Étienne  veut  être  entendu 
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au  nom  de  la  commission  des  douze ,  inToque  i'attentîon 
au  nom  du  salut  public  j  et  ne  peut  se  faire  écouter  ;  enfin 
il  donne  sa  démission. 

Ije  décret  avait  été  ainsi  rapporté ,  et  la  majorité,  reve- 
nue au  côté  droit ,  semblait  prouver  que  les  décrets  n'ap- 
partiendraient au  coté  gauche  que  dans  quelques  mo- 
ments de  faiblesse.  Quoique  les  magistrats  réclamés  eus- 
sent été  élargis,  quoique  Hébert  fût  rendu  à  la  commune ^ 
où  il  recevait  des  couronnes ,  néanmoins  le  rapport  du 
décret  avait  soulevé  toutes  les  passions,  et  l'orage,  qui 
semblait  s'être  dissipé  un  moment,  allait  enfin  éclater 
d'une  manière  plus  terrible. 

Le  jour  même ,  l'assemblée  qui  s'était  tenue  à  la  mai- 
rie, et  qui  ne  s'y  réunissait  plus  depuis  que  le  maire  avait 
interdit  les  propositions  dites  de  salut  public,  fut  renou- 
velée à  l'Évêché ,  dans  le  club  électoral ,  où  se  rendaient 
parfois  quelques  électeurs.  Elle  fut  composée  de  commis* 
saires  des  sections ,  choisis  dans  les  comités  de  surveil- 
lance ,  de  commissaires  de  la  commune ,  du  département 
et  des  divers  clubs.  Les  femmes  même  y  étaient  repré- 
sentées, et  sur  cinq  cents  personnes  on  comptait  cent 
femmes,  à  la  tête  desquelles  s'en  trouvait  une,  fameuse 
par  ses  emportements  politiques  et  son  éloquence  popu- 
laire. Le  premier  jour,  il  ne  parut  à  cette  réunion  que 
les  envoyés  de  trente  -  six  sections  ;  il  en  restait  douze  qui 
n'avaient  pas  député  de  commissaires ,  et  on  leur  adressa 
une  nouvelle  convocation.  On  s'occupa  ensuite  de  nommer 
une  commission  de  six  membres ,  chargée  d'imaginer  et 
de  présenter  le  lendemain  les  moyens  de  salut  public.  On 
se  sépara  après  cette  mesure  préliminaire,  et  on  s'ajourna 
pour  le  lendemain  29. 

Le  même  soir,  grand  tumulte  dans  les  sections.  Malgré 
le  décret  de  la  convention  qui  les  ferme  à  dix  heures, 
elles  se  prolongent  bien  après,  se  constituent  à  cette 
heure  en  sociétés  patriotiques  y  et,  sous  ce  nouveau  titre, 
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continuent  leur  séance  fort  avant  dans  la  nuit.  Dans  les 
unes  y  on  prépare  de  nourelles  adresses  contre  la  com- 
mission des  douze  ;  dans  les  autres ,  on  £gât  des  pétitions 
à  l'assemblée ,  pour  lui  demander  Texplication  de  ces  pa- 
roles d'Isnard  :  Paris  sera  rayé  de  la  liste  des  cités. 

A  la  commune  ^  long  discours  de  Chaumette  sur  la 
conspiration  évidente  qui  se  trame  contre  la  liberté ,  sur 
les  ministres  ^  sur  le  côté  droit  ^  etc.  Hébert  arrive ,  ra- 
conte sa  détention ,  reçoit  une  couronne  qu'il  dépose  sur 
le  buste  de  J.-J.  Rousseau ,  et  retourne  ensuite  à  sa  sec- 
ticMi ,  accompagné  par  des  commissaires  de  la  commune, 
qui  ramènent  en  triomphe  le  magistrat  délivré  de  ses 
fers. 

Le  lendemain  ag,  la  convention  est  afiSigée  de  deux 
nouveUes  fâcheuses  vaiant  des  deux  points  militaires  les 
plus  impcMTtants ,  le  Nord  et  la  Vendée.  L'armée  du  Nord 
a  été  repousfiée  entre  Bouchain  et  Cambray  ;  Yalenciennes 
et  Cambray  sont  privées  de  toute  communication.  A  Fon- 
tenay,  les  troupes  républicaines  ont  été  complètement 
battues  par  M.  de  Lescure ,  qui  s'est  emparé  de  Fontenay 
même.  Ces  nouvelles  répandent  la  plus  grande  consterna- 
tion ^  et  rendent  plus  dangereuse  la  situation  du  parti 
modéré.  Les  sections  se  succèdent ,  avec  des  bannières 
portant  ces  mots  :  Résistance  à  roppression.  Les  unes 
demandent,  comme  elles  l'avaient  annoncé  la  veille, 
l'explication  des  paroles  d'Isnard  ;  les  autres  déclarent 
qu'il  n'y  a  plus  d'autre  inviolabilité  que  celle  du  peuple , 
que  par  conséquent  les  députés  qui  ont  cherché  à  armer 
les  départements  contre  Paris,  doivent  être  mis  en  accu- 
saticm,  que  la  commission  des  douze  doit  être  cassée, 
qu'une  armée  révolutionnaire  doit  être  organisée ,  etc» 

Aux  Jacobins,  la  séance  n'ét^t  pas  moins  significative. 
De  toutes  parts ,.  ott  disait  que  le  moment  était  arrivé , 
qu'il  jEsdlait  enfin  sauver  le  peuple  ^  et  dès  qu'un  membre 
se  présentait  pour  détailler  les  moyens  à  employer ,  on  le 
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renvoyait  à  la  commission  des  six,  nommée  au  club  cen-^ 
tral.  Celle-là,  disait -on,  est  chargée  de  pourvoir  à  tout, 
et  de  rechercher  les  moyens  de  salut  public.  Legendre, 
voulant  parler  sur  les  dangers  du  jour,  et  sur  la  néces- 
sité d'épuiser  les  moyens  légaux ,  avant  de  recourir  aux 
moyens  extrêmes,  fut  traité  d^endormeur.  Robespierre, 
ne  s'expliquant  pas ,  dit  que  c'était  à  la  commune  à  s^unir 
intimement  au  peuple  ;  que ,  pour  lui ,  il  était  incapable  de 
prescrire  les  moyens  de  salut;  que  cela  n'était  pas  donné 
à  un  seul  homme,  et  moins  encore  à  lui  qu'à  tout  autre, 
épuisé  qu'il  était  par  quatre  ans  de  révolution ,  et  consumé 
d'une  fièvre  lente  et  mortelle. 

Ces  paroles  du  tribun  firent  un  grand  effet,  provoquè- 
rent de  vifs  applaudissements.  Elles  indiquaient  assez  qu'il 
s'en  remettait,  comme  tout  le  monde,  à  ce  que  feraient 
les  autorités  municipales  à  l'Évêché.  Cette  assemblée  de 
l'Évêché  s'était  encore  réunie,  et,  comme  la  veille,  elle 
avait  été  mêlée  de  beaucoup  de  femmes.  On  s'occupa  d'a- 
bord de  rassurer  les  propriétaires,  en  jurant  respect  aux 
propriétés.  L'on  a  respecté,  s'écria -t- on,  les  propriétés 
au  lo  août  et  au  i4  juillet;  et  sur-le-champ  on  prêta  le 
serment  de  les  respecter  au  3i  mai  1793.  Après  quoi,  Du- 
fourny ,  membre  de  la  commission  des  six,  dit  que,  sans 
un  commandant  général  de  la  garde  parisienne,  il  était 
impossible  de  répondre  d'aucun  résultat,  et  qu'il  fallait 
demander  à  la  commune  d'en  nommer  un  sur-le-champ< 
Une  femme,  la  célèbre  Lacombe,  prenant  la  parole,  in- 
sista sur  la  proposition  de  Dufourny,  et  déclara  que, 
sans  des  mesures  promptes  et  vigoureuses ,  il  était  impos- 
sible de  se  sauver.  Aussitôt  on  fit  partir  des  commissaires 
pour  la  commune,  et  celle-ci  répondit,  à  la  manière  de 
Pache,  que  le  mode  pour  la  nomination  d'un  comman- 
dant général  étant  fixé  par  les  décrets  de  la  convention , 
et  que  ce  mode  lui  interdisant  de  le  nommer  elle-même , 
il  ne  lui  restait  que  des  vœux  à  former  à  ce  sujet.  C'était 
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inviter  le  club  à  ranger  cette  nomination  au  nombre  des 
mesures  extraordinaires  de  salut  public ,  dont  il  devait  se 
charger.  L'assemblée  résolut  ensuite  d'inviter  tous  les 
cantons  du  département  à  s'unir  à  elle,  et  envoya  dès  dé- 
putés à  Versailles,  Une  confiance  aveugle  fut  demandée 
au  nom  des  six ,  et  on  exigea  la  promesse  d'exécuter  sans 
examen  tout  ce  qu'ils  proposeraient.  Le  silence  fut  prescrit 
sur  tout  ce  qui  regardait  la  grande  question  des  moyens  y 
et  on  s'ajourna  au  lendemain  matin  neuf  heures ,  pour 
commencer  une  séance  permanente ,  qui  devait  être  dé- 
cisive. 

La  commission  des  douze  avait  été  instruite  de  tout 
dans  la  soirée  même  ;  le  comité  de  salut  public  l'avait  été 
aussi ,  et  il  soupçonna  en  outre ,  d'après  un  placard  im- 
primé dans  la  journée ,  qu'il  y  avait  à  Charenton  des  con- 
cUiabules  où  se  trouvaient  Danton ,  Marat  et  Robespierre. 
Le  comité  de  salut  public,  profitant  d'un  moment ^où 
Danton  était  absent  de  son  sein ,  ordonna  au  ministre  de 
l'intérieur  de  faire  les  perquisitions  les  plus  actives  pour 
découvrir  ce  conciUabule  secret.  Rien  ne  fut  découvert, 
et  tout  prouve  que  le  bruit  était  faux.  Il  paraît  que  tout 
se  faisait  dans  l'assemblée  de  la  commune.  Robespierre 
désirait  vivement  une  révolution  manifestement  dirigée 
contre  ses  antagonistes,  les  girondins,  mais  il  n'avait  pas 
besoin  de  se  compromettre  pour  la  produire;  il  lui  suffi- 
sait de  ne  plus  s'y  opposer,  comme  il  l'avait  fait  plusieurs 
fois,  pendant  le  mois  de  mai.  En  effet,  son  discours  aux 
Jacobins,  où  il  avait  dit  que  la  commune  devait  s'unir  au 
peuple  et  trouver  les  moyens  que  lui  ne  pouvait  pas  dé- 
couvrir,  était  un  véritable  consentement  à  l'insurrection  *. 
Cette  approbation  était  suffisante ,  et  il  y  avait  assez  d'ar- 
deur au  club  central ,  sans  qu'il  s'en  mêlât.  Pour  Marat ,  il 
£sivorisait  le  mouvement  par  ses  feuilles ,  par  ses  scènes  de 

*  Voyez  la  note  8  à  la  fin  du  volume. 
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tous  les  jours  à  la  convention,  mais  il  n'était  pas  membre 
de  la  commission  des  six ,  véritablement  chargée  de  Tin* 
surrection.  Le  seul  homme  qu'on  pourrait  croire  Fauteur 
caché  de  ce  mouvement  j  c'est  Danton  ;  mais  il  était  incer- 
tain; il  désirait  l'abolition  de  la  commission  des  douze, 
et  cependant  il  n'aurait  pas  voulu  qu'on  touchât  encore 
à  la  représentation  nationale.  Meilhan,  le  rencontrant 
dans  la  journée  au  comité  de  salut  public ,  l'aborda ,  l'en- 
tretint amicalement,  lui  fit  sentir  quelle  différence  les  gi- 
rondins mettaient  entre  lui  et  Robespierre ,  quelle  consi- 
dération ils  avaient  pour  ses  grands  moyens ,  et  finit  par 
lui  dire  qu'il  pourrait  jouer  un  grand  rôle  en  usant  de  sa 
puissance  au  profit  du  bien ,  et  pour  le  soutien  des  hon- 
'nétesgens.  E^ton,  que  ces  paroles  touchaient,  releva 
brusquement  sa  tête,  et  dit  à  Meilhan  :  —  Vos  girondins 
n'ont  point  de  OHifiance  en  moi.  —  Meilhan  voulut  in- 
sister de  nouveau;  —  ils  n'ont  point  de  confiance,  répéta 
Danton ,  et  il  s'éloigna  sans  vouloir  prolcmger  l'entretien. 
Ces  paroles  peignent  par&itement  les  dispositicms  de  cet 
homme.  Il  méprisait  cette  populace  municipale,  il  n'avait 
aucun  goût  pour  Robespierre  ni  pour  Marat ,  et  il  eut 
bien  mieux  aimé  se  mettre  à  la  tête  des  girondins ,  mais 
ils  n'avaient  point  de  confiance  en  lui.  Une  conduite  et 
des  principes  différents  les  séparaient  entièrement.  D'ail- 
leurs, Danton  ne  trouvait,  ni  dans  leur  caractère,  ni  dans 
leur  opinion ,  l'énergie  nécessaire  pour  sauver  la  révolu- 
tion ,  grand  but  qu'il  chérissait  par -dessus  toutes  choses. 
Danton,  indifférent  pour  les  personnes,  ne  cherchait  qu'à 
distinguer  celui  des  deux  partis  qui  devait  assurer  à  la 
révolution  les  progrès  les  plus  sûrs  et  les  plus  rapides. 
Maître  des  cordeliers  et  de  la  commissikna  des  six ,  il  est 
présumable  qu'il  avait  une  grande  part  au  mouvement 
qui  se  préparait,  et  il  parait  qu'il  voulait  d'abord  renver- 
ser la  commission  des  douze,  sauf  à  voir  ensuite  ce  qu'il 
faudrait  faire  à  l'égard  des  girondins. 
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Enfin  le  projet  d'insurrection  fat  arrêté  dans  la  tête 
des  conjurés  du  club  central  révolutioijnaire.  Ils  ne  vou- 
laient pas ,  suivant  leur  expression ,  faire  une  insurrection 
physique  y  mais  toute  morale  ^  respecter  les  personnes,  les 
propriétés,  violer  enfin  avec  le  plus  grand  ordre  les  lois, 
et  la  liberté  de  la  convention.  Leur  but  était  de  consti- 
tuer la  commune  en  insurrection ,  de  convoquer  en  son 
nom  toute  la  force  armée,  qu'elle  avait  le  droit  de  requé- 
rir, d'en  entourer  la  convention ,  et  de  lui  présenter  une 
adresse  qui ,  en  apparence ,  ne  serait  qu'une  pétition ,  et 
qui  en  réalité  serait  un  ordre  véritable.  Us  voulaient  en 
un  mot  prier  le  fer  à  la  main. 

Le  jeudi  3o ,  en  effet ,  les  commissaires  des  sections 
s'assemblent  à  l'Évéché ,  et  ils  forment  ce  qu'ils  appellent 
Vunion  républicaine.  Revêtus  des  pleins  pouvoirs  de  tou- 
tes les  sections ,  ils  se  déclarent  en  insurrection  pour  sau- 
ver la  chose  publique,  menacée  par  la/action  aristocratie 
que  et  oppressii^e  de  la  liberté.  Le  maire ,  persistant  dans 
ses  ménagements  ordinaires,  fait  quelques  représenta- 
tions sur  le  caractère  de  cette  mesure,  s'y  oppose  douce- 
ment ,  et  finit  par  obéir  aux  insurgés ,  qui  lui  ordonnent 
de  se  rendre  à  la  commune  pour  annoncer  ce  qu'ils  vien- 
nent de  décider.  Il  est  ensuite  résolu  que  les  quarante- 
huit  secticHis  seront  réunies  pour  émettre,  dans  la  jour- 
née même ,  leur  vœu  sur  l'insurrection ,  et  qu'immédia- 
tement après,  le  tocsin  sonnera,  les  barrières  seront 
fermées ,  et  la  générale  battra  dans  toutes  les  rues.  Les 
sections  se  réunissent  en  effet,  et  la  journée  se  passe  à 
recueillir  tumultueusement  le  vœu  de  l'insurrection.  Le 
comité  de  salut  public,  la  commission  des  douze, 
mandent  les  autorités  pour  obtenir  des  renseignements. 
Le  maire  fait  connaître ,  avec  un  regret  du  moins  appa- 
rent ,  le  plan  arrêté  à  l'Évêché.  L'Huillier ,  procureur-syn- 
dic du  département,  déclare  ouvertement,  et  avec  une 
assurance  tranquille ,  le  projet  d'une  insurrection  toute 
2.  28 
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morale^  et  il  se  retire  paisiblement  auprès  de  ses  collè- 
gues. 

La  journée  s'achève  ainsi,  et  dès  le  commencement  de 
la  nuit  le  tocsin  retentit  j  la  générale  se  bat  dans  toutes 
les  rues ,  les  barrières  sont  fermées ,  et  les  citoyens  éton- 
nés se  demandent  si  de  nouveaux  massacres  vont  ensan- 
glanter la  capitale.  Tous  les  députés  de  la  Gironde,  les 
ministres  menacés ,  passent  la  nuit  hors  de  leur  demeure. 
Roland  va  se  cacher  chez  un  ami;  Buzot,  Louvet,  Bar- 
baroux,  Guadet,  Bergoing,  Rabaut  Saint* Etienne,  se 
retranchent  dans  une  chambre  écartée,  munis  de  bonnes 
armes ,  et  prêts ,  en  cas  d'attaque ,  à  se  défendre  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang.  A  cinq  heures  du  matin, 
ils  en  sortent  pour  se  rendre  à  la  convention ,  où ,  à  la 
faveur  du  jour  naissant,  se  réunissaient  déjà  quelques 
membres,  appelés  par  le  tocsin.  Leurs  armes,  qui  étaient 
apparentes,  les  font  respecter  de  quelques  groupes  qu'ils 
traversent ,  et  ils  arrivent  à  la  convention ,  où  se  trou- 
vaient déjà  quelques  montagnards ,  et  où  Danton  s'en- 
tretenait avec  Garât. — Vois,  dit  Louvet  à  Guadet,  quel 
horrible  espoir  brille  sur  ces  visages  !  —  Oui ,  répond 
Guadet,  c'est  aujourd'hui  que  Clodius  exile  Cicéron.  — 
De  son  côté,  Garât,  étonné  de  voir  Danton  rendu  si 
matin  à  l'assemblée ,  l'observait  avec  attention.  Pourquoi 
tout  ce  bruit,  lui  dit  Garât,  et  que  veut- on  ?  —  Ce  ne 
sera  rien ,  répond  froidement  Danton.  Il  faut  leur  laisser 
briser  quelques  presses ,  et  les  renvoyer  avec  cela.  — 
Vingt -huit  députés  étaient  présents.  Fermont  occupe 
momentanément  le  fauteuil;  Guadet  siège  courageuse- 
ment comme  secrétaire.  Le  nombre  des  députés  aug- 
mente ,  et  on  attend  le  moment  d'ouvrir  la  séance. 

Dans  cet  instant,  l'insurrection  se  consommait  à  la 
commune.  Les  envoyés  du  comité  central  révolution- 
naire, ayant  à  leur  tête  le  président  Dobsen,  se  présen- 
tent à  l'Hôtel  -  de  -  Ville ,  munis  de  pleins  pouvoirs  ré- 
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volutiônnaires.  Dobsen  prend  la  parole,  et  déclare  au 
conseil -général  que  le  peuple  de  Paris,  blessé  dans  ses 
droits  y  vient  annuler  toutes  les  autorités  constituées.  Le 
vice-président  du  conseil  demande  à  connaître  les  pou- 
voirs du  comité.  Il  les  vérifie ,  et  y  trouvant  exprimé  le 
vœu  de  trente-trois  sections  de  Paris,  il  déclare  que  la 
majorité  des  sections  annule  les  autorités  constituées.  £n 
conséquence,  le  conseil-général,  le  bureau,  se  retirent. 
Dobsen ,  avec  les  commissaires ,  prend  la  place  vacante 
aux  cris  de  viue  la  république!  Il  consulte  ensuite  la 
nouvelle  assemblée,  et  lui  propose  de  réintégrer  la  mu- 
nicipalité et  le  conseil -général  dans  leurs  fonctions,  vu 
que  l'un  et  l'autre  n'ont  jamais  manqué  à  leurs  devoirs 
envers  le  peuple.  Aussitôt  en  effet  on  réintègre  l'ancienne 
municipalité  avec  l'ancien  conseil -général,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements.  Ces  formalités  apparentes  n'a- 
vaient d'autre  but  que  de  renouveler  les  pouvoirs  muni- 
cipaux, et  de  les  rendre  illimités  et  suffisants  pour  l'in- 
surrection. Immédiatement  après ,  on  désigne  un  nouveau 
commandant  -  général  provisoire  :  c'est  le  nommé  Hen- 
riot ,  homme  grossier ,  dévoué  à  la  commune ,  et  com- 
mandant du  bataillon  des  sans- culottes.  Pour  s'assurer 
ensuite  le  secours  du  peuple ,  et  le  maintenir  sous  les 
armes  pendant  ces  moments  d'agitation ,  on  arrête  qu'il 
sera  donné  quarante  sous  par  jour  à  tous  les  citoyens  peu 
aisés  qui  seront  de  service ,  et  que  ces  quarante  sous 
seront  pris  immédiatement  sur  le  produit  de  l'emprunt 
forcé,  sur  les  riches.  C'était  un  moyen  assuré  d'appeler 
au  secours  de  la  commune ,  et  contre  la  bourgeoisie  des 
sections,  tous  les  ouvriers  qui  aimaient  mieux  gagner 
quarante  sous  en  prenant  part  à  des  mouvements  révo- 
lutionnaires ,  que  d'en  gagner  trente  en  se  livrant  à  leurs 
travaux  accoutumés. 

Pendant  qu'on  prenait  toutes  ces  déterminations  à  la 
commune  ,  les  citoyens  de  la  capitale  se  réunissaient  au 
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bruit  du  tocsin ,  et  se  rendaient  en  armes  autour  du  dra- 
peau, placé  à  la  porte  de  chaque  capitaine  de  section.  Un 
grand  nombre  étaient  incertains,  de  ce  qu'il  fallait  penser 
de  ces  mouvements  ;  beaucoup  d'entre  eux  même  se  de- 
mandaient pourquoi  on  les  réunissait,  et  ignoraient  les 
mesures  prises  la  nuit  dans  les  sections  et  à  la  commune. 
Dans  cette  disposition ,  ils  étaient  incapables  d'agir  et  de 
résister  à  ce  qui  se  ferait  contre  leur  opinion ,  et  ils  de- 
vaient, tout  en  désapprouvant  l'insurrection ,  la  seconder 
de  leur  présence.  Plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  en 
armes  parcouraient  Paris  avec  la  plus  grande  tranquillité, 
et  se  laissaient  conduire  avec  docilité  par  l'autorité  au- 
dacieuse qui  avait  pris  le  commandement.  Les  seules  sec- 
tions de  la  Butte -des-*  Moulins,  du  Mail,,  et  des  Champs- 
Elysées  ,  prononcées  depuis  long  -  temps  contre  la  com- 
mune et  la  Montagne,  et  un  peu  encouragées  par  l'appui 
des  girondins  dont  elles  partageaient  les  dangers ,  étaient 
prêtes  à  résister.  Elles  s'étaient  réunies  en  armes ,  et  at- 
tendaient l'événement,  dans  l'attitude  de  gens  menacés 
et  prêts  à  se  défendre.  Les  jacobins,  les  sans -culottes, 
effrayés  de  ces  dispositions,  et  se  les  exagérant, couraient 
dans  le  faubourg  Saint- Antoine ,  disant  que  ces  sections 
révoltées  allaient  arborer  la  cocarde  et  le  drapeau  blanc, 
et  qu'il  £eillait  courir  au  centre  de  Paris  pour  arrêter  une 
explosion  des  royalistes.  Pour  exciter  im  mouvement  plus 
général ,  on  voulait  faire  tirer  le  canon  d'alarme.  Il  était 
placé  au  Pont -Neuf,  et  il  y  avait  peine  de  mort  contre 
celui  qui  le  tirerait  sans  un  décret  de  la  convention.  Henr 
riot  avait  ordonné  de  tirer ,  mais  le  commandant  du  poste 
avait  résisté  à  cet  ordre ,  et  demandait  un  décret.  Les  en- 
voyés d'Henriot  étaient  revenus  en  force,  avaient  vaincu 
la  résistance  du  poste,  et  dans  le  moment,  le  bruit 
du  canon  d'alarme  se  joignait  à  celui  du  tocsin  et  de  la 
générale. 

La  convention ,  réunie  dès  le  matin ,  comme  on  l'a  vu, 
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avait^andé  sur-le-champ  toutes  les  autorités,  pour 
savoir  quelle  était  la  situation  de  Paris.  Garât,  présent 
dans  la  salle ,  et  occupé  à  observer  Danton ,  pamit  le  pre- 
mier à  la  tribune ,  et  rapporte  ce  que  tout  le  monde  con- 
naît,  c'est  qu'une  assemblée  a  été  tenue  à  l'Évéché,  qu'elle 
demande  une  réparation  des  injures  faites  à  Paris,  et 
l'abolition  de  la  commission  des  douze.  À  peine  Garât 
a-t-il  achevé  de  parler,  que  les  nouveaux  commissaires, 
se  qualifiant  administration  du  département  de  la  Seine, 
se  présentent  à  la  barre ,  et  déclarent  qu'il  ne  s'agît  que 
d'une  insurrection  toute  morale ,  ayant  pour  but  répara- 
ration  des  outrages  faits  à  la  ville  de  Paris.  Us  ajoutent 
que  le  plus  grand  ordre  est  observé ,  que  chaque  citoyen 
a  juré  de  respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  que 
les  sections  armées  parcourent  la  ville  avec  calme ,  et  que 
toutes  les  autorités  réunies  viendront  dans  la  journée 
faire  à  la  convention  leur  profession  de  foi  et  leurs  de- 
mandes. 

Le  président  Mallarmé  fait  immédiatement  connaître 
un  billet  du  commandant  de  poste  au  Pont-Neuf,  rappor- 
tant la  contestation  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  canon 
d'alarme.  Dufriche-Valazé  demande  aussitôt  qu'on  s'en- 
quière  des  auteurs  de  ce  mouvement,  qu'on  recherche 
les  coupables  qui  ont  sonné  le  tocsin,  et  qu'on  arrête  le 
commandant- général,  assez  audacieux  pour  Êiire  tirer  le 
canon  d'alarme  sans  décret  de  la  convention.  A  cette  de- 
mande ,  les  tribunes  et  le  côté  gauche  poussent  les  cris 
auxquels  il  était  naturel  de  s'attendre.  Valazé  ne  se  dé- 
courage pas;  il  dit  qu'on  ne  le  fera  pas  renoncer  à  son 
caractère,  qu'il  est  le  représentant  de  vingt- cinq  millions 
d'hommes,  et  qu'il  fera  son  devoir  jusqu'au  bout;  il  de- 
mande enfin  qu'on  entende  sur-le-champ  cette  commis- 
sion des  douze  si  calomniée,  et  qu'on  écoute  son  rapport, 
car  ce  qui  arrive  est  la  preuve  des  complots  qu'elle  n'a 
cessé  de  dénoncer.  Thuriot  veut  répondre  à  Valazé,  la 


438  RÉVOLUTION  FRANÇAISE. 

lutte  s'engage  et  le  tumulte  commence.  Mathieu  elH]!ain- 
bon  tâchent  de  se  porter  pour  médiateurs  ;  ils  réclament 
le  silence  des  tribunes ,  la  modération  des  orateurs  de  la 
droite,  et  s'efforcent  de  faire  sentir  que  dans  le  moment 
actuel  un  combat  dans  la  capitale  serait  mortel  pour  la 
cause  de  la  révolution ,  que  le  calme  est  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  dignité  de  la  convention,  et  que  la  dignité 
est  pour  elle  le  seul  moyen  de  se  faire  respecter  par  les 
malveillants.  Vergniaud ,  disposé  comme  Mathieu  et  Cam- 
bon  à  employer  les  moyens  conciliatoires ,  dit  qu'il  re- 
garde aussi  comme  mortel  à  la  liberté  et  à  la  révolution 
le  combat  prêt  à  s'engager;  il  se  borne  donc  à  reprocher 
modérément  à  Thuriot  d'avoir  aggravé  les  dangers  de  la 
commission  des  douze,  en  la  peignant  comme  le  fléau  de 
la  France,  dans  un  moment  où  tous  les  mouvements 
populaires  sont  dirigés  contre  eUe.  Il  pense  qu'il  faut  la 
dissoudre  si  elle  a  commis  des  actes  arbitraires,  mais  l'en- 
tendre auparavant  ;  et ,  comme  son  rapport  serait  inévita- 
blement de  nature  à  exciter  les  passions ,  il  demande  qu'on 
en  renvoie  l'audition  et  la  discussion  à  un  jour  plus  calme. 
C'est,  selon  lui,  le  seul  moyen  de  maintenir  la  dignité  de 
l'assemblée  et  de  prouver  sa  liberté.  Pour  le  moment ,  il 
importe  avant  tout  de  savoir  qui  a  donné  dans  Paris  l'or- 
dre de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme;  on 
ne  peut  donc  se  dispenser  de  mander  à  la  barre  le  com- 
mandant-général provisoire.  «  Je  vous  répète,  s'écria  Ver- 
»  gniaud  en  finissant,  que  quelle  que  fut  l'issue  du  com- 
y>  bat  qui  s'engagerait  aujourd'hui ,  il  amènerait  la  perte 
»  de  la  liberté  ;  jurons  donc  de  rester  fermes  à  notre  de- 
»  voir ,  et  de  mourir  tous  à  notre  poste  plutôt  que  d'aban- 
»  donner  la  chose  publique.  »  On  se  lève  aussitôt  avec  des 
acclamations ,  et  on  prête  le  serment  proposé  par  Ver- 
gniaud. On  dispute  ensuite  sur  la  proposition  de  mander 
le  commandant -général  à  la  barre.  Danton,  sur  lequel 
tous  les  regards  étaient  fixés  dans  cet  instant,  et  à  qui  les 
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girondins  et  les  montagnards  semblaient  demander  s'il 
était  Fauteur  des  mouvements  de  la  journée,  se  présente 
à  la  tribune ,  et  obtient  aussitôt  une  profonde  attention. 
«  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  dit -il,  c'est  de  supprimer  la 
»  commission  des  douze.  Ceci  est  bien  autrement  impor- 
»  tant  que  de  mander  à  la  barre  le  commandant -général. 
»  C'est  aux  hommes  doués  de  quelques  vues  politiques 
3»  que  je  m'adresse.  Mander  Henriot  ne  fera  rien  à  l'état 
»  des  choses,  car  il  ne  faut  pas  s'adresser  à  l'instrument, 
»  mais  à  la  cause  des  troubles.  Or  la  cause  est  cette  com- 
»  mission  des  douze.  Je  ne  prétends  pas  juger  sa  con- 
»  duite  et  ses  actes;  ce  n'est  pas  comme  ayant  commis 
»  des  arrestations  arbitraires  que  je  l'attaque,  c'est  comme 
»  impolitique  que  je  vous  demande  de  la  supprimer.  — 
»  Impolitique!  s'écrie-t-on  à  droite,  nous  ne  compre- 
»  nous  pas  cela!  —  Vous  ne  le  comprenez  pas,  reprend 
»  Danton  ;  il  faut  donc  vous  l'expliquer.  Cette  commission 
»  n'a  été  instituée  que  pour  réprimer  l'énergie  populaire; 
»  elle  n'a  été  conçue  que  dans  cet  esprit  de  modérantisme 
»  qui  perdra  la  révolution  et  la  France.  Elle  s'est  attachée 
j>  à  poursuivre  des  magistrats  énergiques  dont  tout  le 
»  tort  était  de  réveiller  l'ardeur  du  peuple.  Je  n'examine 
»  pas  encore  si  elle  a  dans  ses  poursuites  obéi  à  des  res- 
»  sentiments  personnels ,  mais  elle  a  montré  des  disposi- 
»  tions  qu'aujourd'hui  nous  devons  condamner.  Vous- 
3»  mêmes,  sur  le  rapport  de  votre  ministre  de  l'intérieur, 
»  dont  le  caractère  est  si  doux ,  dont  l'esprit  est  si  impar- 
j>  tial ,  si  éclairé ,  vous  avez  élargi  les  hommes  que  la  com- 
»  mission  des  douze  avait  renfermés.  Que  faites -vous 
»  donc  de  la  commission  elle-même,  puisque  vous  annu- 
»  lez  ses  actes?...  Le  canon  a  tonné,  le  peuple  s'est  sou- 
»  levé,  mais  il  faut  remercier  le  peuple  de  son  énergie, 
»  dans  l'intérêt  de  la  cause  même  que  nous  défendons  ; 
»  et,  si  vous  êtes  des  législateurs  politiques  y  vous  applau- 
»  direz  vous-mêmes  à  son  ardeur,  vous  réformerez  vos 
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»  propres  erreurs ,  et  vous  abolirez  votre  commission.  Je 
»  ne  m'adresse ,  répète  encore  Danton ,  qu'à  ces  hommes 
3»  qui  ont  quelque  intelligence  de  notre  situation,  et  non 
»  à  ces  êtres  stupides  qui,  dans  ces  grands  mouvements, 
»  ne  savent  écouter  que  leurs  passions.  N'hésitez  donc 
»  pas  à  satisfaire  ce  peuple...  »  —  Quel  peuple?  s'écrie- 1- 
3»  on  à  droite.  —  «  Ce  peuple ,  répond  Danton ,  ce  peuple 
X  immense  qui  est  notre  sentinelle  avancée,  qui  hait  for^ 
»  tement  la  tyrannie  et  le  lâche  modérantisme  qui  doit 
»  la  ramener.  Hâtez -vous  de  le  satisfaire,  sauvez -le  des 
»  aristocrates ,  sauvez-  le  de  sa  propre  colère;  et  si ,  lors- 
»  qu'il  sera  satisfait,  des  hommes  pervers,  n'importe  à 
»  quel  parti  ils  appartiennent,  voulaient  prolonger  un 
»  mouvement  devenu  inutile,  Paris  lui-même  les  ferait 
»  rentrer  dans  le  néant.  » 

Rabaut  Saint-Étienne  veut  justifier  la  commission  des 
douze  sous  le  rapport  politique,  et  s'attache  à  prouver 
que  rien  n'était  plus  politique  que  de  créer  ime  commis- 
sion pour  découvrir  les  complots  de  Pitt  et  de  l'Autriche , 
qui  paient  tous  les  désordres  de  la  France.  —  A  bas  !  s'é- 
crie-t-on ;  ôtez  la  parole  à  Rabaut.  —  Non,  s'écrie  Bazire, 
laissez-la-lui,  c'est  un  menteur;  je  prouverai  que  sa  com- 
mission a  organisé  dans  Paris  la  guerre  civile.  —  Rabaut 
veut  continuer;  Marat  demande  qu'on  introduise  une  dé- 
putation  de  la  commune.  —  Laissez -moi  donc  achever, 
dit  Rabaut.  —  La  commune  !  -*-  La  commune  !  la  com- 
mune! s'écrie- 1- on  dans  les  tribunes  et  à  la  Montagne. 
—  Je  déclarerai ,  reprend  Rabaut,  que,  lorsque  j'ai  voulu 
dire  la  vérité ,  vous  m'avez  interrompu.  —  Eh  bien  !  con- 
cluez ,  lui  dit  -  on.  Rabaut  finit  par  demander  que  la  com- 
mission soit  supprimée,  si  l'on  veut,  mais  que  le  comité 
de  salut  public  soit  immédiatement  chargé  de  poursuivre 
toutes  les  recherches  qu'elle  avait  commencées. 

La  députation  de  la  commune  insurrectionnelle  est  in- 
troduite. «  Un  grand  complot  a  été  formé,  dit -elle,  mais 
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»  il  est  découvert.  Le  peuple  qui  s'est  soulevé  au  i4  juil- 
»  let  et  au  lo  août  pour  renverser  la  tyrannie,  se  lève 
»  de  nouveau  pour  arrêter  la  contre -révolution.  Le  con- 
»  seil  -  général  nous  envoie  pour  vous  faire  connaître  les 
»  mesures  qu'il  a  prises.  La  première  a  été  de  mettre  les 
»  propriétés  sous  la  sauvegarde  des  républicains  ;  la  se- 
»  conde  de  donner  quarante  sous  par  jour  aux  républi- 
»  cains  qui  resteront  en  armes  ;  la  troisième  de  former  une 
»  commission  qui  corresponde  avec  la  convention ,  dans 
»  ce  moment  d'agitation.  Le  conseil  -  général  vous  de- 
»  mande  de  fixer  à  cette  commission  une  salle  Voisine 
M  de  la  vôtre ,  où  elle  puisse  siéger  et  se  concerter  avec 
»  vous.  » 

A  peine  la  députation  a- 1- elle  cessé  de  parler,  que 
Guadet  se  présente  pour  répondre  à  ses  demandes.  Ce 
n'était  pas  celui  des  girondins  dont  la  vue  était  le  plus  pro- 
pre à  calmer  les  passions.  «  La  commune,  dit -il,  en  pré- 
»  tendant  qu'elle  a  découvert  un  complot,  ne  s'est  trom- 
»  pée  que  d'un  mot,  c'est  qu'elle  l'a  exécuté.  »  Les  cris 
des  tribunes  l'interrompent.  Yergniaud  demande  qu'elles 
soient  évacuées.  Un  horrible  tumulte  s'élève ,  et  pendant 
long-temps  on  n'entend  que  des  cris  confus.  Le  président 
Mallarmé  répète  en  vain  que ,  si  la  convention  n'est  pas 
respectée ,  il  usera  de  l'autorité  que  la  loi  lui  donne»  Gua- 
det occupe  toujours  la  tribune ,  et  parvient  à  peine  à  faire 
entendre  une  phrase,  puis  une  autre,  dans  les  intervalles 
de  ce  grand  désordre.  Enfin  il  demande  que  la  convention 
interrompe  ses  délibérations  jusqu'à  ce  que  sa  liberté  soit 
assurée,  et  que  la  commission  des  douze  soit  chargée  de 
poursuivre  sur-le-champ  ceux  qui  ont  sonné  le  tocsin  et 
tiré  le  canon  d'alarme.  Une  telle  proposition  n'était  pas 
faite  pour  apaiser  le  tumulte.  Vergniaud  veut  reparaître 
à  la  tribune  pour  ramener  un  peu  dé  calme,  mais  une 
nouvelle  députation  de  la  municipalité  vient  reproduire 
les  réclamations  déjà  faites.  La  convention  pressée  de 
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nouveau  ne  peut  plus  résister,  et  décrète  que  les  ouiwriers 
requis  pour  veiller  au  respect  de  l'ordre  public  et  des  pro- 
priétés, recevront  quarante  sous  par  jour,  et  qu'une  salle 
sera  donnée  aux  commissaires  des  autorités  de  Paris ,  pour 
se  concerter  avec  le  comité  de  salut  public. 

Après  ce  décret ,  Gouthon  veut  répondre  à  Guadet,et 
la  journée  déjà  fort  avancée  se  consume  en  discussions 
sans  résultat.  Toute  la  population  de  Paris,  réunie  sous 
les  armes ,  continue  de  parcourir  la  ville  avec  le  plus  grand 
ordre,  et  dans  la  même  incertitude.  La  commune  s'oc- 
cupe à  rédiger  de  nouvelles  adresses  relatives  à  la  com- 
mission des  douze ,  et  l'assemblée  ne  cesse  pas  de  s'agiter 
pour  ou  contre  cette  commission.  Vergniaud,  qui  venait 
de  sortir  un  moment  de  la  salle,  et  qui  avait  été  témoin 
du  singulier  spectacle  de  tout  une  population  ne  sachant 
quel  parti  prendre  et  obéissant  aveuglément  à  la  première 
autorité  qui  s'en  emparait,  pense  qu'il  faut  profiter  de  ces 
dispositions ,  et  il  fait  une  motion  qui  a  pour  but  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  agitateurs  et  le  peuple  pari- 
sien, et  de  s'attacher  celui-ci  par  un  témoignage  de  con- 
fiance. ((Je  suis  loin,  dit-il  à  l'assemblée,  d'accuser  la 
»  majorité  ni  la  minorité  des  habitants  de  Paris;  ce  jour 
»  servira  à  faire  voir  combien  Paris  aime  la  liberté.  Il  suf- 
»  fit  de  parcourir  les  rues ,  de  voir  l'ordre  qui  y  règne ,  les 
»  nombreuses  patrouilles  qui  y  circulent;  il  suffit  de  voir 
»  ce  beau  spectacle  pour  décréter  que  Paris  a  bien  mérité 
»  de  la  patrie  !»  — A  ces  mots,  toute  l'assemblée  se  lève, 
et  déclare  par  acclamations  que  Paris  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  Montagne  et  les  tribunes  applaudissent ,  sur- 
prises de  voir  une  telle  proposition  sortir  de  la  bouche 
de  Vergniaud.  Cette  motion  était  fort  adroite  sans  doute, 
mais  ce  n'était  pas  avec  un  témoignage  flatteur  qu'on  pou- 
vait réveiller  le  zèle  des  sections ,  rallier  celles  qui  désap- 
prouvaient la  commune,  et  leur  donner  le  courage  et  l'en- 
semble nécessaires  pour  résister  à  l'insurrection. 
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Dans  ce  moment,  la  section  du  faubourg  Saint -An* 
toine  f  excitée  par  les  émissaires  qui  étaient  venus  lui  dire 
que  la  Butte -des -Moulins  avait  arboré  la  cocarde  blanche , 
descend  dans  l'intérieur  de  Paris  avec  ses  canons ,  et  s'ar- 
rête à  quelques  pas  du  Palais  -  Royal ,  où  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  s'était  retranchée.  Celle-ci  s'était  mise 
en  bataille  dans  le  jardin ,  avait  fermé  toutes  les  grilles , 
et  se  tenait  prête ,  avec  ses  canons ,  à  soutenir  un  siège  en 
cas  d'attaque.  Au  dehors  on  continuait  à  répandre  le  bruit 
qu'elle  avait  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs,  et  on  exci- 
tait la  section  du  faubourg  Saint- Antoine  à  l'attaquer. 
Cependant  quelques  officiers  de  cette  dernière  représen- 
tent qu'avant  d'en  venir  à  des  extrémités,  il  faut  s'assurer 
des  faits  et  tâcher  de  s'entendre.  Ils  se  présentent  aux  gril- 
les et  demandent  à  parler  aux  officiers  de  la  Butte  -  des  - 
Moulins.  On  les  reçoit,  et  ils  ne  trouvent  partout  que  les 
couleurs  nationales.  Alors  on  s'explique ,  on  s'embrasse 
de  part  et  d'autre.  Les  officiers  retournent  à  leurs  batail- 
lons, et  bientôt  les  deux  sections  réunies  se  confondent 
et  parcourent  ensemble  les  rues  de  Paris. 

Ainsi  la  soumission  devenait  de  plus  en  plus  générale, 
et  on  laissait  la  nouvelle  commune  poursuivre  ses  débats 
avec  la  convention.  Dans  ce  moment,  Barrère,  toujours 
prêt  à  fournir  les  projets  moyens,  proposait,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  d'abolir  la  commission  des  douze , 
mais ,  en  même  temps ,  de  mettre  la  force  armée  à  la  dis- 
position de  la  convention.  —  Tandis  qu'il  développe  son 
projet,  une  nouvelle  députation  vient,  pour  la  troisième 
fois,  exprimer  ses  dernières  intentions  à  l'assemblée,  au 
nom  du  département,  de  la  commune,  et  des  commissai- 
res des  sections  extraordinairement  réunis  à  l'Evêché. 

Le  procureur  -  syndic  du  département ,  l'Huillier ,  a  la 
parole.  «  Législateurs,  dit -il,  depuis  long -temps  la  ville 
»  et  le  département  de  Paris  sont  calomniés  aux  yeux  de 
»  l'univers.  Les  mêmes  hommes  qui  ont  voulu  perdre 
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»  Parb  dans  Fopmion  publique  sont  les  fauteurs  des  mas- 
)»  sacres  de  la  Vendée  ;  ce  sont  eux  qui  flattent  et  soutien» 
M  nent  les  espérances  de  nos  ennemis;  ce  sont  eux  qui  avi- 
»  lissent  les  autorités  constituées,  qui  cherchent  à  égarer 
»  le  peuple  pour  avoir  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  ce  sont 
»  eux  qui  vous  dénoncent  des  complots  imaginaires  pour 
»  en  créer  de  réels  ;  ce  sont  eux  qui  vous  ont  demandé 
»  le  comité  des  douze  pour  opprimer  la  liberté  du  peu- 
»  pie;  ce  sont  eux  enfin  qui,  par  une  fermentation  cri- 
»  minelle ,  par  des  adresses  con trouvées ,  par  leur  corres- 
»  pondance ,  entretiennent  les  haines  et  les  divisions  dans 
»  votre  sein ,  et  privent  la  patrie  du  plus  grand  des  bien- 
»  faits,  d'une  bonne  constitution  qu'elle  a  achetée  par 
»  tant  de  sacrifices.  » 

Après  cette  véhémente  apostrophe,  l'Huillier  dénonce 
des  projets  de  fédéralisme,  déclare  que  la  ville  de  Paris 
veut  périr  pour  le  maintien  de  l'unité  républicaine,  et  de- 
mande justice  des  paroles  fameuses  d'Isnard,  Paris  sera 
rayé  de  la  liste  des  cités. 

<c  Législateurs,  s'écrie- 1  -  il ,  le  projet  de  détruire  Paris 
»  serait-il  bien  formé!  voudriez -vous  dissoudre  ce  dépôt 
»  sacré  des  arts  et  des  connaissances  humaines  !  )>  Après 
ces  lamentations  affectées ,  il  demande  vengeance  contre 
Isnard,  contre  les  douze,  et  contre  beaucoup  d'autres 
coupables f  tels  que  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gen- 
sonné,  Buzot,  Barbaroux,  Roland,  Lebrun , Clavière,  etc. 

Le  côté  droit  garde  le  silence.  Le  côté  gauche  et  les 
tribunes  applaudissent.  Le  président  Grégoire  répond  à 
l'Huillier  par  des  éloges  emphatiques  de  Paris,  et  invite 
la  députation  aux  honneurs  de  la  séance.  Les  pétition- 
naires qui  la  composaient  étaient  mêlés  à  une  foule  de 
gens  du  peuple.  Trop  nombreux  pour  rester  tous  à  la 
barre,  ils  vont  se  placer  du  côté  de  la  Montagne,  qui  les 
accueille  avec  empressement,  et  leur  ouvre  ses  rangs. 
Alors  une  multitude  inconnue  se  répand  dans  la  salle ,  et 
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se  confond  avec  rassemblée.  Les  tribunes,  à  ce  spectacle 
à/à fraternité,  entre  les  représentants  et  le  peuple,  reten- 
tissent d'applaudissements.  Osselin  demande  aussitôt  que 
la  pétition  soit  imprimée ,  et  qu'on  délibère  sur  son  con- 
tenu ,  rédigé  en  projet  par  Barrère.  —  Président ,  s'écrie 
y ergniaud ,  consultez  l'assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
délibérer  dans  l'état  où  elle  se  trouve!  —  Aux  voix  le 
projet  de  Barrère  !  s'écrie*t-on  à  gauche.  —  Nous  protes- 
tons ,  s'écrifr-t-on  à  droite ,  contre  toute  délibération.  — 
La  convention  n'est  pas  libre ,  dit  Doulcet.  —  Eh  bien  ! 
reprend  Levasseur,  que  les  membres  du  côté  gauche  se 
portent  vers  la  droite,  et  alors  la  convention  sera  dis^ 
tincte  des  pétitionnaires,  et  pourra  délibérer.  A  cette  pro- 
position ,  la  Montagne  s'empresse  de  passer  à  droite.  Pour 
un  moment  les  deux  côtés  se  confondent ,  et  les  bancs  de 
la  Montagne  sont  entièrement  abandonnés  aux  pétition- 
naires. On  met  aux  voix  l'impression  de  l'adresse ,  et  elle 
est  décrétée. — Aux  voix,  répète -t-on  ensuite,  le  projet 
de  Barrère  !  —  Nous  ne  sommes  pas  libres ,  répondent 
plusieurs  membres  de  l'assemblée.  —  Je  demande ,  s'é- 
crie Yergniaud,  que  la  convention  aille  se  réunir  à  la 
force  armée  qui  l'entoure,  pour  y  chercher  protection 
contre  la  violence  qu'elle  subit.  En  achevant  ces  mots , 
il  sort  suivi  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  La 
Montagne  et  les  tribunes  applaudissent  avec  ironie  au  dé* 
part  du  côté  drdit  ;  la  Plaine  reste  indécise  et  effrayée, 
a  Je  demande,  dit  aussitôt  Chabot,  qu'on  fasse  l'appel 
»  nominal ,  pour  signaler  les  absents  qui  désertent  leur 
«  poste.  »  Dans  ce  moment^  Yergniaud  et  ceux  qui  l'a- 
vaient suivi  rentr^at  avec  un  air  de  douleur  et  comme 
tout-à-&it  accablés ,  car  cette  démarche,  qui  pouvait  être 
grande ,  si  elle  eût  été  secondée ,  devenait  petite  et  ridi- 
cule en  ne  l'étant  pas.  Yergniaud  essaie  de  parler ,  mais 
Rob^pierre  ne  veut  pas  lui  céder  la  tribune  qu'il  occu- 
pait. Il  y  reste ,  et  réclame  des  mesures  promptes  et  éner- 
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giques  pour  satis&ire  le  peuple  ;  il  demande  qu'à  la  sup- 
pression de  la  commission  des  douze  on  joigne  des 
mesures  sévères  contre  ses  membres^  il  s'étend  ensuite 
longuement  sur  .la  rédaction  du  projet  de  Barrère,  et 
s'oppose  à  l'article  qui  attribuait  la  disposition  de  la  force 
armée  à  la  convention.  —  «  Concluez  donc ,  lui  dit  Ver- 
»  gniaud  impatient.  —  Oui,  reprend  Robespierre,  je  vais 
»  conclure  et  contre  vous!  Contre  vous,  qui,  après  la 
»  révolution  du  lo  août,  avez  voulu  conduire  à  l'écha- 
»  faud  ceux  qui  l'ont  faite  !  contre  vous ,  qui  n'avez  cessé 
»  de  provoquer  la  destruction  de  Paris  !  contre  vous ,  qui 
»  avez  voulu  sauver  le  tyran!  contre  vous,  qui  avez  cons- 
»  pire  avec  Dumouriez!....  Ma  conclusion,  c'est  le  décret 
»  d'accusation  contre  tous  les  complices  de  Dumouriez, 
»  et  contre  ceux  désignés  par  les  pétitionnaires.  »  - 

Après  de  longs  et  nombreux  applaudissements,  un 
décret  est  rédigé,  mis  aux  voix,  et  adopté  au  milieu 
d'un  tumulte  qui  permet  à  peine  de  distinguer  s'il  a 
réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages.  Il  porte  :  que  la 
commission  des  douze  est  supprimée;  que  ses  papiers 
seront  saisis  pour  en  être  fait  le  rapport  sous  trois  jours; 
que  la  force  armée  est  en  réquisition  permanente  ;  que  les 
autorités  constituées  rendront  compte  à  la  convention 
des  moyens  pris  pour  assurer  la  tranquillité  publique; 
que  les  complots  dénoncés  seront  poursuivis,  et  qu'une 
proclamation  sera  faite  pour  donner  à  la  France  une  juste 
idée  de  cette  journée,  que  les  malveillants  chercheront 
sans  doute  à  défigurer. 

Il  était  dix  heures  du  soir,  et  déjà  les  jacobins,  la  com- 
mune, se  plaignaient  de  ce  que  la  journée  s'écoulait  sans 
produire  de  résultat.  Ce  décret  rendu ,  quoiqu'il  ne  décide 
encore  rien  quant  à  la  personne  des  girondins ,  est  un 
premier  succès  dont  on  se  réjouit,  et  dont  on  force  la 
convention  opprimée  à  se  réjouir  aussi.  La  commune  or- 
donne aussitôt  d'illuminer  la  ville  entière;  on  fait  une 
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promenade  civique  aux  flambeaux  ;  les  sections  marchent 
confondues,  celle  du  faubourg  Saint -Antoine  avec  celles 
de  la  Butte -des -Moulins  et  du  Mail.  Des  députés  de  la 
Montagne  et  le  président  sont  obligés  d'assister  à  ce  cor- 
tège, et  les  vainqueurs  forcent  les  vaincus  eux-mêmes  à 
célébrer  leur  victoire. 

Le  caractère  de  la  journée  était  assez  évident.  Les  in- 
surgés avaient  prétendu  faire  toutes  choses  avec  des  for- 
mes. Us  ne  voulaient  point  dissoudre  la  convention ,  mais 
en  obtenir  ce  qu'ils  exigeaient,  en  paraissant  lui  conser- 
ver leur  respect.  Les  faibles  membres  de  la  Plaine  se  prê- 
taient volontiers  à  ce  mensonge,  qui  tendait  à  les  faire 
regarder  encore  comme  libres ,  quoique  en  fait  ils  obéis- 
sent. On  avait  en  effet  aboli  la  commission  des  douze ,  et 
renvoyé  l'examen  de  sa  conduite  à  trois  jours,  afin  de  ne 
pas  avoir  l'air  de  céder.  On  n'avait  pas  attribué  à  la  con- 
vention la  disposition  de  la  force  armée,  mais  on  avait 
décidé  qu'il  lui  serait  rendu  compte  des  mesures  prises, 
pour  lui  conserver  ainsi  les  apparences  de  la  souverai- 
neté. On  ordonnait  enfin  une  proclamation,  pour  répéter 
o£6iciellement  que  la  convention  n'avait  pas  peur,  et 
qu'elle  était  parfaitement  libre. 

Le  lendemain ,  Barrère  fut  chargé  de  rédiger  la  pro- 
clamation, et  il  travestit  les  événements  du  3i  mai  avec 
cette  rare  dextérité  qui  le  faisait  toujours  rechercher 
quand  il  s'agissait  de  fournir  aux  faibles  un  prétexte  hon- 
nête de  céder  aux  forts.  Des  mesures  trop  rigoureuses 
avaient  excité,  disait -il,  du  mécontentement;  le  peuple 
s'était  levé  avec  énergie ,  mais  avec  calme ,  s'était  montré 
toute  la  journée  couvert  de  ses  armes,  avait  proclamé  le 
respect  des  propriétés ,  avait  respecté  la  liberté  de  la  con- 
vention, la  vie  de  chacun  de  ses  membres ,  et  demandé  une 
justice  qu'on  s'était  empressé  de  lui  rendre.  C'est  ainsi 
que  Barrère  s'exprimait  à  l'égard  de  l'abolition  de  cette 
commission  des  douze,  dont  il  était  lui-même  l'auteur. 
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Le  1^^  juin,  la  tranquillité  était  loin  d'être  réts^lie;  la 
réunion  à  l'Évéché  continuait  ses  délibérations;  le  dépar- 
tement, la  commune,  toujours  convoqués  extraordinai- 
rement ,  étaient  en  séance  ;  le  bruit  n'avait  pas  cessé  dans 
les  sections  ;  et  de  toutes  parts  on  disait  qu'on  n'avait  ob- 
tenu que  la  moitié  de  ce  qu'on  désirait^  puisque  les  vingt- 
deux  siégeaient  encore  dans  la  convention.  Le  trouble 
régnait  donc  toujours  dans  Paris ,  et  on  s'attendait  à  de 
nouvelles  scènes  pour  le  lendemain  dimanche ,  f^  juin. 

Toute  la  force  positive  et  matérielle  se  trouvait  dans 
la  réunion  insurrectionnelle  de  l'Évéché  ^  et  la  force  ié-> 
gale  dans  le  comité  de  salut  public ,  revêtu  de  tous  les 
pouvoirs  extraordinaires  de  la  convention.  Une  salle  avait 
été  assignée  dans  la  journée  du  3i ,  pour  que  les  autorités 
constituées  y  vinssent  correspondre  avec  le  comité  de 
salut  public.  Pendant  toute  la  journée  du  i<'  juîn^  le  co- 
mité de  salut  public  ne  cessa  de  mander  les  membres  de 
l'assemblée  insurrectionnelle ,  pour  savoir  ce  que  voulait 
encore  cette  commune  révoltée.  Ce  qu'elle  voulait  était 
trop  évident  :  c'était  ou  l'arrestation  ou  la  destitution  des 
députés  qui  lui  avaient  si  courageusement  résisté.  Tous 
les  membres  du  comité  de  salut  public  étaient  profdndé- 
ment  affectés  de  ce  projet.  Delmas,  Treilhard^  Bréard, 
s'en  a£Eligeaient  sincèrement.  Cambon,  grand  partisan, 
comme  il  le  disait  toujours,  du  poui^oir  révolutionnaire, 
mais  scrupuleusement  attaché  à  la  légalité ,  s'indignait  de 
l'audace  de  la  commune,  et  disait  à  Bouchotte,  successeur 
de  Beurnonville ,  et,  comme  Pache,  complaisant  des  ja- 
cobins :  ce  Ministre  de  la  guerre,  nous  ne  sommes  pas 
»  aveugles;  je  vois  très  bien  que  des  employés  de  vos 
»  bureaux  sont  parmi  les  che&  et  les  meneurs  de  tout 
»  ceci.»  Barrère,  malgré  ses  ménagements  accoutumés, 
commençait  aussi  à  s'indigner,  et  à  le  dire,  a  II  fsiudra 
»  voir,  répétait-il  dans  cette  triste  journée,  si  c'est  la 
^y  commune  de  Paris  qui  représente  la  république  fran- 
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»  çaise,  ou  si  c'est  la  convention.  »  Le  jacobin  Lacroix, 
ami  et  lieutenant  de  Danton ,  paraissait  embarrassé  y  aux 
yeux  de  ses  collègues ,  de  l'attentat  qui  se  préparait  contre 
les  lois  et  la  représentation  nationale.  Danton ,  qui  s'était 
borné  à  approuver  et  à  désirer  fortement  l'abolition  de 
la  commission  des  dou^e ,  parce  qu'il  ne  voulait  rien  de  ce 
qui  arrêtait  l'énergie  populaire  ^  Danton  aurait  souhaité 
qu'on  respectât  la  représentation  nationale  ;  mais  il  pré- 
voyait de  la  part  des  girondins  de  nouveaux  éclats  et  une 
nouvelle  résistance  à  la  marche  de  la  révolution ,  et  eût 
désiré  trouver  un  moyen  de  les  éloigner  sans  les  pros- 
crire. Garât  lui  en  offrit  un ,  qu'il  saisit  avec  empresse- 
ment. Tous  les  ministres  étaient  présents  au  comité  ;  Ga- 
rât s'y  trouvait  aVec  ses  collègues.  Profondément  affligé  de 
la  situation  où  se  trouvaient,  les  uns  à  l'égard  des  autres^ 
les  chefs  de  la  révolution ,  il  conçut  une  idée  généreuse 
qui  aurait  pu  ramener  la  concorde.  «  Souvenez- vous,  dit*' 
»  il  aux  membres  du  comité ,  et  particulièrement  à  Dan- 
»  ton,  des  querelles  de  Thémistocle  et  d'Aristide,  de 
»  l'obstination  de  l'un  à  refoser  ce  qui  était  proposé  par 
a  l'autre,  et  des  dangers  qu'ils  firent  courir  à  leur  patrie. 
»  Souvenez -vous  de  la  générosité  d'Aristide,  qui,  pro- 
»  fondement  pénétré  des  maiix  qu'ils  causaient  tous  deux 
»  à  leur  pays ,  eut  la  magnanimité  de  s'écrier  :  O  Athé- 
»  niens ,  vous  ne  pourrez  être  tranquilles  et  heureux,  que 
»  lorsque  vous  nous  aurez  jetés,  Thémistocle  et  moi^ 
»  dans  le  Barathre!  Eh  bien!  ajoute  Garât,  que  les  chefs 
»  des  deux  côtés  de  l'assemblée  se  répètent  les  paroles 
»  d'Aristide,  et  qu'ils  s'exilent  volontairement,  et  en  nom- 
»  bre  égal ,  de  l'assemblée.  Dès  ce  jour  les  discordes  se 
»  calmeront  ;  il  restera  dans  l'assemblée  assez  de  talents 
»  pour  sauver  la  chose  publique,  et  la  patrie  bénira,  dans 
»  leur  magnifique  ostracisme ,  ces  hommes  qui  se  seront 
»  annulés  pour  la  pacifier.  »  A  cette  idée  généreuse,  tous 
les  membres  du  comité  sont  émus.  Delmas ,  Barrère ,  le 
2.  29 
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chaud  Cambon)  sont  enchantés  de  ce  projet.  Danton , 
qui  était  ici  le  premier  sacrifié ,  Danton  se  lève ,  les  larmes 
aux  yeux,  et  dit  à  Garât  :  w  Vous  avez  raison,  je  vais  à  la 
»  convention  proposer  cette  idée,  et  je  m'offrirai  à  me 
»  rendre  le  premier  en  otage  à  Bordeaux.  »  On  se  sépare 
tout  pleins  de  ce  noble  projet,  pour  aller  le  communi- 
quer aux  chefs  des  deux  partis.  On  s'adresse  particulière- 
ment à  Robespierre ,  à  qui  une  telle  abnégation  ne  pouvait 
convenir,  et  qui  répond  que  ce  n'est  là  qu'un  piège  tendu 
à  la  Montagne  pour  écarter  ses  plus  courageux  défen- 
seurs. De  ce  projet  il  ne  reste  plus  alors  qu'une  seule 
partie  exécutable,  c'est  l'exil  volontaire  des  girondins,  les 
montagnards  refusant  de  s'y  soumettre  eux-mêmes.  C'est 
Barrère  qui  est  chargé ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
de  proposer  aux  uns  un  sacrifice  que  les  autres  n'avaient 
pas  la  générosité  d'accepter.  Barrère  rédige  donc  un  projet 
pour  proposer  aux  vingt -deux  et  aux  membres  de  la  com- 
mission des  douze,  de  se  démettre  volontairement  de  leurs 
fonctions. 

Dans  ce  moment ,  le  projet  définitif  de  la  seconde  in- 
surrection s'arrêtait  à  l'assemblée  de  l'Évêché.  On  se  plai- 
gnait là ,  ainsi  qu'aux  Jacobins ,  de  ce  que  l'énergie  de 
Danton  s'était  ralentie  depuis  l'abolition  de  la  commission 
des  douze.  Marat  proposait  d'aller  exiger  de  la  convention 
*  la  mise  en  accusation  des  vingt  -  deux ,  et  conseillait  de 
l'exiger  par  force.  On  rédigeait  même  une  pétition  courte 
et  énergique  pour  cet  objet.  On  arrêtait  le  plan  de  l'in- 
surrection, non  dans  l'assemblée,  mais  dans  le  comité 
d'exécution ,  chargé  de  ce  qu'on  appelait  les  moyens  de 
salut  public,  et  composé  des  Varlet.  des  Dobsen,  des 
Gusman ,  et  de  tous  ces  hommes  qui  s'étaient  constam- 
ment agités  depuis  le  21  janvier.  Ce  comité  décida  de 
faire  entourer  la  convention  par  la  force  armée,  et  de 
consigner  ses  membres  dans  la  salle,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  rendu  le  décret  exigé.  Pour  cela ,  on  devait  faire  ren- 
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trer  dans  Paris  les  bataillons  destinés  pour  la  Vendée , 
qu'on  avait  eu  soin  de  retenir ,  sous  divers  prétextes ,  dans 
les  casernes  de  Courbevoie.  On  croyait  pouvoir  obtenir  de 
ces  bataillons^  et  de  quelques  autres  dont  on  disposait, 
ce  qu'on  n'aurait  peut-être  pas  obtenu  de  la  garde  des 
sections.  En  entourant  le  Palais*- National  de  ces  hommes 
dévoués 9  et  en  maintenant^  comme  au  3i  mai,  le  reste 
de  la  force  armée  dans  la  docilité  et  l'ignorance ,  on  devait 
facilement  venir  à  bout  de  la  résistance  de  la  conven- 
tion. C'est  Henriot  qui  fut  encore  chargé  de  commander 
les  troupes  autour  du  Palais-National. 

C'était  là  ce  qu'on  s'était  promis  pour  le  lendemain 
dimanche  a  juin;  mais  dans  la  soirée  du  samedi  on  vou- 
lait voir  si  une  dernière  démarche  ne  suffirait  pas,  et 
essayer  quelques  nouvelles  sommations.  Dans  cette  soi- 
rée ,  en  effet ,  on  fait  battre  la  générale  et  sonner  le  toc- 
sin ,  et  le  comité  de  salut  public  s'empresse  de  convoquer 
la  convention ,  pour  siéger  au  milieu  de  cette  nouvelle 
tempête. 

Iteins  ce  moment ,  les  girondins ,  réunis  une  dernière 
fois,  dînaient  ensemble,  pour  se  consulter  sur  ce  qui  leur 
restait  à  faire.  Il  était  évident  à  leurs  yeux  que  l'insurrec- 
tion actuelle  ne  pouvait  plus  avoir  pour  objet,  ni  des  pres- 
ses à  briser  y  comme  avait  dit  Danton,  ni  une  commission 
à  supprimer,  et  qu'il  s'agissait  définitivement  de  leurs 
personnes.  Les  uns  conseûlaient  de  rester  fermes  à  leur 
poste,  et  de  mourir  sur  la  chaise  curule,  en  défendant 
jusqu'au  bout  le  caractère  dont  ils  étaient  revêtus.  Pé- 
tion,  Buzot,  Gensonné,  penchaient  pour  cette  grave  et 
magnanime  résolution.  Barbaroux,  sans  calculer  les  ré- 
sultats, ne  suivant  que  les  inspirations  de  son  âme  héroï- 
que ,  voulait  aller  braver  ses  enneiiiis  par  sa  présence  et 
son  courage.  D'autres  enfin,  et  Louvet  était  le  plus  ardent 
à  soutenir  cette  dernière  opinion,  proposaient  d'aban- 
donner sur-le-champ  la  convention ,  où  ils  n'avaient  plus 
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rien  à  faire  d'utile ,  où  la  Plaine  n'avait  plus  assez  de  cou- 
rage pour  leur  donner  ses  suffrages ,  et  où  la  Montagne 
et  les  tribunes  étaient  résolues  à  couvrir  leurs  voix  par 
des  huées.  Ils  voulaient  se  retirer  dans  leurs  départements, 
fomenter  l'insurrection  déjà  presque  déclarée,  et  revenir 
en  force  à  Paris  venger  les  lois  et  la  représentation  na- 
tionale. Chacun  soutenait  son  avis ,  et  on  ne  savait  auquel 
s'arrêter.  Le  bruit  du  tocsin  et  de  la  générale  oblige  les 
infortunés  convives  à  quitter  la  table ,  et  à  chercher  un 
asile  avant  d'avoir  pris  une  résolution.  Ils  se  rendent  alors 
chez  l'un  d'eux,  moins  compromis  que  les  autres,  et  non 
inscrit  sur  la  fameuse  liste  des  vingt -deux,  chez  Meilhan , 
qui  les  avait  déjà  reçus,  et  qui  habitait,  rue  des  Moulins, 
im  logement  vaste ,  où  ils  pouvaient  se  réunir  en  armes. 
Ils  s'y  rendent  en  hâte,  à  part  quelques-uns  qui  avaient 
d'autres  moyens  de  se  mettre  à  couvert 

La  convention  s'était  réunie  au  bruit  du  toscin.  Tràs 
peu  de  membres  étaient  présents,  et  tous  ceux  du  côté 
droit  manquaient.  Lanjuinais  seul,  empressé  de  braver 
tous  les  dangers ,  s'y  était  rendu  pour  dénoncer  le  com- 
plot ,  dont  la  révélation  n'apprenait  rien  à  personne.  Après 
une  séance  assez  orageuse  et  assez  courte,  la  convention 
répondit  aux  pétitionnaires  de  l'Évêché ,  que,  vu  le  décret 
qui  enjoignait  au  comité  de  salut  public  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  vingt -deux,  elle  n'avait  pas  à  statuer  sur 
la  nouvelle  demande  de  la  commune.  On  se  sépara  en 
désordre,  et  les  conjurés  renvoyèrent  au  lendemain  matin 
l'exécution  définitive  de  leur  projet. 

La  générale  et  le  toscin  se  firent  entendre  toute  la  nuit 
du  samedi  au  dimanche  matin ,  a  juin  1793.  Le  canon  d'à* 
larme  gronda,  et  toute  la  population  de  Paris  fut  en 
armes  dès  la  pointe  du  jour.  Près  de  quatre -vingt  mille 
hommes  étaient  rangés  autour  de  la  convention,  mais 
plus  de  soixante-quinze  mille  ne  prenaient  aucune  part  à 
l'événement,  et  se  contentaient  d'y  assister  l'arme  au 
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bras.  Quelques  bataillons  dévoués  de  canonniers  étaient 
rangés  sous  le  commandement  de  Henriot ,  autour  du  Pa- 
lais-National. Us  avaient  cent  soixante -trois  bouches  à 
feu,  des  caissons ,  des  grils  à  rougir  les  boulets,  des  mè- 
ches allumées,  et  tout  l'appareil  militaire  capable  d'im- 
poser aux  imaginations.  Dès  le  matin  on  avait  fait  rentrer 
dans  Paris  les  bataillons  dont  le  départ  pour  la  Vendée 
avait  été  retardé  ;  on  les  avait  irrités  en  leur  persuadant 
qu'on  venait  de  découvrir  des  complots  dont  les  chefs 
étaient  dans  la  convention ,  et  qu'il  fallait  les  en  arracher. 
On  assure  qu^à  ces  raisons  on  ajouta  des  assignats  de  cent 
sous.  Ces  bataillons,  ainsi  entraînés,  marchèrent  des 
Champs-Elysées  à  la  Madekine,  de  la  Madelaine  au  bou- 
levart ,  et  du  boulevart  au  Carrousel ,  prêts  à  exécuter  tout 
ce  que  les  conjurés  voudraient  leur  prescrire. 

Ainsi  la  convention ,  serrée  à  peine  par  quelques  mille 
forcenés ,  semblait  assiégée  par  quatre- vingt  mille  hom- 
mes. Mais  quoiqu'eUe  ne  fût  réellement  pas  assiégée,  elle 
n'en  courait  pas  moins  de  danger ,  car  les  quelques  mille 
hommes  qui  l'entouraient  étaient  disposés  à  se  Uvrer  con- 
tre elle  aux  derniers  excès. 

Les  députés  de  tous  les  côtés  se  trouvaient  à  la  séance. 
La  Montagne,  la  Plaine,  le  coté  droit,  occupaient  leurs 
bancs.  Les  députés  proscrits,  réunis  en  grande  partie 
chez  Meilhan,  où  ils  avaient  passé  la  nuit,  voulaient  se 
rendre  aussi  à  leur  poste.  Buzot  Élisait  des  efforts  pour 
se  détacher  de  ceux  qui  le  retenaient ,  et  aller  expirer  au 
sein  de  la  convention.  Cependant  on  était  parvenu  à  l'en 
empêcher.  Barbaroux  seul,  réusâissant  à  s^échapper,  vint 
à  la  convention  pour  déployer  dans  cette  journée  un  su- 
bhme  courage.  On  engagea  les  autres  à  rester  réunis  dans 
leur  asile ,  en  attendant  l'issue  de  cette  séance  terrible. 

La  séance  de  la  convention  commence,  et  Lanjuinais, 
résolu  aux  derniers  efforts  pour  faire  respecter  la  repré- 
sentation nationale ,  Lanjuinais ,  que  ni  les  tribunes ,  ni  la 
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Montagne ,  ni  l'imminence  du  danger ,  ne  peuvent  intimi- 
der y  est  le  premier  à  demander  la  parole.  A  sa  demande , 
les  murmures  les  plus  violents  retentissent.  «  Je  viens, 
»  dit-  il ,  vous  occuper  des  moyens  d'arrêter  les  nouveaux 
»  mouvements  qui  vous  menacent!  »  —  «  A  bas!  à  bas! 
M  s'écrie-t-on ,  il  veut  amener  la  guerre  civile.  »  —  «  Tant 
»  qu'il  sera  permis ,  reprend  Lanjuinais ,  de  faire  entendre 
»  ici  sa  voix ,  je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma  personne  le 
»  caractère  de  représentant  du  peuple!  Jusqu'ici,  vous 
j)  n'avez  rien  fait ,  vous  avez  tout  souffert  ;  vous  avez  sanc- 
»  tionné  tout  ce  qu'on  a  exigé  de  vous.  Une  assemblée 
»  insurrectionnelle  se  réunit,  elle  nomme  un  comité 
»  chargé  de  préparer  la  révolte ,  un  commandant  provi- 
»  soire  chargé  de  commander  les  révoltés  ;  et  cette  assem- 
»  blée,  ce  comité,  ce  commandant,  vous  souffrez  tout 
»  cela!  »  Des  cris  épouvantables  interrompent  à  chaque 
instant  les  paroles  de  Lanjuinais  ;  enfin  la  colère  qu'il  ins- 
pire devient  telle ,  que  plusieurs  députés  de  la  Montagne, 
Drouet,  Robespierre  jeune,  Julien,  Legendre,  se  lèvent 
de  leurs  bancs,  courent  à  la  tribune,  et  veulent  l'en  arra- 
cher. Lanjuinais  résiste  et  s'y  attache  de  toutes  ses  forces. 
Le  désordre  est  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée,  et 
les  hurlements  des  tribunes  achèvent  de  rendre  cette  scène 
la  plus  effrayante  qu'on  eût  encore  vue.  Le  président  se 
couvre  et  parvient  à  faire  entendre  sa  voix.  «  La  scène  qui 
»  vient  d'avoir  lieu,  dit -il,  est  des  plus  affligeantes.  La 
»  liberté  périra  si  vous  continuez  à  vous  conduire  de 
»  même;  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  vous  qui  vous  êtes 
M  ainsi  portés  à  cette  tribune!  »  Un  peu  de  calme  se  réta- 
blit, et  Lanjuinais,  qui  ne  craignait  pas  les  propositions 
chimériques,  quand  elles  étaient  courageuses,  demande 
qu'on  casse  les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  c'est- 
à-dire  que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent  contre  ceux 
qui  sont  en  armes.  A  peine  a-t-il  achevé,  que  lespétition- 
naire3  de  la  commune  se  présentent  de  nouveau.  Leur  lan* 
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gage  est  plus  bref  et  plus  énergique  que  jamais.  Les  ci^ 
toyens  de  Paris  n^ ont  point  quitté  les  armes  depuis  quatre 
jours.  Depuis  quatre  jours  ^  ils  réclament  auprès  de  leurs 
mandataires  leurs  droits  indignement  violés,  et  depuis 
quatre  jours  Jeurs  mandataires  se  rient  de  leur  calme  et 
de  leur  inaction....  Il  faut  qu^on  mette  les  conspirateurs  en 
état  d  arrestation  provisoire  y  il  faut  qu'on  sauve  lepeu^ 
pie  sur-le-champ,  ou  il  va  se  sauver  lui-  même!  A  peine 
les  pétitionnaires  ont -ils  achevé  de  parler,  que  BiÛaud- 
Varennes  et  Tallien  demandent  le  rapport,  sur  cette  péti- 
tion, séance  tenante  et  sans  désemparer.  — D*autres  en 
grand  nombre  demandent  l'ordre  du  jour.  Enfin,  au  mi- 
lieu du  tumulte ,  l'assemblée ,  animée  par  le  danger ,  se 
lève,  et  vote  l'ordre  du  jour,  sur  le  motif  qu'un  rapporta 
été  ordonné  au  comité  de  salut  public  sous  trois  jours.  A 
cette  décision ,  les  pétitionnaires  sortent  en  poussant  des 
cris ,  en  faisant  des  menaces ,  et  en  laissamt  apercevoir  des 
armes  cachées.  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans  les  tri- 
bunes se  retirent  comme  pour  aller  exécuter  un  projet , 
et  il  n'y  reste  que  les  femmes.  Un  grand  bruit  se  fait  au 
dehors ,  et  on  entend  crier  aux  armes  l  aux  armes  l  Dans 
ce  moment  plusieurs  députés  veulent  représenter  à  l'as- 
semblée que  la  détermination  qu'elle  a  prise  est  impru- 
dente ,  qu'il  faut  terminer  une  crise  dangereuse,  en  accor- 
dant ce  qui  est  demandé ,  et  en  mettant  en  arrestation 
provisoire  les  vingt- deux  députés  accusés.  «  Nous  irons 
tous,  tous  en  prison  » ,  s'écrie  LaréveiUère-Lépeaux.  Cam- 
bon  annonce  alors  que ,  dans  une  demi-heure,  le  comité 
de  salut  public  fera  son  rapport.  Le  rapport  était  ordonné 
sous  trois  jours ,  mais  le  danger,  toujours  plus  pressant,, 
avait  engagé  le  comité  à  se  hâter.  Barrère  se  présente  en 
effet  à  la  tribune ,  et  propose  l'idée  de  Garât,  qui  la  veille 
avait  ému  tous  les  membres  du  comité ,  que  Danton  avait 
embrassée  avec  chaleur ,  que  Robespierre  avait  repous- 
sée ,  et  qui  consistait  en  un  exil  volontaire  et  réciproque 
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des  chefs  des  deux  partis.  Barrère,  ne  pouvant  pas  la  pro-« 
poser  aux  montagnards ,  la  propose  aux  vingt  -  deux.  <c  Le 
9  comité  9  dit -il,  n'a  eu  le  temps  d'éclaircir  aucun  fait, 
3»  d'entendre  aucun  témoin  ;  mais ,  vu  l'état  politique  et 
»  moral  de  la  convention ,  il  croit  que  la  suspension  vo- 
»  lontaire  des  députés  désignés  produirait  le  plus  heureux 
»  effet,  et  sauverait  la  république  d'une  crise  funeste, 
9  dont  l'issue  est  effrayante  à  prévoir,  m 

A  peine  a-t-il  achevé  de  parler,  qu'Isnard  se  rend  le 
premier  à  la  tribune ,  et  dit  que  dès  qu'on  mettra  en  ba- 
lance un  homme  et  la  patrie,  il  n'hésitera  jamais,  et  que 
non  -  seulement  il  renonce  à  ses  fonctions,  mai$  à  la  vie, 
s'il  le  faut.  Lantbenas  imite  l'exemple  d'Isnard,  et  abdi- 
que ses  fonctions.  Fauchet  offre  sa  démission  et  sa  vie  à 
la  république.  Lanjuinais ,  qui  ne  pensait  pas  qu'il  £sdlût 
céder,  se  présente  à  la  tribune,  et  dit  :  «  Je  crois  que  jus- 
»  qu'à  ce  moment  j'ai  montré  assez  d'énergie  pour  que 
>»  vous  n'attendiez  de  moi  ni  suspension ,  ni  démission. . .  »  A 
ces  mots,  des  cris  éclatent  dans  l'assemblée.  Il  promène 
un  regard  assuré  sur  ceux  qui  l'interrompent.  <(  Le  sacri-: 
»  ficateur,  s'écrie -t-il,  qui  traînait  jadis  une  victime  à 
»  l'autel,  la  couvrait  de  fleurs  et  de  bandelettes,  et  ne  l'in- 
»  sultait  pas...  On  veut  le  sacrifice  de  nos  pouvoirs,  mais 
»  les  sacrifices  doivent  être  libres,  et  nous  ne  le  sommes 
M  pas  !  On  ne  peut  ni  sortir  d'ici ,  ni  se  mettre  aux  fenê- 
M  très;  les  canons  sont  braqués,  on  ne  peut  émettre  au- 
9  çun  vœu,  et  je  me  tais.  »  Barbaroux  succède  à  Lanjui- 
nais, et  refuse  avec  autant  de  courage  la  démission  qu'on 
lui  demande.  «  Si  la  convention,  dit- il,  ordonne  ma  dé- 
»  mission,  je  me  soumettrai;  mais  comment  puis -r je  me 
»  démettre  de  mes  pouvoirs ,  lorsqu'une  foule  de  dépar- 
»  tements  m'écrivent  et  m'assurent  que  j'en  ai  bien  usé, 
»  et  m'engagent  à  en  user  encore  ?  J'ai  juré  de  mourir  à 
»  mon  poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  »  Dusaulx  offre 
sa  démission.  «Quoi!  s'écrie Marat,  doit-on  donner  à  des 
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»  coupables  rhonneur  du  dévouement  ?  Il  fout  être  pur 
»  pour  o£frir  des  sacrifices  à  la  patrie  ;  c'est  à  moi ,  vrai 
»  martyr ,  à  me  dévouer;  j'offre  donc  ma  suspension ,  du 
»  moment  que  vous  aurez  ordonné  la  mise  en  arrestation 
n  des  députés  accusés.  Mais  y  ajoute  Marat ,  la  liste  est  mal 
»  faîte;  au  lieu  du  vieux  radoteur  Dusaulx,  du  pauvre 
»  d'esprit  Lanthenas ,  et  de  Ducos ,  coupable  seulement  de 
»  quelques  opinions  erronées ,  il  faut  y  placer  Fermont 
»  et  Valazé ,  qui  méritent  d'y  être  et  qui  n'y  sont  pas.  » 

Dans  le  moment,  un  grand  bruit  se  feit  entendre  aux 
portes  de  la  salle.  Lacroix  entre  tout  agité ,  et  poussant 
des  cris;  il  dit  lui-même  qu'on  n'est  plus  libre ,  qu'il  a 
voulu  sortir  de  la  salle,  et  qu'il  ne  l'a  pas  pu.  Quoique 
montagnard  et  partisan  de  l'arrestation  des  vingt -deux, 
Lacroix  était  indigné  de  l'attentat  de  la  commune ,  qui 
faisait  consigner  les  députés  dans  le  Palais-National. 

Depuis  le  refiis  de  statuer  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune, la  consigne  avait  été  donnée,  à  toutes  les  portes , 
de  ne  plus  laisser  sortir  un  seul  député.  Plusieurs^vaient 
vainement  essayé  de  s'évader;  Gorsas  seul  était  parvenu 
à  s'échapper,  et  il  était  allé  engager  les  girondins ,  restés 
chez  Meilhan,  à  se  cacher  où  ils  pourraient,  et  à  ne  pas  se 
rendre  à  l'assemblée.  Tous  ceux  qui  essayèrent  de  sortir 
furent  forcément  retenus.  Boissy  -  d'Anglas  se  présente  à 
une  porte ,  reçoit  les  plus  mauvais  traitements ,  et  rentre 
en  montrant  ses  vêtements  déchirés,  A  cette  vue,  toute 
l'assemblée  s'indigne,  et  la  Montagne  elle-même  s'élonne. 
On  mande  les  auteurs  de  cette  consigne ,  et  on  rend  un 
décret  illusoire  qui  appelle  à  la  barre  le  commandant  de 
la  force  armée. 

Barrère  prenant  alors  la  parole ,  et  s'exprimant  avec 
une  énergie  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire,  dit  que  l'assem- 
blée n'est  pas  libre,  qu'elle  délibère  sous  l'empire  de  ty- 
rans cachés ,  que  dans  le  comité  insurrectionnel  se  trou- 
vent des  hommes  dont  on  ne  peut  pas  répondre,  des 
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étrangers  suspects 9  tels  que  l'Espagnol  Gusman  et  autres; 
qu'à  la  porte  de  la  salle  on  distribue  des  assignats  de  cinq 
livres  aux  bataillons  destinés  pour  la  Vendée,  et  qu'il  faut 
s'assurer  si  la  convention  est  respectée  encore  ou  ne  l'est 
plus.  En  conséquence,  il  propose  à  l'assemblée  de  se  ren- 
dre tout  entière  au  milieu  de  la  force  armée,  pour  s'assu- 
rer qu'elle  n'a  rien  à  craindre ,  et  que  son  autorité  est 
encore  reconnue.  Cette  proposition ,  déjà  faite  par  Garât 
le  2 5  mai,  renouvelée  par  Vergniaud  le  3i ,  est  aussitôt 
adoptée.  Hérault  -  Séchelles ,  dont  on  se  servait  dans  tou- 
tes les  occasions  difficiles ,  est  mis  à  la  tête  de  l'assemblée 
comme  président,  et  tout  le  côté  droit  et  la  Plaine  se  lè- 
vent pour  le  suivre.  La  Montagne  seule  reste  à  isa  place. 
Alors  les  derniers  députés  de  la  droite  reviennent ,  et  lui 
reprochent  de  ne  pas  partager  le  danger  commun.  Les 
trÂunes  au  contraire  engagent  avec  des  signes  les  mon- 
tagnards de  rester  sur  leurs  bancs,  comme  si  un  grand 
péril  les  menaçait  au  dehors.  Cependant  les  montagnards 
cèdent  par  un  sentiment  de  pudeur,  et  toute  la  conven- 
tion, ayant  à  satéteHérault-Séchelles,  se  présente  dans 
les  cours  du  Palais -National,  et  du  côté  du  Carrousel. 
Les  sentinelles  s'écartent  et  laissent  passer  l'assemblée. 
Elle  arrive  en  présence  des  canonniers ,  à  la  tête  desquels 
se  trouvait  Henriot.  Le  président  lui  signifie  d'ouvrir  pas- 
sage à  l'assemblée.  —  Vous  ne  sortirez  pas,  leur  dit  Hen- 
riot, que  vous  n'ayez  livré  les  vingt-deux.  —  Saisissez  ce 
rebelle ,  dit  le  président  aux  soldats.  —  Alors  Henriot 
faisant  reculer  son  cheval,  et  s'adressant  à  ses  canonniers, 
leur  dit  :  Canonniers,  à  vos  pièces  !  —  Quelqu'un  aussitôt 
saisit  fortement  Hérault -Séchelles  par  le  bras,  et  le  ra- 
mène d'un  autre  côté.  On  se  rend  dans  le  jardin  pour 
renouveler  la  même  expérience.  Quelques  groupes  criaient 
viVe  la  nation!  d'autres  vi^e  la  convention l  vive  Maratlà 
bas  le  côté  droit]  —  Hors  du  jardin ,  des  bataillons,  autre- 
ment disposés  que  ceux  qui  entouraient  le  Carrousel, 
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faisaient  signe  aux  députés  de  venir  les  joindre.  La  con- 
vention ,  pour  s'y  rendre ,  s'avance  vers  le  Pont-Tournant, 
notais  là  elle  trouve  un  nouveau  bataillon  qui  lui  ferme  la 
sortie  du  jardin.  Dans  ce  moment,  Marat,  entouré  de 
quelques  enfants  qui  criaient  viç^e  Maratl  s'approche  du 
président,  et  lui  dit  :  Je  somme  les  députés  qui  ont  aban*» 
donné  leur  poste  d'y  retourner. 

L'assemblée  en  effet,  dont  ces  épreuves  répétées  ne 
faisaient  que  prolonger  l'humiliation ,  rentre  dans  la  salle 
de  ses  séances,  et  chacun  reprend  sa  place.  Couthon 
monte  alors  à  la  tribune.  «  Vous  voyez  bien,  dit -il  avec 
»  une  assurance  qui  confond  l'assemblée ,  que  vous  êtes 
»  respectés,  obéis  par  le  peuple;  vous  voyez  que  vous 
»  êtes  libres,  et  que  vous  pouvez  voter  sur  la  question 
»  qui  vous  est  soumise  ;  bâtez  -  vous  donc  de  satisfaire  aux 
»  vœux  du  peuple.  »  Legendre  propose  de  retrancher  de 
la  liste  des  vingt -deux  ceux  qui  ont  offert  leur  démission, 
et  d'excepter  de  la  liste  des  douze,  Boyer-Fonfrède  et 
Saint -Martin,  qui  se  sont  opposés  aux  arrestations  arbi- 
traires ;  il  propose  de  les  remplacer  par  Lebrun  et  Cla- 
vière.  Marat  insiste  pour  qu'on  raie  de  la  liste  Lanthenas , 
Ducos  et  Dusaulx ,  et  qu'on  y  ajoute  Fer  mont  et  Valazé. 
Ces  propositions  sont  adoptées ,  et  on  est  prêt  à  passer 
aux  voix.  La  Plaine  intimidée  commençait  à  dire ,  qu'après 
tout ,  les  députés  mis  en  arrestation  chez  eux  ne  seraient 
pas  tant  à  plaindre ,  et  qu'il  fallait  mettre  fin  à  cette  scène 
terrible.  Le  côté  droit  demande  l'appel  nominal  pour 
faire  honte  aux  membres  du  ventre  de  leur  faiblesse; 
mais  l'un  d'eux  fournit  à  ses  collègues  un  moyen  honnête 
pour  sortir  de  cette  situation  difficile.  Il  ne  vote  pas ,  dit- 
il  ,  parce  qu'il  n'est  pas  libre.  A  son  exemple ,  les  autres 
refusent  de  voter.  Alors  la  Montagne  seule,  et  quelques 
autres  membres ,  décrètent  la  mise  en  arrestation  des  dé- 
putés dénoncés  par  la  commune. 

Tel  fut  le  célèbre  événement  du  2  juin ,  plus  connu 
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sousie  nom  du  3i  mai.  Ce  fut  contre  la  représentation 
nationale  un  vrai  lo  août;  car,  les  députés  une  fois  en 
arrestation  chez  eux  y  il  ne  restait  plus  qu'à  les  faire  mon- 
ter sur  réchafaud,  et  c'était  peu  difficile.  Ici  finit  une  ère 
principale  de  la  révolution  y  qui  a  servi  de  préparation  à 
la  plus  terrible  et  à  la  plus  grande  de  toutes ,  et  dont  il 
faut  se  rappeler  l'ensemble  pour  la  bien  apprécier. 

Au  lo  août,  la  révolution,  ne  contenant  plus  ses  dé- 
fiances ,  attaque  le  palais  du  monarque ,  pour  se  délivrer 
de  craintes  devenues  insupportables.  La  première  idée 
qu'on  a,  c'est  de  suspendre  Louis  XYI,  et  d'ajourner  son 
sort  à  la  réunion  de  la  prochaine  convention  nationale. 
Le  monarque  suspendu ,  et  le  pouvoir  restant  aux  mains 
des  différentes  autorités  populaires,  naît  la  question  de 
savoir  comment  on  usera  de  ce  pouvoir.  Alors  les  divi- 
sions qui  s'étaient  déjà  prononcées  entre  les  partisans  de 
la  modération  et  ceux  d'une  énergie  inexorable,  éclatent 
sans  ménagement  :  la  commune,  composée  de  tous  les 
hommes  ardents ,  attaque  la  législative ,  et  l'insulte  en  la 
menaçant  du  tocsin.  Dans  ce  moment,  la  coalition,  rani* 
mée  par  le  lo  août,  se  presse  d'avancer;  le  danger  aug- 
mente, provoque  de  plus  en  plus  la  violence,  décrie  la 
modération ,  et  pousse  les  passions  aux  plus  grands  excès. 
Longwy ,  Verdun ,  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi.  En 
voyant  approcher  Brunswick,  on  devance  les  a*uautés 
qu'il  annonce  dans  ses  manifestes,  et  on  frappe  de  ter- 
retur  ses  partisans  cachés ,  par  les  épouvantables  journées 
de  septembre.  Bientôt,  sauvée  par  le  beau  sang -froid  de 
Dumouriez ,  la  France  a  le  temps  de  s'agiter  encore  pour 
cette  grande  question  de  l'usage  modéré  ou  impitoyable 
du  pouvoir.  Septembre  devient  un  pénible  sujet  de  repro- 
ches :  les  modérés  s'indignent;  les  violents  veulent  qu'on 
se  taise  sur  des  maux  qu'ils  disent  inévitables  et  irrépara^ 
blés.  De  cruelles  personnalités  ajoutent  les  haines  indi- 
viduelles aux  haines  d'opinion  ;  la  discorde  est  excitée  au 
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plus  haut  point.  Alors  arrlye  le  moment  de  statuer  sur  le 
sort  de  Louis  XYI.  On  fait  sur  sa  personne  l'application 
des  deux  systèmes  ;  celui  de  la  modération  est  vaincu^  ce* 
lui  de  la  violence  l'emporte;  et,  en  immolant  le  roi,  la 
révolution  rompt  définitivement  avec  la  royauté  et  avec 
tous  les  trônes. 

La  coalition,  ranimée  encore  par  le  ai  janvier,  comme 
elle  l'avait  été  déjà  par  le  lo  août,  réagit  de  nouveau  et 
nous  Eût  essuyer  des  revers.  Dumouriez ,  arrêté  dans  ses 
progrès  par  des  circonstances  contraires  et  par  le  désor<- 
dre  de  toutes  les  administrations,  s'irrite  contre  les  jaco- 
bins ,  auxquels  il  impute  ses  revers ,  sort  alors  de  son  in* 
différence  politique,  se  prononce  tout- à -coup  pour  la 
modération ,  la  compromet  en  employant  pour  elle  son 
épée  et  l'étranger,  et  échoue  enfin  contre  la  révolution , 
après  avoir  mis  la  république  daps  le  plus  grand  péril. 
Dans  ce  même  moment  la  Vendée  se  lève  ;  les  départe- 
ments, tous  modérés,  deviennent  menaçants;  jamais  le 
danger  ne  fut  plus  grand  pour  la  révolution.  Des  revers, 
des  trahisons ,  fournissent  aux  jacobins  un  prétexte  pour 
calomnier  les  républicains  modérés ,  et  un  motif  pour  de- 
mander la  dictature  judiciaire  et  executive.  Ils  proposent 
un  essai  de  tribunal  révolutionnaire  et  de  comité  de  salut 
public.  Vive  dispute  à  ce  sujet.  Les  deux  partis  en  vien- 
nent, sur  ces  questions,  aux  dernières  extrémités;  ils  ne 
peuvent  plus  demeurer  en  présence.  Au  lo  mars,  les  ja- 
cobins tentent  de  frapper  les  chefs  des  girondins,  mais 
leur  tentative ,  trop  prématurée ,  échoue.  Alors  ils  se  pré- 
parent mieux;  ils  provoquent  des  pétitions,  soulèvent  les 
sections  et  s'insurgent  légalement.  Les  girondins  résistent 
en  instituant  une  commission  chargée  de  poursuivre  les 
complots  de  leurs  adversaires;  cette  commission  agit 
contre  les  jacobins,  les  soulève,  et  est  emportée  dans  un 
orage.  Replacée  le  lendemain ,  elle  est  emportée  de  nou- 
veau dans  l'horrible  tempête  du  3i  mai.  i^nfin ,  le  2  juin, 
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ses  membres  et  les  députés  qu'elle  devait  défendre  ^  sont 
enlevés  du  sein  de  la  représentation  nationale ,  et,  comme 
Louis  XVI,  la  décision  de  leur  sort  est  ajournée  à  une 
époque  où  la  violence  sera  suffisante  pour  les  conduire  à 
l'échafaud. 

Tel  est  donc  l'espace  que  nous  avons  parcouru  depuis 
le  lo  août  jusqu'au  3i  mai.  C'est  une  longue  lutte  entre 
les  deux  systèmes  sur  l'emploi  des  moyens.  Le  danger 
toujours  croissant  a  rendu  la  dispute  toujours  plus  vive , 
plus  envenimée  :  et  la  généreuse  députation  de  la  Gi- 
ronde ,  épuisée  pour  avoir  voulu  venger  septembre ,  pour 
avoir  voulu  empêcher  le  21  janvier,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire et  le  comité  de  salut  public ,  expire  lorsque  le 
danger  plus  grand  a  rendu  la  violence  plus  urgente  et  la 
modération  moins  admissible.  Maintenant ,  toute  légalité 
étant  vaincue,  toute  réclamation  étouffée  avec  la  suspen- 
sion des  girondins ,  et  le  péril  devenant  plus  effrayant  que 
jamais  par  l'insurrection  même  qui  s'efforcera  de  venger 
la  Gironde,  la  violence  va  se  déployer  sans  obstacle  et 
sans  mesure ,  et  la  terrible  dictature  du  tribimal  révolu- 
tionnaire et  du  comité  de  salut  public,  va  se  compléter. 
Ici  commencent  des  scènes  plus  grandes  et  plus  horribles 
cent  fois  que  toutes  celles  qui  ont  indigné  les  girondins. 
Pour  eux  leur  histoire  est  finie  ;  il  ne  reste  plus  à  y  ajouter 
que  le  récit  de  leur  mort  héroïque.  Leur  opposition  a  été 
dangereuse,  leur  indignation  impolitique;  ils  ont  compro- 
mis la  révolution ,  la  liberté  et  la  France;  ils  cmt  compromis 
même  la  modération  en  la  défendant  avec  aigreur,  et  en 
mourant  ils  ont  entraîné  dans  leur  chute  tout  ce  qu'il  y. 
avait  de  plus  généreux  et  de  plus  éclairé  en  France.  Cepen- 
dant, qui  ne  voudrait  avoir  rempli  leur  rôle?  qui  ne  vou- 
drait avoir  commis  leurs  fautes  ?  Est -il  possible ,  en  effet, 
de  laisser  couler  le  sang  sans  résistance  et  sans  indignation  ? 

FIN  DU  TOME  SECOND. 
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NOTE  1,  PAGE  138. 


Discours  de  Collot-cPHerbois  à  Dumouriez,  après  la  campagne  de 
VArgonnej  extrait  du  Journal  des  Jacobins.  (Séance du  dimanche 
14  octobre,  l'an  1"  de  la  republique.) 

ti  Je  Toulais  parler  de  nos  armées ,  et  je  me  félicitais  d'en  parler 
en  présence  du  soldat  que  vous  venez  d'entendre.  Je  voulais  blâmer 
la  réponse  du  président;  j 'ai  déj  à  dit  plusieurs  foiis  que  le  président  ne 
doit  jamais  répondre  aux  membres  delà  société  :  mais  il  a  répondu 
à  tous  les  soldats  de  l'armée.  Cette  réponse  donne  à  tous  un  témoi- 
gnage éclatant  de  votre  satisfaction  :  Dumouriez  la  partagera  avec 
tous  ses  firères  d'armes ,  car  il  sait  que  sans  eux  sa  gloire  ne  serait 
rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage.  Dumouriez  a  fait  son 
devoir;  c'est  là  sa  plus  belle  récompense....  Ce  n'est  pas  parce  qu'il 
est  général  que  je  le  loue^  mais  parce  qu'il  est  soldat  français. 

»  N'est- il  pas  vrai,  général,  qu'il  est  beau  de  commander  une 
armée  républicaine?  que  tu  as  trouvé  une  grande  différence  entre 

*  Paî  cru  deToir  ajouter  ces  notes  qui  me  semblent  utiles,  soit  comme  éclair- 
cissements de  faits  peu  connus  et  mal  appréciéS|  soit  comme  monuments  d^un 
style  et  d^un  langage  aujourd'hui  tout-à-fait  oubliés,  et  cependant  très  caracté- 
ristiques. Ces  morceaux  sont  empruntés  pouf  la  plupart  à  des  sources  entière- 
ment négligées,  et  surtout  aux  discussions  des  Jacobins,  monument  politique 
très  rare  et  très  curieux. 
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cette  armée  et  celles  du  despotisme  ?  Ils  n'ont  pas  seulement  de  la 
braToure ,  les  Français  ;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort  ;  car^  qui  est-ce  qui  craint  la  mort?  Mais  ces  habitants  de  Lille 
et  de  Thionyille ,  qui  attendent  de  sang-froid  les  boulets  rouges , 
qui  restent  immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de  la  des- 
truction de  leurs  maisons ,  n'est  -  ce  pas  là  le  développement  de  tou- 
tes  les  Tcrtus  ?  Ah  !  oui ,  ces  vertus  sont  au  *-  dessus  de  toiis  les 
triomphes....  Une  nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui 
est  inventée ,  et  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  :  les  tyrans  ne 
pourront  rien  tant  qu'il  y  aura  des  hommes  libres  qui  voudront  se 
défendre. 

»  Un  grand  nombre  de  confrères  sont  morts  pour  la  défense  de 
la  liberté  ;  ils  sont  morts ,  mais  leur  mémoire  nous  est  chère  ^  maût 
ils  ont  laissé  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs  ;  mais  vivent- 
ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  Non  :  ils  ont  succombé,  et  leurs 
cohortes  ne  sont  plus  que  des  monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent 
où  ils  ont  combattu  ;  elles  ne  sont  plus  qu'un  fumier  infect  que  le 
soleil  de  la  liberté  ne  purifiera  q[u'avec  peine....  Cette  nuée  de  sque- 
lettes ambulants  ressemble  bien  au  scpielette  de  la  tyrannie  ;  et , 
comme  lui ,  ils  ne  tarderont  pas  à  succomber....  QtLe  sont  devenus 
ces  anciens  généraux  à  grande  renommée?  Leur  ombre  s'évanouît 
devant  le  génie  tout -puissant  de  la  liberté;  ils  fîlient,  et  n'ont 
plus  q[ue  des  cachots  pour  retraite  ;  car  les  cachots  ne  seront  plus 
bientôt  qpie  les  palais  des  despotes  :  ik  fjoiient ,  parce  que  les  peuples 
se  lèvent. 

»  Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé^  Dumouriei^  ce  sont  tes 
concitoyens:  souviens* toi  qu'un  général  de  la  république  ne  doit 
jamais  transiger  avec  les  tyrans;  souviens* toi  que  les  généraux 
comme  toi  ne  doivent  jamais  servir  que  la  liberté.  Tu  as  entendu 
parler  de  Thémistocle;  il  venait  de  sauver  les  Grecs  par  la  batailk 
de  Salamine;  il  fut  calomnié  (tu  as  des  ennemis, Dnmouriex^ tu 
seras  calomnié  ;  c'est  pourquoi  je  te  parle)  ;Tliémi8toc)e  fat  calom- 
nié ;  il  fat  puni  injustement  par  ses  concitoyens  ;  il  trouva  «n  asile 
chez  les  tyrans,  mais  il  fut  toigours  Thémistocle.  On  lui  proposa 
de  porter  les  armes  contre  sa  patrie  :  Mon  épéene  sentira  Jamaîs  Us 
tyrans  y  dit -il,  et  il  se  l'enfonça  dans  le  cœur.  Je  te  rappellerai 
aussi  Scipion.  Antiochus  tenta  de  séduire  ce  grand  homme  en  of- 
frant de  lui  rendre  un  otage  précieux ,  son  propre  fils.  Scipion  ré- 
pondit :  «  Tu  n'as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma  con- 
»  science ,  et  la  nature  n'a  rien  au-  dessus  de  l'amour  de  la  patrie.  » 

))  Des  peuples  gémissent  esclaves;  bientôt  tu  les  délivreras.  Quelle 
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glorieuse  mission  !  Le  succès  n'est  pas  douteux  :  les  citoyens  qui 
t'attendent  t'espèrent;  et  ceux  qui  sont  ici  te  poussent....  Il  faut  ce- 
pendant te  reprocher  cpielque  excès  de  générosité  enyers  tes  enne- 
mis ;  tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  un  peu  trop  à  la  manière  fran- 
çaise ^  à  l'ancienne  manière  française  s'entend  {applaudi).  Mais, 
nous  l'espérons,  l'Autriche  paiera  double;  elle  est  en  fonds;  ne  la 
ménage  pas  ;  tu  ne  peux  trop  lui  faire  payer  les  outrages  que  sa  race 
a  faits  au  genre  humain. 

»  Tu  Tas  à  Bruxelles,  Dumouriez  {applaudi)]  tu  vas  passer  k 
G)urtrai.  Là  le  nom  français  a  été  profané  :  un  général  a  almsé 
l'espoir  des  peuples;  le  traître  Jarry  a  incendié  les  maisons.  Je  n'ai 
jusqu'ici  parlé  qu'à  ton  courage ,  je  parle  à  ton  cœur.  Souyiens-toi 
de  ces  malheureux  habitants  de  Gourtrai  ;  ne  trompe  pas  leur  espoir 
cette  fois -ci;  promets -leur  la  justice  de  la  nation,  la  nation  ne 
te  démentira  pas. 

»  Quand  tu  seras  à  Bruxelles ,...  je  n'ai  rien  à  te  dire  sur  la  con- 
duite que  tu  as  à  tenir  ;...  si  tu  y  trouyes  une  femme  exécrable  qui , 
sous  les  murs  de  Lille,  est  Tenue  repaitre  sa  férocité  du  spectacle 

des  boulets  rouges Mais  cette  femme  ne  t'attend  pas....  Si  tu  la 

trouTais ,  elle  serait  ta  prisonnière  :  nous  en  aTons  d'autres  aussi  qui 

sont  de  sa  famille; tu  l'euTerrais  ici;...  fais -la  raser  au  moins 

de  manière  qu'elle  ne  puisse  jamais  porter  perruque. 

>i  A  Bruxelles ,  la  liberté  Ta  renaître  sous  tes  auspices.  Un  peuple 
entier  Ta  se  liTrer  à  l'allégresse  ;  tu  rendras  les  enfants  à  leurs  pè* 
res ,  les  épouses  à  leurs  époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  dé- 
lassera de  tes  traTaux.  Enfants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous  se 
presseront  autour  de  toi  ;  tous  t'embrasseront  comme  leur  père.... 

De  quelle  félicité  tu  Tas  jouir,  Dumouriez! Ma  femme, elle 

est  de  Bruxelles;  elle  t'embrassera  aussi.  » 

Ce  discours  a  été  souTcnt  interrompu  par  de  Tifs  applaudisse- 
ments. 
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NOTE  2,  PAGE  141. 


Récit  de  la  visite  que  Maratfit  h  Dumouriez  chez  mademoiselle 
Oandeille  y  extrait  du  Journal  de  la  République  français,  et 
écrit  par  Marat  lui-même  dans  son  numéro  du  mercredi  17  octo- 
bre 1792. 

Déclaration  de  /'Ami  du  Peuple. 

((  Moins  étonné  qu'indigné  de  voir  d'anciens  valets  de  la  cour , 
placés  par  suite  des  événements  à  la  tête  de  nos  armées  ^  et  depuis 
le  10  août  maintenus  en  place  par  l'influence  y  l'intrigue  et  la  sot-^ 
tise,  pousser  l'audace  jusqu'à  dégrader  et  traiter  en  criminels  deux 
bataillons  patriotes ,  sous  le  prétexte  ridicule  y  et  très  probablement 
faux ,  que  quelques  individus  avaient  massacré  quatre  déserteurs 
prussiens ,  je  me  présentai  à  la  tribune  des  Jacobins  pour  dévoiler 
cette  trame  odieuse,  et  demander  deux  commissaires  distingués 
par  leur  civisme  pour  m'accompàgner  chez  Dumouriez ,  et  être  té- 
moins de  ses  réponses  à  mes  interpellations.  Je  me  rendis  chez  lui 
avec  les  citoyens  Bentab<f  le  et  Monteau ,  deux  de  mes  collègues  à  la 
convention.  On  nous  répondit  qu'il  était  au  spectacle  et  qu'il  sou-- 
pait  en  ville. 

»  Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés  ;  nous  allâmes  le  cher- 
cher au  club  du  D.  Cypher ,  où  l'on  dit  qu'il  devait  se  rendre  :  peine 
perdue.  Enfin  nous  apprîmes  qu'il  devait  souper  rue  Chantereine, 
dans  la  petite  maison  de  Talma.  Une  file  de  voitures  et  de  brillan- 
tes illuminations  nous  indiquèrent  le  temple  où  le  fils  de  Thalie  fê- 
tait un  enfant  de  Mars.  Nous  sommes  surpris  de  trouver  garde  na- 
tionale parisienne  en  dedans  et  en  dehors.  Après  avoir  traversé  une 
antichambre  pleine  de  domestiques  mêlés  à  des  heiduques  y  nous 
arrivâmes  dans  un  salon  rempli  d'une  nombreuse  société. 

»  A  la  porte  était  Santerre ,  général  de  l'armée  parisienne ,  fai- 
sant les  fonctions  de  laquais  ou  d'introducteur.  Il  m'annonce  tout 
haut  dès  l'instant  qu'il  m'aperçoit ,  indiscrétion  qui  me  déplut  très 
fort ,  en  ce  qu'elle  pouvait  faire  éclipser  quelques  masques  intéres- 
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sants  à  connaitre.  Cependant  j'en  vis  assez  pour  tenir  le  fil  des  in- 
trigues. Je  ne  parlerai  pas  d'une  dizaine  de  fées  destinées  à  parer  la 
fête.  Probablement  la  politique  n'était  pas  l'objet  de  leur  réunion. 
Je  ne  dirai  rien  non  plus  des  officiers  nationaux  qui  faisaient  leur 
cour  au  grand  général ,  ni  des  anciens  valets  de  la  cour  qui  for- 
maient son  cortège ,  sous  l'habit  d'aide  -  de  -  camp.  Enfin  je  ne  dirai 
rien  du  maitre  de  logis^  qui  était  au  milieu  d'eux  en  costume  d'his- 
trion. Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  déclarer^  pour  l'intelligence 
des  opérations  de  la  convention  et  la  connaissance  des  escamoteurs 
de  décrets^  que  dans  l'auguste  compagnie  étaient  Eersaint^  le  grand 
faiseur  de  Lebrun ,  et  Roland ,  Lasource ,...  Ghénier ,  tous  suppôts 
de  la  faction  de  la  république  fédérative  ;  Dulaure  et  Gorsas ,  leurs 
galopins  libellistes.  Comme  il  y  avait  cohue  ^  je  n'ai  distingué  que 
ces  conjurés  ;  peut-être  étaient-ils  en  plus  grand  nombre  :  et  comme 
il  était  de  bonne  heure  encore ,  il  est  probable  qu'ils  n'étaient  pas 
tous  rendus  ;  car  les  Yergniaud^  les  Buzot,  les  Camus,  les  Rabaut,  les 
Lacroix,  les  Guadet,  les  Barbaroux ,  et  autres  meneurs,  étaient  sans 
doute  de  la  fête,  puisqu'ils  sont  du  conciliabule. 

»  Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien  avec  Dumouriez, 
je  m'arrête  ici  un  instant  pour  faire ,  avec  le  lecteur  judicieux , 
quelques  observations  qui  ne  seront  pas  déplacées.  Conçoit-on  que 
ce  généralissime  de  la  république ,  qui  a  laissé  échapper  le  roi  de 
Prusse  à  Verdun,  et  qui  a  capitulé  avec  l'ennemi  qu'il  pouvait  forcer 
dans  ses  camps  et  réduire  à  mettre  bas  les  armes ,  au  lieu  de  favori- 
ser sa  retraite,  ait  choisi  un  moment  aussi  critique  pour  abandon- 
ner les  armées  sous  ses  ordres ,  courir  les  spectacles ,  s'y  faire  ap- 
plaudir ,  et  se  livrer  à  des  orgies  chez  un  acteur  avec  des  nymphes 
de  l'Opéra  ? 

»  Dumouriez  a  couvert  les  motifs  secrets  qui  l'appellent  à  Paris 
du  prétexte  de  concerter  avec  les  ministres  le  plan  des  opérations 
de  la  campagne.  Quoi  !  avec  un  Roland ,  frère  coupe-choux  et  pe- 
tit intrigant  qui  ne  connaît  que  les  basses  menées  du  mensonge  et 
de  l'astuce  !  avec  un  Lepage ,  digne  acolyte  de  Roland  son  protec- 
teur! avec  un  Clavière,  qui  ne  connaît  que  les  rubriques  de  l'a- 
giotage !  avec  un  Garât ,  qui  ne  connaît  que  les  phrases  précieuses 
et  le  manège  d'un  flagorneur  académique!  Je  ne  dirai  rien  de 
Monge  ;  on  le  croit  patriote ,  mais  il  est  aussi  ignorant  des  opéra- 
tions militaires  que  ses  collègues,  qui  n'y  entendent  rien.  Dumou- 
riez est  venu  se  concerter  avec  les  meneurs  de  la  clique  qui  cabale 
pour  établir  la  république  fédérative  j  voilà  l'objet  de  son  équipée. 

})  En  entrant  dans  le  salon  où  le  festin  était  préparé ,  je  m'aper- 
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eus  très  bien  que  ma  présence  troublait  la  gaieté  ;  ce  qu'on  n'a  pas 
de  peine  à  conceroir  quand  on  considère  que  je  suis  l'épouTantail 
des  ennemis  de  la  patrie.  EKimouriez  surtout  paraissait  déconcerté  ; 
je  le  priai  de  passer  ayec  nous  dans  une  autre  pièce ,  pour  l'entrete- 
nir quelqpies  moments  en  particulier.  Je  portai  la  parole^  et  voici 
notre  entretien  mot  pour  mot  :  «  Nous  sommes  membres  de  la  con> 
»  rention  nationale,  et  nous  Tenons,  monsieur,  tous  prier  de 
»  nous  donner  des  éclaircissements  sur  le  fond  de  l'affaire  des  deux 
»  bataillons ,  le  Mauconseil  et  le  Républicain ,  accusés  par  tous  d'à- 
»  Toir  assassiné  de  sang-froid  quatre  déserteurs  prussiens.  Nous 
»  avons  parcouru  les  bureaux  du  comité  militaire  et  ceux  du  dé- 
»  partement  de  la  guerre  ;  nous  n'y  aTons  pas  trouTé  la  moindre 
»  preuTC  du  délit ,  et  personne  ne  peut  mieux  nous  instruire  de 
»  toutes  ces  circonstances  que  tous.  —  Messieurs,  j'ai  euToyé  tou- 
»  tes  les  pièces  au  ministre.  —  Nous  tous  assurons,  monsieur,  que 
»  nous  aTons  entre  les  mains  un  mémoire  fait  dans  ses  bureaux  et 
»  en  son  nom ,  portant  q[u'il  mancpie  absolument  de  faits  pour  pro- 
M  noncer  sur  ce  prétendu  délit ,  et  qu'il  faut  s'adresser  à  tous  pour 
))  en  aToir. — Mais ,  messieurs ,  j'ai  informé  la  couTcntion ,  et  je  me 
»  réfère  à  elle.  —  Permettez-nous ,  monsieur ,  de  tous  obserrer  que 
»  les  informations  données  ne  suffisent  pas ,  puisque  les  comités  de 
»  la  couTention ,  auxquels  cette  affaire  a  été  renvoyée ,  ont  déclaré 
n  dans  leur  rapport  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de  pronon- 
»  cer ,  faute  de  renseignements  et  de  preuTCS  du  délit  dénoncé. 
»  Nous  TOUS  prions  de  nous  dire  si  tous  êtes  instruit  du  fond  de 
)>  l'affaire.  —  Certainement ,  par  moi-même.  —  Et  ce  n'est  pas  par 
»  une  dénonciation  de  confiance  faite  par  tous  sur  la  foi  de  M.  Du- 
»  chaseau?  —  Mais,  messieurs,  quand  je  dis  quelque  cbose,  je 
»  crois  deToir  être  cru.  — •  Monsieur ,  si  nous  pensions  là-dessus 
»  comme  tous  ,  nous  ne  ferions  pas  la  démarche  qui  nous  amène. 
»  Nous  aTOns  de  grandes  raisons  de  douter  ;  plusieurs  membres  du 
»  comité  militaire  nous  annoncent  que  ces  prétendus  Prussiens 
»  sont  quatre  Français  émigrés.  —  Eh  bien ,  messieurs ,  quand  cela 
)>  serait....-— Monsieur,  cela  changerait  absolument  l'état  de  la 
»  chose,  et  sans  approuTcr  d'aTance  la  conduite  des  bataillons, 
»  peut-être  sont-ils  absolument  innocents  ;  ce  sont  les  circonstan- 
»  ces  qui  ont  proToqué  le  massacre ,  qu'il  importe  de  connaître  5  or, 
*  »  des  lettres  Tenues  de  l'armée  annoncent  que  ces  émigrés  ont  été 
»  reconnus  pour  espions  euToyés  par  l'ennemi ,  et  qu'ils  se  sont 
}>  même  réToltés  contre  les  gardes  nationaux.  -—  Comment ,  mon- 
))  sieur,  vous  approuvez  donc  l'insubordination  des  soldats?  — 
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)>  Noti,  monsieur  Je  n'approuve  point  l'insubordination  des  soldats, 
»  mais  je  déteste  la  tyrannie  des  chefs  :  j'ai  trop  lieu  de  croire  que 
»  c'est  ici  une  machination  de  Duchaseau  contre  les  bataillons 
»  patriotes,  et  la  manière  dont  vous  les  avez  traités  est  révol- 
))  tante.  —  Monsieur  Marat ,  vous  êtes  trop  vif;  je  ne  puis  m'expli- 
»  quer  avec  vous.  »  Ici  Dumouriez,  se  sentant  trop  vivement  pressé, 
s'est  tiré  d'embarras  en  nous  quittant  :  mes  deux  collègues  l'ont 
suivi ,  et  dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  avec  lui ,  il  s'est  borné  à  dire 
qu'il  avait  envoyé  les  pièces  au  ministre.  Pendant  leur  entretien, 
je  me  suis  vu  entouré  par  tous  les  aides-de-camp  de  Dumouriez 
et  par  les  officiers  de  la  garde  parisienne.  Santerre  cherchait  à  m'a- 
paiser  ;  il  me  parlait  de  la  nécessité  de  la  subordination  dans  les 
troupes,  (c  Je  sais  cela  comme  vous,  lui  répondis-je;  mais  je  suis 
»  révolté  de  la  manière  dont  on  traite  les  soldats  de  la  patrie  :  j'ai 
»  encore  sur  le  cœur  les  massacres  de  Nancy  et  du  Champ-de-Mars.  » 
Ici  quelques,  aides-de-camp  de  Dumouriez  se  mirent  à  déclamer 
contre  les  agitateurs,  u  Cessez  ces  ridicules  déclamations ,  m'écriai- 
))  je;  il  n'y  a  point  d'agitateurs  dans  nos  armées  que  les  infâmes 
»  officiers ,  leurs  mouchards  et  leu.rs  perfides  courtisans ,  que  nous 
»  avons  eu  la  sottise  de  laisser  à  la  tète  de  nos  troupes.  »  Je  par- 
lais à  Moreton  Ghabrillant  et  à  Bourdoin ,  dont  l'un  est  un  ancien 
valet  de  la  cour,  et  l'autre  un  mouchard  de  Lafipiyette. 

»  J'étais  indigné  de  tout  ce  que  j'avais  entendu,  de  tout  ce  que 
je  pressentais  d'atroce  dans  l'odieuse  conduite  de  nos  généraux.  Ne 
pouvant  plus  y  tenir,  je  quittai  la  partie,  et  je  vis  avec  étonnement 
dans  la  pièce  voisine,  dont  les  portes  étaient  béantes,  plusieurs 
heiduques  de  Dumouriez  le  sabre  nu  à  l'épaule.  J'ignore  quel  pou- 
vait être  le  but  de  cette  farce  ridicule  :  si  elle  avait  été  imaginée 
pour  m'intimider ,  il  faut  convenir  que  les  valets  de  Dumouriez  ont 
de  grandes  idées  de  liberté.  Prenez  patience,  messieurs,  nous  vous 
apprendrons  à  la  connaître.  En  attendant ,  croyez  que  votre  maître 
redoute  bien  plus  le  bout  de  ma  plume  que  je  n'ai  peur  des  sabres 
de  ses  chenapans.  » 
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NOTE  3,  PAGE  118. 


Voici  le  tableau  que  le  ministre  Garât ,  l'homme  qui  a  le  mieux 
observé  les  personnages  de  la  révolution ,  a  tracé  des  deux  côtés  de 
la  convention. 

tt  C'est  dans  le  côté  droit  de  la  convention  qu'étaient  prescpie 
tous  les  hommes  dont  je  viens  de  parler;  je  ne  pouvais  y  voir  un 
autre  génie  que  celui  que  je  leur  avais  connu.  Là ,  je  voyais  donc 
et  ce  républicanisme  de  sentiment  qui  ne  consent  à  obéir  à  un 
homme  que  lorsque  cet  homme  parle  au  nom  de  la  nation  et  comme 
la  loi,  et  ce  républicanisme  bien  plus  rare  de  la  pensée  qui  a 
décomposé  et  recomposé  tous  les  ressorts  de  l'organisation  d'une 
société  d'hommes  semblables  en  droits  comme  en  nature;  qui  a 
démêlé  par  quel  heureux  et  profond  artifice  on  peut  associer  dans 
une  grande  république  ce  qui  parait  inassociable ,  l'égalité  et  la 
soumission  aux  magistrats,  l'agitation  féconde  des  esprits  et  des 
âmes,  et  un  ordre  constant,  immuable;  un  gouvernement  dont  la 
puissance  soit  toujours  absolue  sur  les  individus  et  sur  la  multitude, 
et  toujours  soumise  à  la  nation;  un  pouvoir  exécutif  dont  l'appa- 
reil et  les  formes,  d'une  splendeur  utile,  réveillent  toujours  les 
idées  de  la  splendeur  de  la  république,  et  jamais  les  idées  de  la 
grandeur  d'une  personne. 

n  Dans  ce  même  côté ,  je  voyais  s'asseoir  les  hommes  qui  possé- 
daient le  mieux  ces  doctrines  de  l'économie  politique  qui  enseignent 
à  ouvrir  et  à  élargir  tous  les  canaux  des  richesses  particulières  et  de 
la  richesse  nationale  ;  à  composer  le  trésor  public  avec  scrupule  des 
portions  que  lui  doit  la  fortune  de  chaque  citoyen  ;  à  créer  de  nou- 
velles sources  et  de  nouveaux  fleuves  aux  fortunes  particulières  par 
un  bon  usage  de  ce  qu'elles  ont  versé  dans  les  caisses  de  la  républi- 
que; à  protéger,  à  laisser  sans  limites  tous  les  genres  d'industrie, 
sans  en  favoriser  aucune;  à  regarder  les  grandes  propriétés  non 
comme  ces  lacs  stériles  qui  absorbent  et  gardent  toutes  les  eaux  que 
les  montagnes  versent  dans  leur  sein,  mais  comme  des  réservoirs  né- 
cessaires pour  multiplier  et  pour  accroître  les  germes  de  la  fécondité 
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universelle,  pour  les  épanclier  de  proche  en  proche  sur  tous  les 
lieux  qui  seraient  restés  dans  le  dessèchement  et  dans  la  stérilité  : 
doctrines  admirables  qui  ont  porté  la  liberté  dans  les  arts  et  dans 
le  commerce  ayant  qu'elle  fût  dans  les  gouvernements^  mais  parti- 
culièrement propres  par  leur  essence  à  l'essence  des  républiques  ; 
seules  capables  de  donner  un  fondement  solide  à  régalitéy  non  dans 
une^/h^a/iVe  générale  toujours  violée,  et  qui  enchaîne  bien  moins 
les  désirs  que  l'industrie  y  mais  dans  une  aisance  universelle ,  mais 
dans  ces  travaux  dont  la  variété  ingénieuse  et  la  renaissance  con- 
tinuelle peuvent  seules  absorber,  heureusement  pour  la  liberté, 
cette  activité  turbulente  des  démocraties  qui,  après  les  avoir  long- 
temps tourmentées,  a  fait  disparaître  les  républiques  anciennes  au 
milieu  des  orages  et  des  tempêtes  dont  leur  atmosphère  était  tou- 
jours enveloppée. 
'  »  Dans  le  côté  droit  étaient  cinq  à  six  hommes  dont  le  génie 
pouvait  concevoir  ces  grandes  théories  de  l'ordre  social  et  de  l'or- 
dre économique,  et  un  grand  nombre  d'hommes  dont  l'intelligence 
pouvait  les  comprendre  et  les  répandre  :  c'est  là  encore  qu'étaient 
allés  se  ranger  un  certain  nombre  d'esprits  naguère  très  impétueux, 
très  violents,  mais  qui,  après  avoir  parcouru  et  épuisé  le  cercle  en- 
tier de  leurs  emportements  démagogiques,  n'aspiraient  qu'à  dés- 
avouer et  à  combattre  les  folies  qu'ils  avaient  propagées  j  c'est  là 
enfin  que  s'asseyaient,  comme  les  hommes  pieux  s'agenouillent  au 
pied  des  autels ,  ces  hommes  que  des  passions  douces,  une  fortune 
honnête  et  une  éducation  qui  n'avait  pas  été  négligée ,  disposaient 
à  honorer  de  toutes  les  vertus  privées  la  république,  qui  les  laisse- 
rait jouir  de  leur  repos,  de  leur  bienveillance  facile,  et  de  leur  bon- 
heur. 

»  En  détournant  mes  regards  de  ce  côté  droit  sur  le  côté  gau- 
che, en  les  portant  sur  la  Montagne,  quel  contraste  me  frappait  ! 
Là ,  je  voyais  s'agiter  avec  le  plus  de  tumulte  un  homme  à  qui  la 
face  couverte  d'un  jaune  cuivré  donnait  l'air  de  sortir  des  ca- 
vernes sanglantes  des  anthropophages ,  ou  du  seuil  embrasé  des 
enfers  ;  qu'à  sa  marche  convulsive ,  brusque ,  coupée ,  on  recon- 
naissait pour  un  de  ces  assassins  échappés  aux  bourreaux ,  mai^ 
non  aux  furies ,  et  qui  semblent  vouloir  anéantir  le  genre  humain 
pour  se  dérober  à  l'effroi  que  la  vue  de.  chaque  homme  leur  ins- 
pire. Sous  le  despotisme ,  qu'il  n'avait  pas  couvert  de  sang  comme 
la  liberté ,  cet  hommeavait  eu  l'ambition  de  faire  une  révolution 
dans  les  sciences  ;  et  on  l'avait  vu  attaquer ,  par  des  systèmes  au- 
dacieux et  plats ,  les  plus  grandes  découvertes  des  temps  modernes . 
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et  de  l'esprit  humain.  Ses  yeux ,  errant  sur  l'histoire  des  siècles , 
s'étaient  arrêtés  sur  la  yie  de  quatre  ou  cinq  grands  extermina- 
teurs qui  ont  changé  les  cités  en  déserts ,  pour  repeupler  ensuite 
les  déserts  d'une  race  formée  à  leur  image  ou  à  celle  des  tigres  ; 
c'est  là  tout  ce  qu'il  avait  retenu  des  annales  des  peuples ,  tout 
ce  qu'il  en  savait  et  qu'il  voulait  imiter.  Par  un  instinct  sémhlable 
à  celui  des  bêtes  féroces ,  plutôt  que  par  une  vue  profonde  de  la 
perversité^  il  avait  aperçu  à  combien  de  folies  et  de  forfaits  il 
est  possible  d'entrainer  un  peuple  immense  dont  on  vient  de  bri- 
ser les  chaînes  religieuses  et  les  chaînes  politiques  :  c'est  l'idée 
qui  a  dicté  toutes  ses  feuilles ,  toutes  ses  paroles ,  toutes  ses  actions. 
Et  il  n'est  tombé  que  sous  le  poignard  d'une  femme  !  et  plus  de 
cinquante  mille  de  ses  images  ont  été  érigées  sur  le  sein  de  la  ré- 
publique ! 

})  Â  ses  côtés  se  plaçaient  des  hommes  qui  n'auraient  pas  conçu 
eux-mêmes  dépareilles  atrocités^  mais  qui,  jetés  avec  lui^  par 
un  acte  d'une  extrême  audace  y  dans  des  événements  dont  la  hau<^ 
teur  les  étourdissait  ^  et  dont  les  dangers  les  faisaient  frémir ,  en 
désavouant  les  maximes  du  monstre ,  les  avaient  peut-être  déjà 
suivies  y  et  n'étaient  pas  fâchés  qu'on  craignit  qu'ils  pussent  les 
suivre  encore.  Ils  avaient  horreur  de  Marat  y  mais  ils  n'avaient  pas 
horreur  de  s'en  servir.  Us  le  plaçaient  au  milieu  d'eux ,  ils  le  met-^ 
taient  en  avant  y  ils  le  portaient  en  quelque  sorte  sur  leur  poitrine 
comme  une  tête  de  Méduse.  Comme  l'efiroi  que  répandait  un  pareil 
homme  était  partout^  on  croyait  le  voir  partout  lui-même^  on 
croyait  en  quelque  sorte  qu'il  était  toute  la  Montagne,  ou  que  toute 
la  Montagne  était  comme  lui.  Parmi  les  chefs  y  en  effet ,  il  y  en 
avait  plusieurs  qui  ne  reprochaient  aux  forfaits  de  Marat  que  d'être 
un  peu  trop  sans  voile. 

»  Mais  parmi  les  che&  mêmes  (  et  c'est  ici  que  la  vérité  me  sépare 
de  l'opinion  de  beaucoup  d'honnêtes  gens),  parmi  les  chefs  mêmes 
étaient  un  grand  nombre  d'hommes  qui,  liés  aux  autres  par  les 
événements  beaucoup  plus  que  par  leurs  sentiments ,  tournaient 
des  regards  et  des  regrets  vers  la  sagesse  et  l'humanité  -y  qui  auraient 
eu  beaucoup  de  vertus  et  auraient  rendu  beaucoup  de  services,  à 
l'instant  où  on  aurait  commencé  à  les  en  croire  capables.  Sur  la 
Montagne  se  rendaient ,  comme  à  des  postes  militaires ,  ceux  qui 
avaient  beaucoup  la  passioii  de  la  liberté  et  peu  la  théorie  ;  ceux 
qui  croyaient  l'égalité  menacée  ou  même  rompue  par  la  grandeur 
des  idées  et  par  l'élégance  du  langage  ;  ceux  qui ,  élus  dans  les 
hameaux  et  dans  les  ateliers ,  ne  pouvaient  reconnaître  un  repu-» 
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blicain  que  sous  le  costume  qu'ils  portaient  eux -^ mêmes;  ceux 
qui^  entrant  pour  la  première  fois  dans  la  carrière  de  la  réyolu- 
tion ,  avaient  à  signaler  cette  impétuosité  et  cette  violence  par  la- 
queUe  avait  commencé  la  gloire  de  presque  tous  les  grands  révolu- 
tionnaires; ceux  qui 9  jeunes  encore  et  plus  faits  pour  servir  la 
république  dans  les  armées  que  dans  le  sanctuaire  des  lois ,  ayant 
vu  naître  la  république  au  bruit  de  la  foudre,  croyaient  que  c'était 
toujours  au  bruit  de  la  foudre  qu'il  fallait  la  conserver  et  promul- 
guer ses  décrets.  A  oe  côté  gauche  aUaient  encore  chercher  un 
asile  plutôt  qu'une  place  plusieurs  de  ces  députés  qui,  ayant  été 
élevés  dans  les  castes  proscrites  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce , 
quoique  toujours  purs,  étaient  toujours  exposés  aux  soupçons,  et 
fuyaient  au  haut  de  la  Montagne  l'accusation  de  ne  pas  atteindre 
à  la  hauteur  des  principes  :  là ,  allaient  se  nourrir  de  leurs  soupçons, 
et  vivre  au  milieu  des  fantômes,  ces  caractères  graves  et  mélanco* 
liques  qui ,  ayant  aperçu  trop  souvent  la  fausseté  unie  à  la  poli* 
tesse,  ne  croient  à  la  vertu  que  lorsqu'elle  est  sombre,  et  à  la 
liberté  que  lorsqu'elle  est  farouche  :  là  siégeaient  quelques  esprits 
qui  avaient  pris  dans  les  sciences  exactes  de  la  roideur  en  même 
temps. que  de  la  rectitude,  qui,  fiers  de  posséder  des  lumières 
immédiatement  applicables  aux  arts  mécaniques,  étaient  bien 
aises  de  se  séparer  par  leur  place,  comme  par  leur  dédain,  de  ces 
hommes  de  lettres,  de  ces  philosophes  dont  les  lumières  ne  sont 
pas  si  promptement  ut;^les  aux  tisserands  et  aux  forgerons ,  et  n'ar- 
rivent aux  individus  qu'après  avoir  éclairé  la  société  tout  entière  : 
là  enfin  devaient  aimer  à  voter ,  quels  que  fussent  d'ailleurs  leur 
esprit  et  leurs  talents ,  tous  ceux  qui ,  par  les  ressorts  trop  tendus 
de  leur  caractère ,  étaient  disposés  à  aller  au-delà  plutôt  qu'à  res- 
ter en--deçà  de  la  borne  qu'il  fallait  marquer  à  l'énergie  et  à  l'élan 
révolutionnaire. 

»  Telle  était  l'idée  que  je  me  formais  des  éléments  des  deux  côtés 
de  la  convention  nationale. 

»  A  juger  chaque  côté  par  la  majorité  de  ses  éléments,  tous  les 
deux ,  dans  des  genres  et  dans  des  degrés  difierents ,  devaient  me 
paraître  capables  de  rendre  de  grands  services  à  la  république  :  le 
côté  droit  pour  organiser  l'intérieur  avec  sagesse  et  avec  grandeur  ; 
le  côté  gauche  pour  faire  passer ,  de  leurs  âmes  dans  l'âme  de  tous 
les  Français ,  ces  passions  républicaines  et  populaires  si  nécessaires 
à  une  nation  assaillie  de  toutes  parts  par  la  meute  des  rois  et  par 
la  soldatesque  de  l'Europe.  » 
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NOTE  4,  PAGES  310  ET  366. 


Voici  un  extrait  des  Mémoires  de  Garât,  non  moins  curieux  que 
le  précédent ,  et  qui  est  la  peinture  la  plus  juste  qu'on  ait  faite 
de  Robespierre ,  et  des  soupçons  qui  le  tourmentaient.  C'est  un  en^ 
tretien  : 

«  A  peine  Robespierre  eut  compris  que  j'allais  lui  parler  des  que- 
relles de  la  convention,  —  tous  ces  députés  de  la  Gironde ,  me  dit- 
il  ,  ce  Rrissot ,  ce  Louvet ,  ce  Barbaroux ,  ce  sont  des  contre -révo- 
lutionnaires ,  des  conspirateurs.  —  Je  ne  pus  m'empêcher  de  rire , 
et  le  rire  qui  m'échappa  lui  donna  tout  de  suite  de  l'aigreur.  — 
Vous  avez  toujours  été  comme  cela.  Dans  l'assemblée  constituante, 
vous  étiez  disposé  à  croire  que  les  aristocrates  aimaient  la  révolu- 
tion. —  Je  n'ai  pas  été  tout  -  à  -  fait  comme  cela.  J'ai  pu  croire  tout 
au  plus  que  quelques  nobles  n'étaient  pas  aristocrates.  Je  l'ai  pensé 
de  plusieurs ,  et  vous  -  même  vous  le  pensez  encore  de  quelques- 
uns.  J'ai  pu  croire  encore  que  nous  auriong  fait  quelcpes  conver- 
sions parmi  les  aristocrates  même ,  si  des  deux  moyens  qui  étaient 
à  notre  disposition ,  la  raison  et  la  force,  nous  avions  employé  plus 
souvent  la  raison ,  qui  était  pour  nous  seuls ,  et  moins  souvent  la 
force ,  qui  peut  être  pour  les  tyrans.  Croyez  -  moi ,  oublions  ces  dan- 
gers que  nous  avons  vaincus ,  et  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
ceux  qui  nous  menacent  aujourd'hui.  La  guerre  se  faisait  alors  en- 
tre les  amis  et  les  ennemis  de  la  liberté  ;  elle  se  fait  aujourd'hui  en- 
tre les  amis  et  les  ennemis  de  la  république.  Si  Foccasion  s'en  pré- 
sentait ,  je  dirais  à  Louvet  qu'il  est  par  trop  fort  qu'il  vous  croie  un 
royaliste;  mais  à  vous,  je  crois  devoir  vous  dire  que  Louvet  n'est 
pas  plus  royaliste  que  vous.  Vous  ressemblez  dans  vos  querelles  aux 
molinisteset  aux  jansénistes,  dont  toute  la  dispute  roulait  sur  la 
manière  dont  la  grâce  divine  opère  dans  nos  âmes ,  et  qui  s'accu- 
saient réciproquement  de  ne  pas  croire  en  Dieu.  —  S'ils  ne  sont  pas 
royalistes,  pourquoi  donc  ont-ils  tant  travaillé  à  sauver  la  vie  d'un 
roi  ?  Je  parie  que  vous  étiez  aussi ,  vous ,  pour  la  grâce,  pour  la  clé- 
mence.  
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Eh  !  qu'importe  quel  principe  rendait  la  mort  du  tyran  juste  et  né- 
cessaire ?  Tos  girondins ,  votre  Brissot  et  vos  appelants  au  peuple  ne 
la  voulaient  pas.  Ils  voulaient  donc  laisser  à  la  tyrannie  tous  les 
moyens  de  se  relever? — J'ignore  si  l'intention  des  appelants  au  peu- 
ple était  d'épargner  la  peine  de  mort  à  Capet  :  V appel  au  peuple  m'a 
toujours  paru  imprudent  et  dangereux  ;  mais  je  conçois  comment 
ceux  qui  l'ont  voté  ont  pu  croire  que  la  vie  de  Capet  prisonnier 
pourrait  être,  au  milieu  des  événements ,  plus  utile  que  sa  mort  ;  je 
conçois  comment  ils  ont  pu  penser  que  l'appel  au  peuple  était  un 
grand  moyen  d'honorer  une  nation  républicaine  aux  yeux  du 
monde  entier,  en  lui  donnant  l'occasion  d'exercer  elle-même  un 
grand  acte  de  générosité  par  un  acte  de  souveraineté.  —  C'est  assu- 
rément prêter  de  belles  intentions  à  des  mesures  que  vous  n'approu- 
verez pas ,  et  à  des  hommes  qui  conspirent  de  toutes  parts.  —  Et  où 
donc  conspirent  -  ils  ?  —  Partout.  Dans  Paris ,  dans  toute  la  France, 
dans  toute  l'Europe.  A  Paris ,  Gensonné  conspire  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine ,  en  allant  de  boutique  en  boutique,  persuader  aux 
marchands  que  nous  autres  patriotes  nous  voulons  piller  leurs  ma- 
gasins j  la  Gironde  a  formé  depuis  long-temps  le  projet  de  se  sé- 
parer de  la  France  pour  se  réunir  à  l'Angleterre  5  et  les  chefs  de  sa 
députation  sont  eux-mêmes  les  auteurs  de  ce  plan,  qu'ils  veulent 
exécuter  à  tout  prix  :  Gensonné  ne  le  cache  pas  ;  il  dit  à  qui  veut 
l'entendre  qu'ils  ne  sont  pas  ici  des  représentants  de  la  nation , 
mais  les  plénipotentiaires  de  la  Gironde.  Brissot  conspire  dans  son 
journal,  qui  est  un  tocsin  de  guerre  civile;  on  sait  qu'il  est  allé 
en  Angleterre,  et  on  sait  aussi  pourquoi  il  y  est  allé;  nous  n'igno- 
rons pas  ses  liaisons  intimes  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
avec  ce  Lebrun ,  qui  est  un  Liégeois  et  une  créature  de  la  maison 
d'Autriche  ;  le  meilleur  ami  de  Brissot  c'est  Clavière ,  et  Clavière 
a  conspiré  partout  où  il  a  respiré  :  Rabaut,  traître  comme  un  pro- 
testant et  comme  un  philosophe  qu'il  est ,  n'a  pas  été  assez  habile 
pour  nous  cacher  sa  correspondance  avec  le  courtisan  et  le  traître 
Montesquiou  :  il  y  a  six  mois  qu'ils  travaillent  ensemble  à  ouvrir 
la  Savoie  et  la  France  aux  Piémontais;  Servan  n'a  été  nommé  gé- 
néral de  l'armée  des  Pyrénées  que  pour  livrer  les  clefs  de  la  France 
aux  Espagnols;  enfin,  voilà  Dumouriez,  qui  ne  menace  plus  la 
Hollande,  mais  Paris;  et  quand  ce  charlatan  d'héroïsme  est  venu 
ici ,  oà  je  voulais  le  faire  arrêter ,  ce  n'est  pas  avec  la  Montagne 
qu'il  a  dîné  tous  les  jours,  mais  bien  avec  les  ministres  et  avec  les 
girondins.  —  Trois  ou  quatre  fois  chez  moi,  par  exemple.  —  Je 
suis  bien  las  de  la  ré\folution ,  je  suis  malade  :  jamais  la  patrie  ne 
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fut  dans  de  plus  grands  dangers^  et  je  doute  qu'elle  s'en  tire.  Eh 
bien!  aye^TOUs  encore  envie  de  rire  et*  de  croire  que  ce  sont  là 
d'honnêtes  gens,  de  bons  républicains?  —  Non,  je  ne  suis  plus 
tenté  de  rire,  mais  j'ai  peine  à  retenir  les  larmes  qu'il  faut  verser 
sur  la  patrie ,  lorsqu'on  voit  ses  législateurs  en  proie  à  des  soup- 
çons si  afireux  sur  des  fondements  si  misérables.  Je  suis  sûr  que 
rien  de  ce  que  vous  soupçonnez  n'est  réel  ;  mais  je  suis  phis  sûr 
encore  que  vos  soupçons  sont  un  danger  très  réel  et  très  grand. 
Tous  ces  hommes  à  peu  près  sont  vos  ennemis,  mais  aucun ,  excepté 
Dumouriez,  n'est  l'ennemi  de  la  république;  et,  si  de  toutes 
parts  vous  pouviez  étouffer  vos  haines ,  la  république  ne  courrait 
plus  aucun  danger.  —  N'allez-vous  pas  me  proposer  de  refaire  la 
motion  de  l'évêque  Lamourette?  —  Non;  j'ai  assez  profité  des  le- 
çons au  moins  que  vous  m'avez  données  ;  et  les  trois  assemblées 
nationales  ont  pris  la  peine  de  m'apprendre  que  les  meilleurs 
patriotes  haïssent  encore  plus  leurs  ennemis  qu'ils  n'aiment  leur 
patrie.  Mais  j'ai  une  question  à  vous  faire,  et  je  vous  prie  de 
vous  recueillir  avant  de  me  répondre  :  N'avez-vous  aucun  doute 
sur  tout  ce  que  vous  venez  de  me  dire  ?  —  Aucun.  —  Je  le  quittai 
et  me  retirai  dans  un  long  étonnement,  et  dans  une  grande  épou- 
vante de  ce  que  je  venais  d'entendre. 

»  Quelques  jours  après,  je  sortais  du  conseil  exécutif;  je  rencon- 
tre Salles,  qui  sortait  de  la  convention  nationale.  Les  circonstances 
devenaient  de  plus  en  plus  menaçantes.  Tous  ceux  qui  avaient 
quelque  estime  les  uns  pour  les  autres  ne  pouvaient  se  voir  sans  se 
sentir  pressés  du  besoin  de  s'entretenir  de  la  chose  publique. 

»  Eh  bien!  dis -je  à  Salles  en  l'abordant,  n'y  a-t-il>iucun 
moyen  de  terminer  ces  horribles  querelles  ?  —  Ob  !  oui ,  je  l'espère  ; 
j'espère  que  bientôt  je  lèverai  tous  les  voiles  qui  couvrent  encore 
ces  affireux  scélérats  et  leurs  affreuses  conspirations.  Mais  vous,  je 
sais  que  vous  avez  toujours  une  confiance  aveugle  ;  je  sais  que  votre 
manie  est  de  ne  rien  croire.  —  Vous  vous  trompez  :  je  crois  comme 
un  autre,  mais  sur  des  présomptions ,  et  non  sur  des  soupçons;  sur 
des  faits  attestés,  non  pas  sur  des  faits  imaginés.  Pourquoi  me 
supposez -vous  donc  si  incrédule?  Est-ce  parce  qu'en  1789  je  ne 
voulus  pas  vous  croire ,  lorsque  vous  m'assuriez  que  Necker  pillait 
le  trésor ,  et  qu'on  avait  vu  les  mules  chargées  d'or  et  d'argent  sur 
lesquelles  il  faisait  passer  des  millions  à  Genève  ?  Cette  incrédulité , 
je  l'avoue ,  a  été  en  moi  bien  incorrigible  ;  car  aujourd'hui  encore 
je  suis  persuadé  que  Necker  a  laissé  ici  plus  de  millions  à  lui ,  qu'il 
n'a  emporté  de  millions  de  nous  à  Genève.  —  Necker  était  un  co- 
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qoin  ;  mais  ce  n'était  rien  auprès  des  scélérats  dont  nous  sommes 
entourés;  et  c'est  de  ceux-ci  que  je  veux  vous  parler  si  vous  vou- 
lez m'entendre.  Je  veux  tout  vous  dire,  car  je  sais  tout;  j'ai  deviné 
toutes  leurs  trames.  Tous  les  complots,  tous  les  crimes  de  la  Mon- 
tagne ont  commencé  avec  la  révolution  :  c'est  d'Orléans  qui  est  le 
chef  de  cette  bande  de  brigands;  et  c'est  l'auteur  du  roman  infer- 
nal des  Liaisons  dangereuses  qui  a  dressé  le  plan  de  tous  les  for- 
faits qu'ils  commettent  depuis  cinq  ans.  Le  traître  Lafayette  était 
leur  complice ,  et  c'est  lui  qui,  en  faisant  semblant  de  déjouer  le 
complot  dès  son  origine,  envoya  d'Orléans  en  Angleterre  pour  tout 
arranger  avec  Pitt,  le  prince  de  Galles  et  le  cabinet  de  Saint- Ja- 
mes. Mirabeau  était  aussi  là -dedans  :  il  recevait  de  l'argent  du  roi 
pour  cacher  ses  liaisons  avec  d'Orléans,  mais  il  en  recevait  plus 
encore  de  d'Orléans  pour  le  servir.  La  grande  affaire  pour  le  parti 
de  d'Orléans,  c'était  de  faire  entrer  les  jacobins  dans  ses  desseins. 
Us  n'ont  pas  osé  l'entreprendre  directement;  c'est  d'abord  aux  cor- 
deliers  qu'ils  se  sont  adressés.  Dans  les  Gordeliers,'à  l'instant  tout 
leur  a  été  vendu  et  dévoué.  Observez  bien  que  les  oordeliers  ont 
toujours  été  moins  nombreux  que  les  jacobins,  ont  toujours  fait 
moins  de  bruit  :  c'est  qu'ils  veulent  bien  que  tout  le  monde  soit 
leur  instrument ,  mais  qu'ils  ne  veulent  pas  que  tout  le  monde  soit 
dans  leur  secret.  Les  cordeliers  ont  toujours  été  la  pépinière  des 
conspirateurs  :  c'est  là  que  le  plus  dangereux  de  tous ,  Danton ,  les 
forme  et  les  élève  à  l'audace  et  au  mensonge,  tandis  que  Marat  les 
façonne  au  meurtre  et  aux  massacres  :  c'est  là  qu'ils  s'exercent  au 
rôle  qu'ils  doivent  jouer  ensuite  dans  les  jacobins  ;  et  les  jacobins , 
qui  ont  l'air  de  mener  la  France,  sont  menés  eux-mêmes,  sans 
s'en  douter,  par  les  cordeliers.  Les  cordeliers,  qui  ont  l'air  d'être 
cachés  dans  un  trou  de  Paris,  négocient  avec  l'Europe,  et  ont  des 
envoyés  dans  toutes  les  cours,  qui  ont  juré  la  ruine  de  notre  li- 
berté :  le  fait  est  certain  ;  j'en  ai  la  preuve.  Enfin  ce  sont  les  corde- 
liers qui  ont  englouti  un  trône  dans  des  flots  de  sang,  pour  en  faire 
sortir  un  nouveau  trône.  Ils  savent  bien  que  le  côté  droit,  où  sont 
toutes  les  vertus ,  est  aussi  le  côté  où  sont  tous  les  vrais  républicains  ; 
et  s'ils  nous  accusent  de  royalisme,  c'est  parce  qu'il  leur  faut  ce 
prétexte  pour  déchaîner  sur  nous  les  fureurs  de  la  multitude;  c'est 
parce  que  des  poignards  sont  plus  faciles  à  trouver  contre  nous 
cpe  des  raisons.  Dans  une  seule  conjuration ,  il  y  en  a  trois  ou  qua- 
tre. Quand  le  côté  droit  tout  entier  sera  égorgé,  le  duc  d'York  ar- 
rivera pour  s'asseoir  sur  le  trône ,  et  d'Orléans ,  qui  le  lui  a  pro- 
mis, l'assassinera;  d'Orléans  sei*a  assassiné  lui-même  par  Marat, 
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Danton  et  Robespierre ,  qui  lui  ont  fait  la  même  promesse  y  et  les 
triumvirs  se  partageront  la  France,  couverte  de  cendres  et  de  sang, 
jusqu'à  ce  que  le  plus  habile  de  tous,  et  ce  sera  Danton ,  assassine 
les  deux  autres  et  règne  seul,  d'abord  sous  le  titre  de  dictateur, 
ensuite,  sans  déguisement,  sous  celui  de  roi.  Voilà  leur  plan,  n'en 
doutez  pas  :  à  force  d'y  rêver ,  je  l'ai  trouvé  ;  tout  le  prouve  et  le 
rend  évident  :  voyez  comme  toutes  les  circonstances  se  lient  et  se 
tiennent  :  il  n'y  a  pas  un  fait  dans  la  révolution  qui  ne  soit  une 
partie  et  une  preuve  de  ces  horribles  complots.  Vous  êtes  étonné , 
je  le  vois  :  serez -vous  encore  incrédule?  —  Je  suis  étonné ,  en  ef- 
fet; mais  dites -moi,  y  en  a-t-il  beaucoup  parmi  vous,  c'est-à- 
dire  de  votre  côté,  qui  pensent  comme  vous  sur  tout  cela?  —  Tous, 
ou  presque  tous.  Condorcet  m'a  fait  une  fois  quelques  objections  ; 
Sieyes  communique  peu  avec  nous;  Rabaut ,  lui,  a  un  autre  plan, 
qui  quelquefois  se  rapproche,  et  quelquefois  s'éloigne  du  mien  : 
mais  tous  les  autres  n'ont  pas  plus  de  doute  que  moi  sur  ce  que  je 
viens  de  vous  dire  ;  tous  sentent  la  nécessité  d'agir  promptemént , 
de  mettre  promptemént  les  fers  au  feu ,  pour  prévenir  tant  de  cri- 
mes et  de  malheurs ,  pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  d'une  révolu- 
tion qui  nous  a  tant  coûté.  Dans  le  côté  droit,  il  y  a  des  membres 
qui  n'ont  pas  assez  de  confiance  en  vous  j  mais  moi,  qui  ai  été  vo- 
tre collègue ,  qui  vous  connais  pour  un  honnête  hmnme ,  pour  un 
ami  de  la  liberté ,  je  leur  assure  q«e  vous  serez  pour  nous ,  que 
vous  nous  aiderez  de  tous  les  moyens  que  votre  place  met  à  votre 
disposition.  Est -ce  qu'il  peut  vous  rester  la  plus  légère  incertitude 
sur  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  de  ces  scélérats?  —  Je  serais  trop 
indigne  de  l'estime  que  vous  me  témoignez,  si  je  vous  laissais  pen- 
ser que  je  crois  à  la  vérité  de  tout  ce  plan ,  que  vous  croyez  étire 
celui  de  vos  ennemis.  Plus  vous  y  mettez  de  faits,  de  choses  et 
d'hommes,  plus  il  vous  parait  vraisemblable  à  vous,  et  moins  il 
me  le  parait  à  moi.  La  plupart  des  faits  dont  vous  composez  le  tissu 
de  ce  plan  ont  eu  un  but  qu'on  n'a  pas  besoin  de  leur  prêter,  qui 
se  présente  de  lui-même;  et  vous  leur  donnez  un  but  qui  ne  se 
présente  pas  de  lui-même,  et  qu'il  faut  leur  prêter.  Or,  il  faut  des 
preuves  d'abord  pour  écarter  une  explication  naturelle ,  et  il  faut 
d'autres  preuves  ensuite  pour  faire  adopter  une  explication  qui 
ne  se  présente  pas  naturellement.  Par  exemple,  tout  le  monde 
croit  que  Lafayette  et  d'Orléans  étaient  ennemis,  et  que  c'était 
pour  délivrer  Paris,  la  France  et  l'assemblée  nationale,  de  beau- 
coup d'inquiétudes,  que  d'Orléans  fut  engagé  ou  obligé  par  La- 
fayette à  s'éloigner  quelque  temps  de  la  France;  il  faut  établir, 
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non  par  assertion  ^  mais  par  preuve  ^  1°  qu'ils  n'étaient  pas  enne- 
mis ;  2°  qu'ils  étaient  complices  j  3»  que  le  voyage  de  d'Orléans  en 
Angleterre  eut  pour  objet  l'exécution  de  leurs  complots.  Je  sais 
qu'avec  une  manière  de  raisonner  si  rigoureuse,  on  s'expose  à  lais- 
ser courir  les  crimes  et  les  malheurs  devant  soi  sans  les  atteindre, 
et  sans  les  arrêter  par  la  prévoyance  :  mais  je  sais  aussi  qu'en  se 
livrant  à  son  imagination ,  on  fait  des  systèmes  sur  les  événements 
passés  et  sur  les  événements  futurs;  on  perd  tous  les  moyens  de  bien 
discerner  et  apprécier  les  événements  actuels;  et  en  rêvant  des 
milliers  de  forfaits  que  personne  ne  trame,  on  s'ôte  la  faculté  de 
voir  avec  certitude  ceux  qui  nous  menacent  ;  on  force  des  enne- 
mis qui  ont  peu  de  scrupule  à  la  tentation  d'en  commettre ,  aux- 
quels ils  n'auraient  jamais  pensé.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  au- 
tour de  nous  beaucoup  de  scélérats  :  le  déchaînement  de  toutes 
les  passions  les  fait  naître,  et  Vot  de  l'étranger  les  soudoie.  Mais, 
croyez -moi,  si  leurs  projets  sont  affreux,  ils  ne  sont  ni  si  vastes, 
ni  si  grands ,  ni  si  compliqués ,  ni  conçus  et  menés  de  si  loin.  Il  y  a 
dans  tout  cela  beaucoup  plus  de  voleurs  et  d'assassins  que  de  pro- 
fonds conspirateurs.  Les  véritables  conspirateurs  contre  la  répu- 
blique, ce  sont  les  rois  de  l'Europe  et  les  passions  des  républicains. 
Pour  repousser  les  rois  de  l'Europe  et  leurs  régiments,  nos  armées 
suffisent ,  et  de  reste  :  pour  empêcher  nos  passions  de  nous  dévorer, 
il  y  a  un  moyen ,  mais  il  est  unique  ;  hâtez  -  vous  d'organiser  un 
gouvernement  qui  ait  de  la  force  et  qui  mérite  de  la  confiance. 
Dans  l'état  où  vos  querelles  laissent  le  gouvernement ,  une  démo- 
cratie même  de  vingt  -  cinq  millions  d'anges  serait  bientôt  en  proie 
à  toutes  les  fureurs  et  à  toutes  les  dissensions  de  l'orgueil  ;  comme 
a  dit  Jean-Jacques ,  il  faudrait  vingt  -  cinq  millions  de  dieux ,  et 
personne  ne  s'est  avisé  d'en  imaginer  tant.  Mon  cher  Salles ,  les 
hommes  et  les  grandes  assemblées  ne  sont  pas  faits  de  manière  que 
d'un  côté  il  n'y  ait  que  des  dieux ,  et  4©  l'autre  que  des  diables. 
Partout  où  il  y  a  des  hommes  en  conflit  d'intérêts  et  d'opinions, 
les  bons  même  ont  des  passions  méchantes,  et  les  mauvais  même, 
si  on  cherche  à  pénétrer  dans  lep.rs  âmes  avec  douceur  et  patience , 
sont  susceptibles  d'impressions  droites  et  bonnes.  Je  trouve  au  fond 
de  mon  âme  la  preuve  évidente  et  invincible  de  la  moitié  au  moins 
de  cette  vérité  :  je  suis  bon ,  moi ,  et  aussi  bon ,  à  coup  sûr ,  qu'au- 
cun d'entre  vous  ;  mais  quand ,  au  lieu  de  réfuter  mes  opinions 
avec  de  la  logique  et  de  la  bienveillance ,  on  les  repousse  avec  soup- 
çon et  injure ,  je  suis  prêt  à  laisser  là  le  raisonnement ,  et  à  regar- 
der si  mes  pistolets  sont  bien  chargés.  Vous  m'avez  fait  deux  fois 
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ministre  y  et  deux  fois  tous  m'ayez  rendu  un  très  mauvais  service  : 
ce  sont  les  dangers  qui  vous  environnent ,  et  qui  m'environnent , 
qui  peuvent  seuls  me  faire  rester  au  poste  où  je  suis.  Un  brave 
homme  ne  demande  pas  son  congé  la  veille  des  batailles.  La  ba- 
taille,  je  le  vois^  n'est  pas  loin  ;  en  prévoyant  que  des  deux  côtés 
vous  tirerez  sur  moi ,  je  suis  résolu  à  rester.  Je  vous  dirai  à  chaque 
instant  ce  que  je  croirai  vrai  dans  ma  raison  et  dans  ma  conscience; 
mais  soyez  bien  averti  que  je  prendrai  pour  guides  ma  conscience 
et  ma  raison ,  et  non  celles  d'aucun  homme  sur  la  terre.  Je  n'aurai 
pas  travaillé  trente  ans  de  ma  vie  à  me  faire  une  lanterne ,  pour 
laisser  ensuite  éclairer  mon  chemin  par  la  lanterne  des  autres. 

»  Salles  et  moi  nous  nous  séparâmes  en  nous  serrant  la  main , 
en  nous  embrassant  comme  si  nous  avions  été  encore  collègues  de 
l'assemblée  constituante,  n 


NOTE  5,  PAGE  160. 


Parmi  les  esprits  les  plus  froids  et  les  plus  impartiaux  de  la  révo- 
lution, il  faut  citer  Pétion.  Personne  n'a  jugé  d'une  manière  plus 
sensée  les  deux  partis  qui  divisaient  la  convention.  Son  équité  était 
si  connue ,  que  des  deux  côtés  on  consentait  à  s'en  remettre  à  son 
jugement.  Les  accusations  qui  eurent  lieu  dès  l'ouverture  de  l'assem- 
blée ,  provoquèrent  de  grandes  disputes  aux  Jacobins.  Fabre  d'ïi- 
glantine  proposa  de  s'en  référer  à  Pétion  du  jugement  à  rendre. 
Voici  la  manière  dont  il  s'exprima  : 

Séance  du  29  octobre  1792. 

tt  II  est  un  autre  moyen  que  je  crois  utile  et  qui  produira  un 
plus  grand  effet  :  presque  toujours ,  lorsqu'une  vaste  intrigue  a 
voulu  se  nouer ,  elle  a  eu  besoin  de  puissance  ;  elle  a  dû  faire  de 
grands  efforts  pour  s'attacher  un  grand  crédit  personnel.  S'il  exis- 
tait un  homme  qui  aurait  tout  vu ,  tout  apprécié  dans  l'un  et  l'au- 
tre parti ,  vous  ne  pourriez  douter  que  cet  honune ,  ami  de  la  vé- 
rité ,  ne  fut  très  propre  à  la  faire  connaître  :  eh  bien  !  je  propose 
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que  tous  inTitiez  cet  homme ,  membre  de  yotre  société ,  à  pronon- 
cer sur  les  crimes  qu'on  impute  aux  patriotes  3  forcez  sa  yertu  à  dire 
tout  ce  qu'il  a  tu  :  cet  homme ,  c'est  Pétion.  Quelque  condescen- 
dance que  l'honmie  puisse  aToir  pour  ses  amis^  j'ose  dire  que  les 
intrigants  n'ont  point  corrompu  Pétion  ;  il  est  toujours  pur  ^  il  est 
sincère;  je  le  dis  ici ,  je  Tais  lui  parler  souTcnt ,  à  la  couTcntion, 
dans  les  moments  d'explosion ,  et  s'il  ne  me  dit  pas  toujours  qu'il 
^ gémit ^  je  Tois  qu'il  gémit  intérieurement  :  ce  matin,  il  Toulait 
monter  à  la  tribune.  Il  ne  peut  pas  tous  refuser  d'écrire  ce  qu'il 
pense ,  et  nous  Terrons  si ,  malgré  que  j'érente  ce  moyen-là,  les  in- 
trigants peuTcntle  détourner.  Obserrez,  citoyens,  que  cette  dé- 
marche seule  prouTera  que  tous  ne  Toulez  que  la  Térité  ;  c'est  un 
hommage  que  tous  rendez  à  la  Tcrtu  d'un  bon  patriote,  aTCC  d'au- 
tant plus  de  motifs ,  que  les  menteurs  se  sont  euTcloppés  de  sa 
Tcrtu  pour  être  quelque  chose.  Je  demande  que  la  motion  soit 
mise  aux  Toix.  »  {Applaudi,^ 

Ltcgendre,  «  Le  coup  était  monté ,  il  était  clair  :  la  distribution 
du  discours  de  Brissot ,  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le  dis- 
cours de  LouTct  dans  la  poche ,  tout  cela  prouTC  que  la  partie  était 
faite.  Le  discours  de  Brissot  sur  la  radiation  contient  tout  ce  qu'a 
dit  LouTct  :  le  rapport  de  Roland  était  pour  fournir  à  LouTct  une 
occasion  de  parler.  J'approuTc  la  motion  de  Fabre  :  lu  conTcntion 
Ta  prononcer,  Robespierre  a  la  parole  pour  lundi  :  je  demande  que 
la  société  suspende  sa  décision  ;  il  est  impossible  que  dans  un  pays 
libre  la  Tcrtu  succombe  sous  le  crime.  » 

Après  cette  citation ,  je  crois  dcToir  placer  le  morceau  que  Pétion 
écriTit  relatiTcment  à  la  dispute  engagée  entre  LouTct  et  Robes- 
pierre ;  c'est ,  aTCC  les  morceaux  extraits  de  Garât ,  celui  qui  ren- 
ferme les  renseignements  les  plus  précieux  sur  la  conduite  et  le 
caractère  des  hommes  de  ce  temps ,  et  ce  sont  ceux  que  l'histoire 
doit  conserver  comme  les  plus  capables  de  répandre  des  idées  justes 
sur  cette  époque^ 

t(  Citoyens ,  je  m'étais  promis  de  garder  le  silence  le  plus  absolu 
sur  les  éTénements  qui  se  sont  passés  depuis  le  10  août  :  des  motifs  de 
délicatesse  et  de  bien  public  me  déterminaient  à  user  de  cette  réserTC. 

»  Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  long-temps  :  de  l'une  et 
de  l'autre  part ,  on  iuTOque  mon  témoignage  ;  chacun  me  presse  de 
dire  mon  opinion  ;  je  Tais  dire  aTCC  franchise  ce  que  je  sais  sur 
quelques  hommes ,  ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

2.  31 
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)>  J'ai  Ta  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ;  j'ai  tu  les  cabales , 
les  intrigues,  les  luttes  orageuses  entre  la  tyrannie  et  la  liberté ,  en- 
tre le  Tice  et  la  Tcrtu. 

»  Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  découTert ,  quand 
on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui  ont  dirigé  les  opérations  les  plus 
importantes,  quand  on  rapproche  les  éTénements  de  leurs  causes, 
quand  on  connaît  tous  les  périls  que  la  liberté  a  courus ,  quand  on 
pénètre  dans  l'abîme  de  corruption  qui  menaçait  à  chaque  instant 
de  nous  engloutir ,  on  se  demande  avec  étonnement  par  quelle 
suite  de  prodiges  nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  nous  trou^ 
Tons  aujourd'hui  ! 

»  Les  révolutions  Tculent  être  Tues  de  loin  :  ce  prestige  leur  est 
bien  nécessaire  ;  les  siècles  effacent  les  taches  qui  les  obscurcissent; 
la  postérité  n'aperçoit  que  les  résultats.  Nos  ncTCux  nous  croiront 
f  grands  ;  rendons-les  meilleurs  que  nous. 

)>  Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  à  cette  journée  à  jamais 
mémorable,  qui  a  élevé  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et 
qui  a  changé  la  monarchie  en  république. 

})  Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette  journée  sont 
les  hommes  à  qui  elle  appartient  le  moins  :  elle  est  due  à  ceux  qui 
l'ont  préparée  j  elle  est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses  ;  elle 
est  due  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret,  qui  concertait 
depuis  long-temps  le  plan  de  l'insurrection  )  elle  est  due  au  peuple, 
elle  est  due  enfin  au  génie  tutélaire  qui  préside  constamment  aux 
destins  de  la  France  depuis  la  première  assemblée  de  ses  représen-^ 
tants  ! 

»  n  faut  le  dire ,  un  moment  le  succès  fut  incertain  ;  et  ceux  qui 
sont  vraiment  instruits  des  détails  de  cette  journée,  savent  quels 
furent  les  intrépides  défenseurs  de  la  patrie  qui  empêchèrent  les 
Suisses  et  tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maîtres  du 
champ  de  bataille ,  quels  furent  ceux  qui  rallièrent  nos  phalanges 
citoyennes ,  un  instant  ébranlées. 

))  Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  concours  des  com- 
missaires de  plusieurs  sections  réunies  à  la  maison  commune  :  les 
membres  de  l'ancienne  municipalité,  qui  n'avaient  pas  désem- 
paré pendant  la  nuit,  étaient  encore  en  séance  à  neuf  heures  et 
demie  du  matin. 

»  Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une  grande  idée ,  et 
prirent  une  mesure  hardie  en  s' emparant  de  tous  les  pouvoirs  mu- 
nicipaux ,  et  en  se  mettant  à  la  place  d'un  conseil  général  dont  ils 
redoutaient  la  faiblesse  et  la  corruption  ;  ils  exposèrent  courageuse- 
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ment  leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifierait  pas  Fentreprise. 

)>  Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir  déposer  à 
temps  leur  autorité,  de  rentrer  au  rang  de  simples  citoyens  après  la 
belle  action  qu'ils  avaient  faite ,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  : 
mais  ils  ne  surent  pas  résister  à  l'attrait  du  pouvoir,  et  l'envie  de 
dominer  s'empara  d'eux. 

»  Dans  les  premiers  moments  d'ivresse  de  la  conquête  de  la  li- 
berté^ et  après  une  commotion  aussi  violente,  il  était  impossible 
que  tout  rentrât  à  l'instant  dans  le  calme  et  dans  l'ordre  accoutumé  ; 
il  eût  été  injuste  de  l'exiger  :  on  fit  alors  au  nouveau  conseil  de 
la  commune  îles  reproches  qui  n'étaient  pas  fondés;  ce  n'était 
connaître  ni  sa  position  ni  les  circonstances;  mais  ces  commis- 
saires commencèrent  à  les  mériter  lorsqu'ils  prolongèrent  eux^ 
mêmes  le  mouvement  révolutionnaire  au-delà  du  terme. 

»  L'assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle  avait  pris  un 
grand  caractère ,  elle  avait  rendu  des  décrets  qui  sauvaient  l'em- 
pire, elle  avait  suspendu  le  roi,  elle  avait  effacé  la  ligne  de  démar- 
cation qui  séparait  les  citoyens  en  deux  classes ,  elle  avait  appelé 
la  convention  !  Le  parti  royaliste  était  abattu  :  il  fallait  dès  lors  se 
rallier  à  elle,  la  fortifier  dé  l'opinion,  l'environner  de  la  confiance  : 
le  devoir  et  la  saine  politique  le  voulaient  aussi. 

»  La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec  l'assemblée; 
eUe  établit  une  lutte  qui  n'était  propre  qu'à  jeter  de  la  défaveur 
sur  tout  ce  qui  s'était  passé ,  qu'à  faire  croire  que  l'assemblée  était 
sous  le  joug  irrésistible  des  circonstances  ;  elle  obéissait  ou  résis- 
tait  aux  décrets ,  suivant  qu'ils  favorisaient  ou  contrariaient  ses 
vues  ;  elle  prenait  dans  ses  représentations  au  corps  législatif  des 
formes  impérieuses  et  irritantes;  elle  affectait  la  puissance^  et  ne 
savait  ni  jouir  de  ses  triomphes ,  ni  se  les  faire  pardonner. 

))  On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns  que  tant  que  l'état  ré- 
volutionnaire durait ,  le  pouvoir  était  remonté  à  sa  source ,  que 
l'assemblée  nationale  était  sans  caractère ,  que  son  existence  était 
précaire ,  et  que  les  assemblées  des  communes  étaient  les  seules  au- 
torités légales  et  puissantes. 

»  On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs  d'opinion  dans  l'as- 
semblée nationale  avaient  des  projets  perfides,  voulaient  renver- 
ser la  liberté  et  livrer  la  république  aux  étrangers. 

»  De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  conseil  croyaient 
user  d'un  droit  légitime  lorsqu'ils  usurpaient  l'autorité,  croyaient 
résister  à  l'oppression  lorsqu'ils  s'opposaient  à  la  loi,  croyaient 
faire  un  acte  de  civisme  lorsqu'ils  manquaient  à  leurs  devoirs  de 
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citoyen  :  néaniAoins ,  au  milieu  de  cette  anarchie ,  la  commune 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

»  J'avais  été  conservé  dans  ma  place  ;  mais  elle  n'était  plus 
qu'un  vain  titre;  j'en  cherchais  inutilement  les  fonctions;  elles 
étaient  éparses  entre  toutes  les  mains ,  et  chacun  les  exerçait. 

»  Je  me  rendis  les  premiers  jours  au  conseil;  je  fus  effrayé  dn 
désordre  qui  régnait  dans  cette  assemblée  ^  et  surtout  de  l'esprit 
qui  la  dominait  :  ce  n'était  plus  un  corps  administratif  délibérant 
sur  les  affaires  communales;  c'était  une  assemblée  politique  se 
croyant  investie  de  pleins  pouvoirs,  discutant  les  grands  intérêts 
de  l'état,  examinant  les  lois  faites,  et  en  promulgifant  de  nouvel- 
les; on  n'y  parlait  que  de  complots  contre  la  liberté  publique;  on 
y  dénonçait  des  citoyens;  on  les  appelait  à  la  barre;  on  les  enten- 
dait publiquement;  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait  absous  on  on 
les  retenait;  les  règles  ordinaires  avaient  disparu;  l'effervescence 
des  esprits  était  telle,  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent; 
toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impétuosité  de  l'en- 
thousiasme; elles  se  succédaient  avec  une  rapidité  effrayante;  le  jour, 
la  nuit,  sans  aucune  interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

))  Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à  une  multitude 
d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires  aux  principes. 

))  Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile  de  ne  pas 
approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  présence  tout  ce  qui  se  pas- 
sait. Ceux  qui  dans  le  conseil  craignaient  de  m'y  voir,  ceux  que 
mon  aspect  gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je 
conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à  ses  opérations,  et 
que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert  avec  moi  :  ma  réserve  à  cet 
égard  accrut  leur  inimitié;  mais  ils  n'osèrent  pas  la  manifester 
trop  ouvertement,  crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils  bri- 
guaient la  faveur. 

»  Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dans  cette  posi- 
tion très  délicate  entre  l'ancienne  municipalité,  qui  réclamait 
contre  sa  destitution,  et  la  nouvelle,  qui  se  prétendait  légalement 
instituée,  ne  fut  pas  inutile  à  la' tranquillité  publique;  car,  si 
alors  je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre ,  j'occasio- 
nais  un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  funestes  :  en 
tout  il  est  un  point  de  maturité  qu'il  faut  savoir  saisir. 

»  L'administration  fut  négligée,  le  maire  ne  fut  plus  un  centre 
d'unité  ;  tous  les  fils  furent  coupés  entre  mes  mains  ;  le  pouvoir 
fut  dispersé  ;  l'action  de  surveillance  fut  sans  force  :  l'action  ré- 
primante le  fut  également.  « 
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»  Robespierre  prit  donc  l'ascendant  dans  le  conseil ,  et  il  était 
difficile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouyions ,  et  avec  la  trempe  de  son  esprit.  Je  lui  entendis 
prononcer  un  discours  qui  me  contrista  l'âme  :  il  s'agissait  du 
décret  qui  ouyrait  les  barrières,  et  à  ce  sujet,  il  se  livra  à  des  dé~ 
clamations  extrêmement  animées,  aux  écarts  d'une  imagination 
sombre;  il  aperçut  des  précipices  sous  ses  pas,  des  complots  liber- 
ticides;  il  signala  les  prétendus  conspirateurs;  il  s'adressa  au 
peuple ,  échauffa  les  esprits ,  et  occasiona ,  parmi  ceux  qui  l'en- 
tendaient, la  plus  Tive  fermentation. 

»  Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme ,  pour  dissi- 
per ces  noires  illusions,  et  ramener  la  discussion  au  seul  point  qui 
dût  occuper  l'assemblée. 

»  Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la  commune 
dans  des  démarches  inconsidérées ,  dans  les  partis  extrêmes. 

»  Je  ne  suspectais  pas  pour  cela  les  intentions  de  Robespierre  ; 
j'accusais  sa  tête  plus  que  son  cœur  ;  mais  les  suites  de  ces  noires 
visions  ne  m'en  causaient  pas  moins  d'alarmes.  . 

»  Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient  de  diatri- 
bes violentes;  les  membres  ne  pouvaient  pas  se  persuader  qu'ils 
étaient  des  magistrats  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et 
au  maintien  de  l'ordre  ;  ils  s'envisageaient  toujours  comme  for- 
mant une  association  révolutionnaire. 

D  Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence,  la  commu- 
niquaient à  leur  tour,  de  sorte  qu'en  même  temps  tout  Paris  fut 
en  fermentation. 

»  Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplissait  les  pri- 
sons; on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  si  plusieurs  de  ces  arresta- 
tions furent  justes  et  nécessaires ,  d'autres  furent  légalement  ha- 
sardées. 11  faut  moins  en  accuser  les  chefs  que  leurs  agents  :  la 
police  était  mal  entourée  ;  un  homme  entre  autres ,  dont  le  nom 
seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom  seul  jette  l'épouvante 
dans  l'âme  de  tous  les  citoyens  paisibles ,  semblait  s'être  emparé 
de  sa  direction  et  de  ses  mouvements  ;  assidu  à  toutes  les  conféren- 
ces, il  s'immisçait  dans  toutes  les  affaires;  il  pariait,  il  ordonnait 
en  maitre;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la  commune,  et  je  ter- 
minai mon  opinion  par  ces  mots  :  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou 
le  plus  scélérat  des  hommes.  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

A  La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des  détenus,  et 
ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les  prisons.  Une  section  vint 
en  dépulation  au  conseil  de  la  commune  le  23  août^  et  déclara 
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formellement  que  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  qae 
Ton  apportait  dans  les  jugements,  forceraient  les  portes  de  ces  asi- 
les, et  immoleraient  à  leur  yengeance  les  coupables  qui  y  étaient 
renfermés Cette  pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  déli- 
rants ,  n'éprouva  aucune  censure  ^  elle  reçut  même  des  applaudis- 
sements ! 

))  Le  25 ,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sortirent  de  Paris 
pour  enlever  les  prisonniers  d'état  détenus  à  Orléans ,  et  les  trans- 
férer ailleurs. 

»  Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter  l'agitation 
des  esprits  :  on  annonça  la  trahison  de  Longwy ,  et,  quelques  jours 
après,  le  siège  de  Verdun. 

»  Le  27,  l'assemblée  nationale  invita  le  département  de  Paris  et 
ceux  environnants  à  fournir  trente  mille  hommes  armés  pour  voler 
aux  frontières  :  ce  décret  imprima  un  nouveau  mouvement  qui  se 
combina  avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

»  Le  31 ,  l'absolution  de  Montmorin  souleva  le  peuple  ;  le  bruit 
se  répandit  qu'il  avait  été  sauvé  par  la  perfidie  d'un  commissaire  du 
roi,  qui  avait  induit  les  jurés  en  erreur. 

))  Dans  le  même  moment ,  on  publia  la  révélation  d'un  complot, 
fiftitepar  un  condamné,  complot  tendant  à  faire  évader  tous  les 
prisonniers,  qui  devaient  ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s'y  livrer 
à  tous  les  excès  et  enlever  le  roi. 

»  L'effervescence  était  à  son  comble.  La  commune,  pour  exciter 
l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  les  porter  en  foule  aux  enrôle- 
ments civiques ,  avait  arrêté  de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ- 
de-Mars  au  bruit  du  canon. 

»  Le  2  septembre  arrive  :  le  canon  d'alarme  tire;  le  tocsin  sonne... 
Ojour  de  deuil!  A  ce  son  lugubre  et  alarmant,  on  se  rassemble, 
on  se  précipite  dans  les  prisons,  on  égorge,  on  assassine!  Manuel, 
plusieurs  députés  de  l'assemblée  nationale,  se  rendent  dans  ces 
lieux  de  carnage  :  leurs  efforts  sont  inutiles,  on  immole  les  victi- 
mes jusque  dans  leurs  bras!  Eh  bien!  j^étais  dans  une  fausse  sécu-' 
rite;  j'ignorais  ces  cruautés,  depuis  quelque  temps  on  ne  lue  par- 
lait de  rien.  Je  les  apprends  enfin ,  et  comment  ?  d'une  manière  va- 
gue, indirecte,  défigurée  :  on  m'ajoute  en  même  temps  que  tout  est 
fini.  Les  détails  les  plus  déchirants  me  parviennent  ensuite  ;  mais  j'ér 
tais  dans  la  conviction  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclaira  ces 
scènes  afireuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles  continuent  :  j'é- 
cris au  commandant  général,  je  le  reguiers  de  porter  des  forces 
aux  prisons;  il  ne  me  répond  pas  d'abord  '.j'écris  de  nouveau.  11  me 
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dit  qu'il  a  donné  des  ordres  :  rien  n'annonce  que  ces  ordres  s'exécu- 
tent. Cependant  elles  continuent  encore  :  je  yais  au  conseil  de  la 
commune;  je  me  rends  de  là  à  l'Hôtel  de  la  Force  avec  plusieurs 
de  mes  collègues.  Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à  cette  prison  ;  une  très  faible  garde  était  à  la  porte  :  j'en- 
tre... Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'effacera  de  mon  cœur!  Je  Tois 
deux  officiers  municipaux  rerètus  de  leur  écharpe,  je  vois  trois 
hommes  tranquillement  assis  deyant  une  table ,  les  registres  d'écrous 
ouyerts  et  sous  leurs  yeux ,  faisant  l'appel  des  prisonniers  ;  d'autres 
hommes  les  interrogeant,  d'autres  hommes  faisant  fonctions  de  jurés 
et  de  juges;  une  douzaine  de  bourreaux,  les  bras  nus ,  couyerts  de 
sang,  lès  uns  ayec  des  massues,  les  autres  ayec  des  sabres  et  des  cou- 
telas qui  en  dégouttaient,  exécutant  à  l'instant  les  jugements;  des 
citoyens  attendant  au  dehors  ces  jugements  ayec  impatience,  gar- 
dant le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant  des  cris  de  joie 
aux  arrêts  d'absolution. 

n:'  Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  qui  exécutaient 
ayaient  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les  eut  appelés  à  remplir  ces 
fonctions;  ils  me  yantaient  leur  justice,  leur  attention  à  distin- 
guer les  innocents  des  coupables ,  les  seryices  qu'ils  ayaient  rendus  ; 
ils  demandaient,  pourrait-on  le  croire!  ils  demandaient  à  être 
payés  du  temps  qu'ils  ayaient  passé!...  J'étais  réellement  confondu 
de  Iqs  entendre  ! 

.}>^  Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi;  je  leur  parlai  ayec 
le  sentiment  de  l'indignation  profonde  dont  j'étais  pénétré  :  je  les 
fis  sortir  tous  deyant  moi.  J'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y 
rentrèrent  :  je  fus  de  nouyeausur  les  lieux  pour  les  en  chasser;  la 
nuit  ils  acheyèrent  leur  horrible  boucherie. 

»  Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils  dirigés  par 
quelques  hommes?  J'ai  eu  des  listes  soufi  les  yeux,  j'ai  reçu  des 
rapports,  j'ai  recueilli  quelques  faits;  si  j'ayai»  à  prononcer  comme 
juge,  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Voilà  le  coupable. 

)>  Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi  libre  cours, 
qu'ils  eussent  été  arrêtés,  si  tous  ceux  qui  ayaient  en  main  le  pou- 
yoir  et  la  force,  les  eussent  y  us  ayec  horreur;  mais,  je  dois  le  dire, 
parce  que  cela  est  yrai  :  plusieurs  de  ces  hommes  publics ,  de  ces 
défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  journées  désastreuses  et 
déshonorantes  étaient  nécessaires,  qu'elles  purgeaient  l'empire 
d'hommes  dangereux ,  qu'elles  portaient  l'épouyante  dans  l'âme 
des  conspirateurs;  et  que  ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient 
utiles  en  politique. 
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»  Oui;  Toilà  ca  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la  loi  ayait 
confié  le  maintien  de  l'ordre  ^  de  ceux  à  qui  elle  avait  remis  la  dé- 
fense des  personnes  et  des  propriétés. 

)>  On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2 ,  3  ^  4  et  5  sep- 
tembre à  l'immortelle  journée  du  10  août;  conmient  on  peut  en 
faire  une  suite  du  mouvement  révolutionnaire  imprimé  dans  ce 
jour,  le  premier  des  annales  de  la  république;  mais  je  ne  puis  me  ré- 
soudre à  confondre  la  gloire  avec  l'infamie  ^  et  à  souiller  le  10  août 
des  excès  du  2  septembre. 

»  Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  ministre  Roland  ;  c'était  le  4 ,  et  les  massacres  duraient 
encore.  Danton  en  fut  instruit;  il  vint  à  la  mairie  :  il  était  avec 
Robespierre  ;  il  s'emporta  avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire 
et  de  démence;  il  aurait  perdu  non  pas  Roland,  mais  ceux  qui  l'a- 
vaient décerné  :  Danton  en  provoqua  la  révocation  ;  il  fut  enseveli 
dans  l'oubli. 

»  J'eus  une  explication  avec  Robespierre;  elle  fut  très  vive;  je 
lui  ai  toujours  fait  en  face  des  reproches  que  l'amitié  a  tempérés  en 
son  absence;  je  lui  dis  :  Robespierre,  vous  faites  bien  du  mal!  Vos 
dénonciations,  vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agitent  le 
peuple.  Mais  enfin,  expliquez-vous;  avez-vous  des  faits,  avez-vous 
des  preuves?  Je  combats  avec  vous;  je  n'aime  que  la  vérité;  je  ne 
veux  que  la  liberté. 

»  —  Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  prévenir,  me 
répondit^il ,  on  vous  indispose  contre  moi  ;  vous  voyez  tous  les  jours 
mes  ennemis;  vous  voyez  Brissot  et  son  parti. 

»  — Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus  que  moi 
n'est  en  garde  contre  les  préventions ,  et  ne  juge  avec  plus  de  sang- 
froid  les  hommes  et  les  choses. 

»  Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot;  néanmoins  rarement;  mais 
vous  ne  le  connaissez  pas ,  et  moi  je  le  connais  dès  son  enfance  ;  je 
l'ai  vu  dans  ces  moments  où  l'âme  se  montre  tout  entière ,  où  l'on 
s'abandonne  sans  réserve  à  l'amitié ,  à  la  confiance  :  je  connais  son 
désintéressement,  je  connais  ses  principes,  je  vous  proteste  qu'ils 
sont  purs.  Ceux  qui  en  font  un  chef  de  parti  n'ont  pas  la  plus  lé- 
gère idée  de  son  caractère  ;  il  a  des  lumières  et  des  connaissances, 
mais  il  n'a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes  entraî- 
nantes, ni  cet  esprit  de  suite,  qui  constituent  un  chef  de  parti,  et 
ce  qui  vous  surprendra,  c'est  que,  loin  de  mener  les  autres ,  il  est 
très  facile  à  abuser. 

))  Robespierre  insista ,  mais  en  se  renfermant  dans  des  généra- 
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litës.  De  grâce  ^  lui  dis-je,  expliquons-nous  :  dites-moi  franchement 
ce  que  vous  avex  sur  le  cœur ,  ce  que  vous  savez  ? 

»  — -  £h  bien ,  me  répondit -il,  je  crois  que  Brissot  est  à  Bruns- 
wick,! 

»  —  Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m'écriai-je;  c'est  véritable- 
ment une  folie  ;  voilà  comme  votre  imagination  vous  égare  :  Bruns- 
wick ne  serait-'il  pas  le  premier  à  lui  couper  la  tête?  Brissot  n'est 
pas  assez  fou  pour  en  douter.  Qui  de  nous  sérieusement  peut 
capituler?  qui  de  nous  ne  risque  sa  vie?  Bannissons  d'injustes 
défiances. 

»  Je  reviens  aux  événements,  dont  je  vous  ai  tracé  une  faible 
esquisse.  Ces  événements,  et  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  précédé 
la  célèbre  journée  du  10  août ,  le  rapprochement  des  faits  et  d'une 
foule  de  circonstances,  ont  porté  à  croire  que  des  intrigants 
avaient  voulu  s'emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple,  s'em- 
parer de  l'autorité  j  on  a  désigné  hautement  Robespierre  :  on  a 
examiné  ses  liaisons;  on  a  analysé  sa  conduite;  on  a  recueilli  les 
paroles  qui ,  dit-on ,  ont  échappé  à  un  de  ses  amis ,  et  on  a  conclu 
que  Robespierre  avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dicta- 
teur de  son  pays. 

»  Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a  fait.  Robes- 
pierre est  extrêmement  ombrageux  et  défiant  ;  il  aperçoit  partout 
des  complots,  des  trahisons,  des  piûcipices;  son  tempérament  bi- 
lieux, son  imagination  atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets 
sous  de  sombres  couleurs;  impérieux  dans  son  avis,  n'écoutant 
que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne  pardonnant  jamais  à 
celui  qui  a  pu  blesser  son  amour-propre,  et  ne  reconnaissant  ja- 
mais ses  torts,  dénonçant  avec  légèreté,  s'irritant  du  plus  léger 
soupçon  ;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui ,  et  pour  le  persé- 
cuter; vantant  ses  services,  et  parlant  de  lui  avec  peu  de  réserve, 
ne  connaissant  point  les  convenances,  et  nuisant  par  cela  même 
aux  causes  qu'il  défend;  voulant  par-dessus  tout  les  faveurs  du 
peuple,  lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec  affectation 
ses  applaudissements  :  c'est  là,  c'est  surtout  cette  dernière  fai- 
blesse qui,  perçant  dans  les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire 
croire  que  Robespierre  aspirait  à  de  hautes  destinées,  et  qu'il  vou- 
lait usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

»  Quant  à  moi ,  je  ne  puis  me  persuader  que  cette  chimère  ait 
sérieusement  occupé  ses  pensées,  qu'elle  ait  été  l'objet  de  ses  désirs 
et  le  but  de  son  ambition. 

»  Il  est  un  homme  cependant  qui  s'est  enivré  de  cette  idée  fan* 
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tastique,  qui  n'a  cessé  d'appeler  la  dictature  sur  la  France  comme 
un  bienfait ,  comme  la  SQule  domination  qui  pût  nous  sauver  de 
l'anarchie  qu'il  prêclmit,  qui  pût  nous  conduire  à  la  liberté  et  au 
bonheur  !  11  sollicitait  ce  pouvoir  tyrannique ,  pour  qui  ?  Vous  ne 
Youdrez  jamais  le  croire  ;  tous  ne  connaissez  pas  assez  tout  le  délire 
de  sa  vanité;  il  le  sollicitait  pour  lui!  oui^  pour  lui  Marat!  Si  sa 
folie  n'était  pas  féroce ,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule  cpie  cet 
être,  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout  exprès  du  sceau  de 
sa  réprobation.  » 


NOTE  6,  PAGE  233. 


Parmi  les  opinions  les  plus  curieuses  exprimées  sur  Marat  et  Ro^ 
bespierre ,  il  ne  faut  pas  omettre  celle  qui  fut  émise  par  la  société 
des  Jacobins  dans  la  séance  du  dimanche  23  décembre  1792.  Je  ne 
connais  rien  qui  peigne  mieux  l'esprit  et  les  dispositions  du  moment, 
que  la  discussion  qui  s'éleva  «û?  le  caractère  de  ces  deux  personna« 
ges.  En  voici  un  extrait  : 

«  Desfieux  donne  lecture  de  la  correspondance.  Une  lettre 
d'une  société,  dont  le  nom  nous  a  échappé,  donne  lieu  à  une 
grande  discussion  propre  à  faire  naitre  des  réflexions  bien  impor- 
tantes. Cette  société  annonce  à  la  société-mère  qu'elle  est  invaria- 
blement attachée  aux  principes  des  jacobins;  elle  observe  qu'elle 
ne  s'est  point  laissé  aveugler  par  les  calomnies  répandues  avec  pro^ 
fusion  contre  Marat  et  Robespierre ,  et  qu'elle  conserve  toute  son 
estime  et  toute  sa  vénération  pour  ces  deux  incorruptibles  amis  du 
peuple. 

»  Cette  lettre  a  été  vivement  applaudie ,  mais  elle  a  été  suivie 
d'une  discussion  que  Brissot  et  Gorsas,  qui  sont  aussi  sûrement  des 
prophètes,  avaient  annoncée  la  veille. 

Robert  :  <(  Q  est  bien  étonnant  que  l'on  confonde  toujours  les 
noms  de  Marat  et  de  Robespierre.  Combien  l'esprit  public  est -il 
corrompu  dans  les  départements,  puisque  l'on  n'y  met  aucune 
différence  entre  ces  deux  défenseurs  du  peuple!  Us  ont  tous  deux 
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des  Yertus^  il  est  vrai;  Marat  est  patriote^  il  a  des  qualités  estima* 
blés,  j'en  conyiens ;  mais  qu'il  est  différent  de  Robespierre!  Celui- 
ci  est  sage ,  modéré  dans  ses  moyens ,  au  lieu  que  Marat  est  exa- 
géré, n'a  pas  cette  sagesse  qui  caractérise  Robespierre.  Il  ne  suffît 
pas  d'être  patriote;  il  faut,  pour  servir  le  peuple  utilement,  être 
réservé  dans  les  moyens  d'exécution ,  et  Robespierre  l'emporte  à 
coup  sûr  sur  Marat  dans  les  moyens  d'exécution. 

»  n  est  temps,  citoyens ,  de  déchirer  le  voile  qui  cacbe  la  vérité 
aux  yeux  des  départements  ;  il  est  temps  qu'ils  sachent  que  nous 
savons  distinguer  Robespierre  de  Marat.  Écrivons  aux  sociétés  affî- 
liées  oeque  nous  pensons  de  ces  deux  citoyens;  car,  je  vous  l'a- 
voue ,  je  suis  un  grand  partisan  de  Marat.  »  [Murmures  dans  les  tri^ 
bunes  et  dans  une  partie  de  la  salle,  ) 

Bourdon  :  «  Il  y  a  long -temps  que  nous  aurions  dû  manifester 
aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons  de  Marat.  Gomment  ont- 
elles  jamais  pu  confondre  Marat  et  Robespierre?  Robespierre  est 
un  homme  vraiment  vertueux  auquel ,  depuis  la  révolution ,  nous 
n'avons  aucun  reproche  à  faire  ;  Robespierre  est  modéré  dans  ses 
moyens ,  au  lieu  que  Marat  est  un  écrivain  fougueux  qui  nuit  beau- 
coup aux  jacobins  [murmures)-,  et  d'ailleurs  il  est  bon  d'observer 
que  Marat  nous  fait  beaucoup  de  tort  à  la  convention  nationale. 

»  Les  députés  s'imaginent  que  nous  sommes  partisans  de  Marat; 
on  nous  appelle  des  maratistes  ;  si  on  s'aperçoit  que  nous  savons 
apprécier  Marat,  alors  vous  verrez  les  députés  se  rapprocher  de  la 
Montagne  où  nous  siégeons,  vous  les  verrez  venir  dans  le  sein  de 
cette  société ,  vous  verrez  les  sociétés  affiliées  revenir  de  leur  égare- 
ment et  se  rallier  de  nouveau  au  berceau  de  la  liberté.  Si  Marat  est 
patriote,  il  doit  accéder  à  la  motion  que  je  vais  faire.  Marat  doit  se 
sacrifier  à  la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  qu'il  soit  rayé  du  ta- 
bleau des  membres  de  la  société.  » 

»  Cette  motion  excite  quelques  applaudissements ,  de  violents 
murmures  dans  une  partie  de  la  salle ,  et  une  violente  agitation 
dans  les  tribunes. 

»  On  se  rappelle  que  huit  jours  avant  cette  scène  d'un  nouveau 
genre,  Marat  avait  été  couvert  d'applaudissements  dans  la  société; 
le  peuple  des  tribunes,  qui  a  de  la  mémoire,  se  le  rappelait  fort 
bien  ;  il  ne  pouvait  pas  croire  qu'il  se  fut  opéré  un  si  prompt  chan-^ 
gement  dans  les  esprits;  et,  comme  l'instinct  moral  du  peuple  est 
toujours  juste,  il  a  vivement  été  indigné  de  la  proposition  de  Bour-» 
don  ;  le  peuple  a  défendu  son  vertueux  ami;  il  n'a  pas  cru  que  dans 
Huit  jours  il  ait  pu  démériter  de  la  société,  car,  quoiqu'on  ait  dil 
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que  l'ingratitude  était  uneyertu  des  républiques,  on  aura  beaucoup 
de  peine  à  familiariser  le  peuple  français  avec  ces  sortes  de  yertus. 

»  La  jonction  des  noms  de  Marat  et  de  Robespierre  n'a  pas  révolté 
le  peuple  ;  les  oreilles  étaient  accoutumées  depuis  long- temps  à  les 
voir  réunis  dans  la  correspondance;  et  après  avoir  tu  plusieurs  fois 
la  société  indignée,  lorsque  les  clubs  des  autres  départements  de- 
mandaient la  radiation  de  Marat ,  il  n'a  pas  cru  devoir  aujourd'hui 
appuyer  la  motion  de  Bourdon. 

»  Un  citoyen ,  d'une  société  affiliée ,  a  fait  observer  à  la  société 
combien  il  était  dangereux  en  effet  de  joindre  ensemble  les  noms  de 
Marat  et  de  Robespierre.  «  Dans  les  départements ,  dit  -il ,  on  fait 
une  grande  différence  de  Marat  et  de  Robespierre  ;  mais  on  est  sur- 
pris de  voir  la  société  se  taire  sur  les  différences  qui  existent  entre 
ces  deux  patriotes.  Je  propose  à  la  société ,  après  avoir  prononcé  sur 
le  sort  de  Marat ,  de  ne  plus  parler  d'affiliation  (ce  mot  ne  doit  pas 
être  prononcé  dans  une  république) ,  mais  de  se  servir  du  terme  de 
^fraternisation.  » 

Dufourny  :  a  Je  m'oppose  à  la  motion  de  rayer  Marat  de  la  société. 
{Applaudissements  très  vifs.)  Je  ne  disconviendrai  pas  de  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  Marat  et  Robespierre.  Ces  deux  écrivains,  qui 
peuvent  se  ressembler  par  le  patriotisme,  ont  des  différences  bien 
remarquables;  ils  ont  tous  deux  servi  la  cause  du  peuple,  mais 
par  des  moyens  bien  différents.  Robespierre  a  défendu  les  vrais 
principes  avec  méthode ,  avec  fermeté,  et  avec  toute  la  sagesse  qui 
convient;  Marat ,  au  contraire,  a  souvent  outre  -passé  les  bornes  de 
la  saine  raison  et  delà  prudence.  Cependant ,  en  revenant  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  Marat  et  Robespierre,  je  ne  suis  pas  d'avis 
de  la  radiation  :  on  peut  être  juste  sans  être  ingrat  envers  Marat. 
Marat  nous  a  été  utile ,  il  a  servi  la  révolution  avec  courage.  (  Ap- 
plaudissements très  vifs  de  la  société  et  des  tribunes.  )  Il  y  aurait  de 
l'ingratitude  à  le  rayer.  {Oui,  oui!  s'écrie^t-^n  de  toutes  parts.) 
Marat  a  été  un  homme  nécessaire  ;  il  faut  dans  les  révolutions  de 
ces  têtes  fortes ,  capables  de  réunir  les  états ,  et  Marat  est  du  nombre 
de  ces  hommes  rares  qui  sont  nécessaires  pour  renverser  le  despo- 
tisme. (  Applaudi.  ) 

»  Je  conclus  à  ce  que  la  motion  de  Bourdon  soit  rejetée,  et 
que  l'on  se  contente  d'écrire  aux  sociétés  affiliées^  pour  leur  appren- 
dre la  différence  que  nous  mettons  entre  Marat  et  Robespierre,  n 
(  Applaudi.  ) 

»  La  société  arrête  qu'elle  ne  se  servira  plus  du  terme  d'affilia- 
tion, le  regardant  comme  injurieux  à  l'égsdité  républicaine;  elle 
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y  substitue  le  mot  de  fraternisation.  La  société  arrête  ensuite  que 
Marat  ne  sera  point  rayé  du  tableau  de  ses  membres ,  mais  qu'il  sera 
fait  une  circulaire  à  toutes  les  sociétés  qui  ont  le  droit  de  fraterni- 
sation, une  circulaire  dans  laquelle  on  détaillera  les  rapports ,  res- 
semblances, dissemblances,  conformités  et  difformités  qui  peuvent 
se  trouver  entre  Marat  et  Robespierre,  afin  que  tous  ceux  qui  fra- 
ternisent avec  les  jacobins  puissent  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  sur  ces  deux  défenseurs  du  peuple,  et  qu'ils  apprennent 
enfin  à  séparer  deux  noms  qu'à  tort  ils  croient  devoir  être  éternel-^ 
lement  unis.  » 


NOTE  7,  PAGE  57. 


Voici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées  de  septembre, 
qui  font  connaître  sous  leur  véritable  aspect  ces  scènes  afireuses. 
Cest  aux  Jacobins  que  furent  faites  les  révélations  les  plus  impor- 
tantes, par  suite  des  disputes  qui  s'étaient  élevées  dans  la  conven- 
tion. 

(  Séance  du  lundi  29  octobre  1792.  ) 

Chabot  :  a  Ce  matin,  Louvet  a  annoncé  un  fait  qu'il  est  essen- 
tiel de  relever.  Il  nous  a  dit  que  ce  n'était  pas  les  hommes  du 
10  août  qui  avaient  fait  la  journée  du  2  septembre,  et  moi ,  comme 
témoin  oculaire ,  je  vous  dirai  que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  Il 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  personnes  agissantes,  et 
moi  je  vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d^acier  de  dix  mille 
sabres;  j'en  appelle  à  Bazire,  Colon  et  d'autres  députés  qui  étaient 
avec  moi  :  depuis  la  cour  des  Moines  jusqu'à  la  prison  de  l'Abbaye, 
on  était  obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire  passage.  J'ai  reconnu 
pour  mon  compte  cent  cinquante  fédérés.  Il  est  impossible  que 
Louvet  et  ses  adhérents  n'aient  pas  été  à  ces  exécutions  populaires. 
Cependant ,  lorsqu'on  a  prononcé  avec  sang-froid  un  discours  tel 
tjue  celui  de  Louvet ,  on  n'a  pas  beaucoup  d'humanité;  je  sais  bien 
que,  depuis  son  discours,  je  ne  voudrais  pas  coucher  à  côté  de 
lui,  dans  la  crainte  d'être  assassiné.  Je  somme  Pétion  de  déclarer 
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s'il  est  vrai  (ja'il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  cents  hommes  à  cette 
exécution;  mais  il  est  juste  que  les  intrigants  se  raccrochent  à  cette 
journée,  sur  laquelle  toute  la  France  n'est  pas  éclairée...  Ils  Yculent 
détruire  en  détail  les  patriotes  ;  ils  yont  décréter  d'accusation  Ro- 
bespierre ,  Marat ,  Danton,  Santerre.  Bientôt  ils  accoleront  Bazire, 
Merlin ,  Chabot ,  Montaut ,  même  Grangeneuve ,  s'il  n'était  pas  rac- 
croché à  eux;  ils  proposeront  ensuite  le  décret  contre  totit  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  contre  les  quarante-huit  sections,  et  nous 
serons  huit  cent  mUle  hommes  décrétés  d'accusation  :  il  faut  cepen- 
dant qu'ils  se  défient  un  peu  de  leurs  forces ,  puisqu'ils  demandent 
l'ostracisme.  » 

(  Séance  du  lundi  5  novembre,  ) 

((  Fabre-d'Églantine  fait  des  observations  sur  la  journée  du  2  sep- 
tembre ;  il  assure  que  ce  sont  les  honimes  du  10  août  qui  ont  en- 
foncé les  prisons  de  l'Abbaye,  celles  d'Orléans,  et  celles  de  "Ver- 
sailles. 11  dit  que,  dans  ces  moments  de  crise,  il  a  vu  les  mêmes 
hommes  venir  chez  Danton ,  et  exprimer  leur  contentement  en  se 
frottant  les  mains;  que  l'un  d'entre  eux  même  désirait  bien  que 
Morande  fût  immolé  :  il  ajoute  qu'il  a  vu,  dans  le  jardin  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  le  ministre  Roland,  pâle,  abattu,  la 
tête  appuyée  contre  un  arbre,  et  demandant  la  translation  de 
la  convention  à  Tours  ou  à  Blois.  L'opinant  ajoute  que  Danton 
seul  montra  la  plus  grande  énergie  de  caractère  dans  cette  jour- 
née; que  Danton  ne  désespéra  pas  du  salut  delà  patrie;  qu'en 
frappant  la  terre  du  pied  il  en  fit  sortir  des  milliers  de  défenseurs; 
et  qu'il  eut  assez  de  modération  pour  ne  pas  abuser  de  l'espèce  de 
dictature  dont  l'assemblée  nationale'  l'avait  revêtu ,  en  décrétant 
que  ceux  qui  contrarieraient  les  opérations  ministérielles  seraient 
punis  de  mort.  Fabre  déclare  ensuite  qu'il  a  reçu  une  lettre  de 
madame  Roland,  dans  laquelle  l'épouse  du  ministre  de  l'intérieur 
le  prie  de  donner  les  mains  à  une  tactique  imaginée  pour  emporter 
quelques  décrets  de  la  convention.  L'opinant  démande  que  la  so- 
ciété arrête  la  rédaction  d'une  adresse  qui  contiendrait  tous  les 
détails  historiques  des  événements  depuis  l'époque  de  l'absolution 
de  Lafay  et  te  jusqu'à  ce  jour. 

Chabot  :  u  Voici  des  faits  qu'il  importe  de  connaître.  Le  10 août, 
le  peuple  en  insurrection  voulait  immoler  les  Suisses  ;  à  cette  épo- 
que^ les  brissotins  ne  se  croyaient  pas  les  hommes  du  10 ,  car  ils 
venaient  nous  conjurer  d'avoir  pitié  d'eux  :  c'étaient  les  exprès- 
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Bions  de  Lasource.  Je  fus  un  Dieu  dans  cette  journée  ;  je  sauvai 
cent  cinquante  Suisses  ;  j'arrêtai  moi  seul  à  la  porte  des  Feuillants 
le  peuple  qui  youlait  pénétrer  dans  la  salle  pour  sacrifier  à  sa  yen- 
geance  ces  malheureux  Suisses;  les  brissotins  craignaient  alors 
que  le  massacre  ne  s'étendit  jusqu'à  eux.  D'après  ce  que  j'avais 
fait  à  la  journée  du  10  août,  je  m'attendais  que  le  2  septembre 
on  me  députerait  près  du  peuple  :  eh  bien  !  la  commission  extra- 
ordinaire y  présidée  alors  par  le  suprême  Brissot ,  ne  me  choisit 
pas:  qui  choisit-on!  Dusaulx,  auquel,  à  la  vérité,  on  adjoignit 
Bazire.  On  n'ignorait  pas  cependant  quels  hommes  étaient  pro- 
pres à  influencer  le  peuple  et  à  arrêter  l'effusion  du  sang.  Je  me 
trouvai  sur  le  passage  de  la  députation;  Bazire  m'engagea  à  me 
joindre  à  lui,  il  m'emmena Dusaulx  avait -il  des  instruc- 
tions particulières?  Je  l'ignore  :  mais,  ce  que  je  sais,  c'est  que 
Dusaulx  ne  voulut  céder  la  parole  à  personne.  Au  milieu  d'un  ras- 
semblement de  dix  mille  hommes,  parmi  lesquels  étaient  cent 
cinquante  Marseillais,  Dusaulx  monta  sur  une  chaise;  il  fut  très 
maladroit  :  il  avait  à  parler  à  des  hommes  armés  de  poignards. 
G)mme  il  obtenait  enfin  du  silence,  je  lui  adressai  promptement 
ces  paroles  :  u  Si  vous  êtes  adroit ,  vous  arrêterez  l'efiusion  du  sang; 
»  dites  aux  Parisiens  qu'il  est  de  leur  intérêt  que  les  massacres 
»  cessent ,  afin  que  les  départements  ne  conçoivent  pas  des  alar- 
M  mes  relativement  à  la  sûreté  de  la  convention  nationale,  qui  va 

»  s'assembler  à  Paris »  Dusaulx  m'entendit  :  soit  mauvaise  foi , 

soit  orgueil  de  la  vieillesse ,  il  ne  fit  pas  ce  que  je  lui  avais  dit  ;  et 
c'est  ce  M.  Dusaulx  que  l'on  proclame  comme  le  seul  homme  digne 

dans  la  députation  de  Paris !  Un  second  fait  non  moins  essentiel, 

c'est  que  le  massacre  des  prisonniers  d'Orléans  n'a  pas  été  fait  par 
les  Parisiens.  Ce  massacre  devait  paraître  bien  plus  odieux,  puis- 
qu'il était  plus  éloigné  du  10  août,  et  qu'il  a  été  commis  par  un 
moindre  nombre  d'hommes.  Cependant  les  intrigants  n'en  ont  pas 
parlé  ;  ils  n'ont  pas  dit  un  mot  :  c'est  qu'il  y  a  péri  un  ennemi  de 
Brissot,  le  ministre  des  affaires -étrangères ,  qui  avait  chassé  son 
protégé  Narborne...  Si  moi  seul,  à  la  porte  des  Feuillants,  j'ai 
arrêté  le  peuple  qui  voulait  immoler  les  Suisses,  à  plus  forte  raison 
l'assemblée  législative  eût  pu  empêcher  l'effiision  du  sang.  Si  donc 
il  y  a  un  crime,  c'est  à  l'assemblée  législative  qu'il  faut  l'imputer, 
ou  plutôt  à  Brissot  qui  la  menait  alors.  » 
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NOTE  8,  PAGE  431. 


Les  véritables  dispositions  de  Robespierre,  à  l'égard  du  31  n^ii, 
sont  manifestes  par  les  discours  qu'il  a  tenus  aux  Jacobins ,  où^n 
parlait  beaucoup  plus  librement  qu'à  l'assemblée,  et  où  l'on  cons> 
pirait  hautement.  Des  extraits  de  ce  qu'il  a  dit  aux  diverses  épo- 
ques importantes  prouveront  la  marche  de  ses  idées  à  l'égard  de 
la  grande  catastrophe  des  31  mai  et  2  juin.  Son  premier  discours 
prononcé  sur  les  pillages  du  mois  de  février ,  donne  une  première 
indication. 

{Séance  du  2&  février  1793.  ) 

Robespierre  :  u  Gomme  j'ai  toujours  aimé  l'humanité  et  que  je 
n'ai  jamais  cherché  à  flatter  personne,  je  vais  dire  la  vérité.  Ceci 
est  une  trame  ourdie  contre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce  sont  les 
intrigants  qui  veulent  perdre  les  patriotes  ;  il  y  a  dans  le  cosur  du 
peuple  un  sentiment  juste  d'indignation.  J'ai  soutenu ,  au  miUea 
des  persécutions  et  sans  appui ,  que  le  peuple  n'a  jamais  tort  ;  j'ai 
osé  proclamer  cette  vérité  dans  un  temps  où  elle  n'était  pas  encore 
reconnue;  le  cours  de  la  révolution  l'a  développée. 

»  Le  peuple  a  entendu  tant  de  fois  invoquer  la  loi  par  ceux  qui 
voulaient  le  mettre  sous  son  joug,  qu'il  se  méfie  de  ce  langage. 

»  Le  peuple  soufire  ;  il  n'a  pas  encore  recueilli  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux ;  il  est  encore  persécuté  par  les  riches ,  et  les  riches  sont  encore 
ce  qu'ils  furent  toujours ,  c'est-  à  -  dire  durs  et  impitoyables,  {y^p- 
plaudL  )  Le  peuple  voit  l'insolence  de  ceux  qui  l'ont  trahi ,  il  voit 
la  fortune  accumulée  dans  leurs  mains ,  il  ne  sent  pas  la  nécessité 
de  prendre  les  moyens  d'arriver  au  but;  et,  lorsqu'on  lui  parle  le 
langage  de  la  raison,  il  n'écoute  que  son  indignation  contre  les  ri- 
ches ,  et  il  se  laisse  entraîner  dans  de  fausses  mesures  par  ceux  qui 
s'emparent  de  sa  confiance  pour  le  perdre. 

»  Il  y  a  deux  causes  :  la  première,  une  disposition  naturelle 
dans  le  peuple  à  chercher  les  moyens  de  soulager  sa  misère,  dispo- 
sition naturelle  et  légitime  en  elle-même;  le  peuple  croit  qu'au 
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défaut  de  loû  protectrices^  il  a  le  droit  de  yeiller  lui-même  à  ses 
propres  besoins. 

»  Il  y  a  une  autre  cause.  Cette  cause ,  ce  sont  les  desseins  perfides 
des  ennemis  de  la  liberté ,  des  ennemis  du  peuple^  qui  sont  bien 
conyaincus  que  le  seul  moyen  de  noiu  livrer  aux  puissances  étran- 
gères y  c'est  d'alarmer  le  peuple  sur  ses  subsistances  y  et  de  le  ren- 
dre Tictime  des  excès  qui  en  résultent.  J'ai  été  témoin  moi-même 
des  mouTCTients.  À  côté  des  citoyens  honnêtes ,  nous  avons  vu  des 
étrangers  et  des  hommes  opulents ,  revêtus  de  l'habit  respectable 
de  sans  -  culottes.  Nous  avons  entendu  dire  :  On  nous  promettait  l'a- 
bondance après  la  mort  du  roi ,  et  nous  sommes  plus  malheureux 
depuLs  que  ce  pauvre  roi  n'existe  plus.  Nous  en  avons  entendu  décla- 
mer non  pas  contre  la  portion  intrigante  et  contre-révolutionnaire 
de  la  convention  y  qui  siège  où  siégeaient  les  aristocrates  de  l'as- 
semblée'constituante,  mais  contre  la  Montagne ,  mais  contre  la 
députation  de  Paris  et  contre  les  jacobins  y  qu'ils  représentaient 
comme  accapareurs. 

»  Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupable;  je  ne  vous  .dis 
pas  que  ses  mouvements  soient  un  attentat  ;  mais  quand  le  peuple 
se  lève  y  ne  doit  -il  pas  avoir  un  but  digne  de  lui  ?  Mais  de  chétives 
marchandises  doivent  -elles  l'occuper  ?  Il  n'en  a  pas  profité ,  car  les 
pains  de  sucre  ont  été  recueillis  par  les  mains  des  valets  de  l'aristo- 
cratie; et  en  supposant  qu'il  en  ait  profité,  en  échange  de  ce  modi- 
que avantage ,  quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter? 
Nos  adversaires  veulrait  effirayer  tout  ce  qui  a  quelque  propriété;  ils 
veulent  persuader  que  notre  système  de  liberté  et  d'égalité  est  sub- 
versif de  tout  ordre ,  de  toute  sûreté. 

»  Le  peuple  doit  se  lever,  non  pour  recueillir  du  sucre,  mais 
pour  terrasser  les  brigands.  (  Applaudi,  )  Faut  -  il  vous  retracer  vos 
dangers  passés  ?  Vous  avez  pensé  èti«  la  proie  des  Prussiens  et  des 
Autrichiens  ;  il  y  avait  une  transaction  ;  et  ceux  qui  avaient  alors 
trafiquée  de  votre  liberté,  sont  ceux  qui  ont  excité  les  troubles  ac- 
tuels. J'articule  à  la  face  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  à  la 
face  de  la  nation ,  qu'au  mois  de  septembre ,  après  l'affaire  du 
10  août ,  il  était  décidé  à  Paris  que  ks  Prussiens  arriveraient  sans 
obstacle  à  Paris.  » 

(  Séance  du  mercredi  8  mai  1793.  ) 

Robespierre.  «  Nous  avons  à  combattre  la  guerre  extérieure  et 
intérieure.  La  guerre  civile  est  entretenue  par  les  ennanis  de  l'in- 
2.  -32 
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teneur.  L'armée  de  la  Vendée ,  l'armée  de  la  Bretagne  et  l'armée 
de  Coblentz,  sont  dirigées  contre  Paris,  cette  citadelle  delà  liberté. 
Peuple  de  Paris ,  les  tyrans  s'arment  contre  vous ,  parce  que  tous 
êtes  la  portion  la  plus  estimable  de  l'humanité  ^  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  se  lèvent  contre  vous  ;  tout  ce  qu'il  y  a  en  France 
d'hommes  corrompus  secondent  leurs  efforts. 

»  Après  avoir  conçu  ce  vaste  plan  de  vos  ennemis,  vous  devez 
deviner  aisément  le  moyen  de  vous  défendre.  Je  ne  vous  dis  point 
mon  secret  ;  je  l'ai  manifesté  au  sein  de  la  convention. 

»  Je  vais  vous  révéler  ce  secret,  et ,  s'il  était  possible  que  ce  de- 
voir d'un  représentant  d'un  peuple  libre  pût  être  considéré  comme 
un  crime ,  je  saurai  braver  tous  les  dangers  pour  confondre  les  ty- 
rans et  sauver  la  liberté. 

»  J'ai  dit  ce  matin  à  la  convention  que  les  partisans  de  Paris 
iraient  au-devant  des  scélérats  de  la  Vendée,  qu'il  entraineraient 
sur  leur  route  tous  leurs  frères  des  départements,  et  qu'ils  extermi- 
neraient tous,  oui,  tous  les  rebelles  à  la^fois. 

»  J'ai  dit  qu'il  fallait  que  tous  les  patriotes  du  dedans  se  levas- 
sent ,  et  qu'ils  réduisissent  à  l'impuissance  de  nuire  et  les  aristocra- 
tes de  la  Vendée  et  les  aristocrates  déguisés  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme. 

»  J'ai  dit  que  les  révoltés  de  la  Vendée  avaient  une  armée  à  Pa- 
ris ;  j'ai  dit  que  le  peuple  généreux  et  sublime ,  qui  depuis  cinq  ans 
supporte  le  poids  de  la  révolution ,  devait  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  que  nos  femmes  et  nos  enfants  ne  fussent  pas  livrés 
au  couteau  contre-révolutionnaire  des  ennemis  que  Paris  renferme 
dans  son  sein.  Personne  n'a  osé  contester  ce  principe.  Ces  mesures 
sont  d'une  nécessité  pressante ,  impérieuse.  Patriotes  !  volez  à  la  ren- 
contre des  brigands  de  la  Vendée. 

»  Us  ne  sont  redoutables  que  parce  qu'on  avait  pris  la  précau- 
tion de  désarmer  le  peuple.  Il  faut  que  Paris  envoie  des  légions  ré- 
publicaines; mais  quand  nous  ferons  trembler  nos  ennemis  inté- 
rieurs, il  ne  faut  pas  que  nos  femmes  et  nos  enfants  soient  exposés 
à  la  fureur  de  l'aristocratie.  J'ai  proposé  deux  mesures  :  la  pre- 
mière, que  Paris  envoie  deux  légions  suffisantes  pour  exterminer 
tous  les  scélérats  qui  ont  osé  lever  l'étendard  de  la  révolte.  J'ai  de- 
mandé que  tous  les  aristocrates ,  que  tous  les  feuillants ,  que  tous  les 
modérés  fussent  bannis  des  sections  qu'ils  ont  empoisonnées  de  leur 
souffle  impur.  J'ai  demandé  que  tous  les  citoyens  suspects  fussent 
mis  en  état  d'arrestation. 

»  J'ai  demandé  que  la  qualité  de  citoyen  suspect  ne  fût  pas 
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déterminëe  par  la  qualité  de  ci-dey ant  dobles,  de  procxirenrs^  de 
financiers,  de  marchands.  J'ai  demandé  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  fait  preuYe  d'inciyisme  fussent  incarcérés,  jusqu'à  ce  que  la 
guerre  soit  terminée ,  et  que  nous  ayons  une  attitude  imposante 
devant  nos  ennemis.  J'ai  dit  qu'il  fallait  procurer  au  peuple  les 
moyens  de  se  rendre  dans  les  sections  sans  nuire  à  ses  moyens 
d'existence,  et  que,  pour  cet  efiet,  la  convention  décrétât  que 
tout  artisan  vivant  de  son  travail  fût  soldé ,  pendant  tout  le  temps 
qu'il  serait  obligé  de  se  tenir  sous  les  armes  pour  protéger  la  tran- 
quiflité  de  Paris.  J'ai  demandé  qu'il  fût  destiné  des  millions  néces- 
saires pour  fabriquer  des  armes  et  des  piques ,  pour  armer  tous  les 
sans-culottes  de  Paris. 

»  J'ai  demandé  que  des  fabriques  et  des  forges  fussent  élevées 
dans  les  places  publiques ,  afin  que  tous  les  citoyens  fussent  témoins 
de  la  fidélité  et  de  l'activité  des  travaux.  J'ai  demandé  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  fussent  destitués  par  le  peuple^ 

»  J'ai  demandé  qu'on  cessât  d'entraver  la  municipalité ,  et  le 
département  de  Paris ,  qui  a  la  confiance  du  peuple^ 

»  J'ai  demandé  que  les  factieux  qui  sont  dans  la  convention 
cessassent  de  calomnier  le  peuple  de  Paris ,  et  que  les  journalistes 
qui  pervertissent  l'opinion  publique  fussent  réduits  au  silence. 
Toutes  ces  mesures  sont  nécessaires ,  et  en  me  résumant,  voici  l'ac- 
quit de  la  dette  que  j'ai  contractée  envers  le  peuple. 

»  J'ai  demandé  que  le  peuple  fasse  tin  effort  pour  exterminer 
les  aristocrates  qui  existent  partout.  (Applaudi) 

)>  J'ai  demandé  qu'il  existât  au  sein  de  Paris  une  armée ,  une 
armée  non  pas  comme  celle  de  Dumouriez ,  mais  une  armée  popu- 
laire qui  soit  continuellement  sous  les  armes  pour  imposer  aux 
feuillants  et  aux  modérés.  Cette  armée  doit  être  composée  des  sans- 
culottes  payés  ;  je  demande  qu'il  soit  assigné  des  millions  suffisants 
pour  armer  les  artisans,  tous  les  bons  patriotes;  je  demande  qu'ils 
soient  à  tous  les  postes,  et  que  leur  majesté  imposante  fasse  pâlir 
tous  les  aristocrates. 

»  Je  demande  que  dès  demain  les  forges  s'élèvent  sur  toutes  les 
places  publiques ,  où  l'on  fabriquera  des  armes  pour  armer  le  peu- 
ple. Je  demande  que  le  conseil  exécutif  soit  chargé  d'exécuter  ces 
mesures  sous  sa  responsabilité.  S'il  en  est  qui  résistent ,  s'il  en  est 
qui  favorisent  les  ennemis  de  la  liberté,  il  faut  qu'ils  soient  chas- 
sés dès  demain. 

»  Je  demande  que  les  autorités  constituées  soient  chargées  de 
surveiller  l'exécution  de  ces  mesures ,  et  qu'ils  n'oublient  pas  qu'ils 
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sont  les  mandataires  d'uAe  yille  qui  est  le  bouleraii  de  la  liberté; 
et  dont  l'existence  rend  la  contre-rérolution  impossible. 

»  Dans  ce  moment  de  crise ,  le  deroir  impose  à  tons  les  patriotes 
de  sanyer  la  patrie  par  les  moyens  les  plus  rigoureux  :  si  tous  souf- 
frez qu'on  égorge  en  détail  les  patriotes^  tout  oe  qu'il  y  a  de  ver- 
tueux sur  la  terre  sera  anéanti;  c'est  à  tous  de  Toir  si  tous  voulez 
sauTcr  le  genre  humain. 

(Tous  les  membres  se  lèvent  par  un  élan  simultané ^  et  crient  en 
agitant  leurs  chapeaux  :  oui  ^  oui  y  nous  le  voulons  i) 

»  Tous  les  scélérats  du  monde  ont  dressé  leurs  plans,  et  tous  les 
défenseurs  de  la  Uberté  sont  désignés  pour  Tictimes. 

))  C'est  parce  qu'il  est  question  de  Totre  gloire,  de  votre  bon- 
heur; ce  n'est  que  par  ce  motif  que  je  vous  conjure  de  veiller  au 
salut  de  la  patrie.  Vous  croyez  peut-être  qu'il  faut  vous  révolter, 
qu'il  faut  vous  donner  un  air  d'insurrection  :  point  du  tout,  c'est  la 
loi  à  la  main  qu'il  faut  exterminer  tous  nos  ennemis. 

»  C'est  avec  une  impudence  insigne  que  les  mandataires  infidè- 
les ont  voulu  séparer  le  peuple  de  Paris  des,  départements,  qu'ils  ont 
voulu  séparer  le  peuple  des  tribunes  du  peuple  de  Paris ,  comme  si 
c'était  notre  faute  à  nous,  qui  avons  fait  tous  les  sacrifices  possi- 
blés  pour  étendre  nos  tribunes  pour  tout  le  peuple  de  Paris.  Je  dis 
que  je  parle  à  tout  le  peuple  de  Paris,  et  s'il  était  assemblé  dans 
cette  enceinte ,  s'il  m'entendait  plaider  sa  cause  contre  Buzot  et 
Barbaroux,  il  est  indubitable  qu'il  se  rangerait  de  mon  côté. 

»  Citoyens ,  on  grossit  les  dangers ,  on  oppose  les  armées  étran- 
gères réunies  aux  révoltés  de  l'intérieur;  que  peuvent  leurs  efforts 
contre  des  millions  d'intrépides  sans-culottes  ?  Et ,  si  vous  suivez 
cette  proposition,  qu'un  homme  libre  vaut  cent  esclaves,  vous  de- 
vez calculer  que  votre  force  est  au-dessus  de  toutes  les  puissan- 
ces réunies.  ' 

»  Vous  avez  dans  les  lois  tout  ce  qu'il  faut  pour  exterminer 
légalement  nos  ennemis.  Vous  avez  des  aristocrates  dans  les  sec- 
tions :  chassez-les.  Vous  avez  la  liberté  à  sauver  :  proclamez  les 
droits  de  la  liberté ,  et  employez  toute  votre  énergie.  Vous  avez  un 
peuple  imm^ise  de  sans  -  culottes ,  bien  purs ,  bien  vigoureux  ;  ils 
ne  peuvent  pas  quitter  leurs  travaux  :  faites-les  payer  par  les 
riches.  Vous  avez  une  convention  nationale;  il  est  très  possible 
que  les  membres  de  cette  convention  ne  soient  pas  également 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  mais  le  plus  grand  nombre  est 
décidé  à  soutenir  les  droits  du  peuple  et  sauver  la  république.  La 
portion  gangrenée  de  la  convention  n'empêchera  pas  le  peuple  de 
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combattre  les  aristocrates.  Croyez-yous  donc  que  la  Montagne  de 
la  conyention  n'axira  pas  assez  de  force  pour  contenir  tous  les  par- 
tisans de  Dumouriez,  de  d'Orléans^  de  Cobourg?  En  vérité^  vous 
ne  pouvez  pas  le  j>enser. 

»  Sî  la  liberté  succombe^  ce  sera  moins  la  faute  des  mandataires 
que  du  souverain.  Peuple^  n'oublies  pas  que  votre  destinée  est 
dans  vos  mains  ;  vous  devez  sauver  Paris  et  Fbumanité  :  si  vous  ne 
le  faites  pas ,  vous  êtes  coupables. 

»  La  Montagne  a  besoin  du  peuple  -,  le  peuple  est  appuyé  sur  la 
Montagne.  On  cbercbe  à  vous  effrayer  de  toutes  les  manières  ;  on 
veut  nous  faire  croira  que  les  départements  méridionaux  sont  les 
ennemis  des  jacobins.  Je  vous  déclare  que  Marseille  est  l'amie  éter- 
nelle de  la  Montagne  ;  qu'à  Lyon  les  patriotes  ont  remporté  une 
victoire  complète. 

N  Je  me  résume  et  je  demande^  1^  que  les  sections  lèvent  une 
armée  suffisante  pour  former  le  noyau  d'une  armée  révolution- 
naire qui  entraine  tous  les  sans  -  culottes  des  départements  pour 
exterminer  les  rebelles  ;  2®  qu'on  lève  à  Paris  une  armée  de  sans- 
culottes  pour  contenir  l'aristocratie  ;  3^  que  les  intrigants  dange- 
reux y  que  tous  les  aristocrates  soient  mis  en  état  d'arrestation  ; 
que  les  sans-culottes  soient  payés  aux  dépens  du  trésor  public ,  qui 
sera  alimenté  par  les  ricbes ,  et  que  cette  mesure  s'étende  dans 
toute  la  république. 

»  Je  demande  qu'il  soit  établi  des  forges  sur  toutes  les  places  pu- 
bliques. 

)>  Je  demande  que  la^  commune  de  Paris  alimente  de  tout  son 
pouvoir  le  zèle  révolutionnaire  du  peuple  de  Paris. 

»  Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire  fasse  son  devoir  ^ 
qu'il  punisse  ceux  qui,  dans  les  derniers  jours ,  ont  blasphémé 
contre  la  république. 

»  Je  demande  que  ce  tribunal  ne  tarde  pas  a  faire  subir  une 
punition  exemplaire  à  certains  généraux  pris  en  flagrant  délit,  et 
qui  devraient  être  jugés. 

»  Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se  réunissent  à  la  com- 
mune de  Paris ,  et  qu'elles  balancent  par  leur  influence  les  écrits 
perfides  des  journalistes  alimentés  par  les  puissances  étrangères. 

»  En  prenant  toutes  ces  mesures ,  sans  fournir  aucun  prétexte 
de  dire  que  vous  ayez  violé  les  lois,  vous  donnerez  l'impulsion  aux 
départements ,  qui  s'uniront  à  vous  pour  sauver  la  liberté.  » 
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(  Séance  du  dimanche  12  mai  1793.  ) 

Robespierre  :  a  Je  n'ai  jamais  pu  concevoir  comment,  dans  des 
moments  critiques,  il  se  trouvait  tant  d'hommes  pour  faire  des 
propositions  qui  compromettent  les  amis  de  la  liberté ,  tandis  que 
personne  n'appuie  celles  qui  tendent  à  sauver  la  république.  Jus- 
qu'à ce  qu'on  m'ait  prouvé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'armer  les 
sans-culottes,  qu'il  n'est  pas  bon  de  les  payer  pour  monter  la 
garde  et  assurer  la  tranquillité  de  Paris ,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait 
prouvé  qu'il  n'est  pas  bon  de  changer  nos  places  en  ateliers  pour 
fabriquer  des  armes,  je  croirai  et  je  dirai  que  ceux  qui,  mettant 
ces  mesures  à  l'écart ,  ne  vous  proposent  que  des  mesures  partielles, 
quelque  violentes  qu'elles  soient,  je  dirai  que  ces  hommes  n'en- 
tendent rien  au  moyen  de  sauver  la  patrie  j  car  ce  n'est  qu'après 
avoir  épuisé  toutes  les  mesures  qui  ne  compromettent  pas  la  so- 
ciété ,  qu'on  doit  avoir  recours  aux  moyens  extrêmes ,  encore  ces 
moyens  ne  doivent-ils  pas  être  proposés  au  sein  d'une  société  qoi 
doit  être  sage  et  politique.  Ce  n'est  pas  un  moment  d'effervescence 
passagère  qui  doit  sauver  la  patrie.  Nous  avons  pour  ennemis  les 
hommes  les  plus  fins,  les  plus  souples,  qui  ont  à  leur  disposition 
tous  les  trésors  de  la  république. 

»  Les  mesures  que  l'on  a  proposées  n'ont  et  ne  pourront  avoir 
aucun  résultat;  elles  n'ont  servi  qu'à  alimenter  la  calomnie,  elles 
n'ont  servi  qu'à  fournir  des  prétextes  aux  journalistes  de  nous  re- 
présenter BOUS  les  couleurs  les  plus  odieuses. 

»  Lorsqu'on  néglige  les  premiers  moyens  que  la  raison  indique, 
et  sans  lesquels  le  salut  public  ne  peut  être  ppéré,  il  est  évident 
qu'on  n'est  point  dans  la  route.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais 
je  déclare  que  je  proteste  contre  tous  les  moyens  qui  ne  ten- 
dent qu'à  compromettre  la  société  sans  contribuer  au  salut  public. 
Voilà  ma  profession  de  foi  :  le  peuple  sera  toujours  en  état  de 
terrasser  l'^|*is|;ocratie  j  il  suffit  que  la  société  ne  fasse  aucune  faute 
grossière. 

M  Quand  je  vois  qu'on  cherche  à  faire  inutilement  des  en- 
nemis à  la  société,  à  encourager  les  scélérats  qui  veulent  la 
détruire,  je  suis  tenté  de  croire  qu'on  est  aveugle  ou  malin- 
tentionné. 

»  Je  propose  à  la  société  de  s'arrêter  aux  mesures  que  j'ai  pro- 
posées, et  je  regarde  comme  très  coupables  les  hommes  qui  ne  les 
font  pas  exécuter.  Gomment  peut-on  se  refuser  à  ces  mesures  ?  corn- 
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ment  n'en  sent-on  pas  la  nécessité?  et,  si  on  la  sent,  pourquoi  ba- 
lance-t-on  à  les  appuyer  et  à  les  faire  adopter?  Je  proposerai  à  la 
société  d'entendre  une  discussion  sur  les  principes  de  constitution 
qu'on  prépare  à  la  France  ;  car  il  faut  bien  embrasser  tous  les  plans 
de  nos  ennemis.  Si  la  société  peut  démontrer  le  maebiayélisme  de 
nos  ennemis ,  elle  n'aura  pas  perdu  son  temps.  Je  demande  donc 
que,  écartant  les  propositions  déplacées ,  la  société  me  permette  de 
lui  lire  mon  travail  sur  la  constitution.  )> 

{Séance  du  dimanche  26  niai  1703.) 

Robespierre  :  «  Je  vous  disais  que  le  peuple  doit  se  reposer  sur  sa 
force  ;  mais ,  quand  le  peuple  est  opprimé ,  quand  il  ne  lui  reste 
plus  que  lui-même ,  celui-là  serait  un  làcbe  qui  ne  lui  dirait  pas 
de  se  lever.  C'est  quand  toutes  les  lois  sont  violées ,  c'est  quand  le 
despotisme  est  à  son  comble,  c'est  quand  on  foule  aux  pieds  la 
bonne  foi  et  la  pudeur ,  que  le  peuple  doit  s'insurger.  Ce  moment 
est  arrivé  :  nos  ennemis  oppriment  ouvertement  les  patriotes  ;  ils 
veulent,  au  nom  de  la  loi,  replonger  le  peuple  dans  la  misère  et 
dans  l'esclavage.  Je  ne  serai  jamais  l'ami  de  ces  bommes  corrompus, 
quelques  trésors  qu'ils  m'offrent.  J'aime  mieux  mourir  avec  les 
républicains,  que  de  triompher  avec  ces  scélérats.  {Applaudi,) 

»  Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux  manières  d'exister  : 
ou  bien  qu'il  se  gouverne  lui-même ,  ou  bien  qu'il  confie  ce  soin 
à  des  mandataires.  Nous,  députés  républicains,  nous  voulons  éta- 
blir le  gouvernement  du  peuple ,  par  ses  mandataires ,  avec  la  res- 
ponsabilité ;  c'est  à  ces  principes  que  nous  rapportons  nos  opinions, 
mais  le  plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous  entendre.  Un  signal  ra- 
pide, donné  par  le  président ,  nous  dépouille  du  droit  de  suffrage. 
Je  crois  que  la  souveraineté  du  peuple  est  violée,  lorsque  ses  man- 
dataires donnent  à  leurs  créatures  les  places  qui  appartiennent  au 
peuple.  D'après  ces  principes ,  je  suis  douloureusement  affecté....  » 

(  L'orateur  est  interrompu  par  l'annonce  d'une  députation  (  tu- 
multe.) ((  Je  vais,  s'écrie  Robespierre,  continuer  déparier,  non 
pas  pour  ceux  qui  m'interrompent,  mais  pour  les  républicains. 

»  J'exhorte  chaque  citoyen  à  conserver  le  sentiment  de  ses  droits  ; 
je  l'invite  à  compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de  toute  la  nation  ; 
j'invite  le  peuple  à  se  mettre,  dans  la  convention  nationale,  en 
insurrection  contre  tousles députés  corrompus.  {Applaudi^  Je  dé- 
clare qu'ayant  reçu  du  peuple  le  droit  de  défendre  ses  droits,  je 
regarde  comme  mon  oppresseur  celui  qui  m'interrompt ,  ou  qui 
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me  refuse  la  parole ,  et  je  déclare  que ,  moi  seul ,  je  me  mets  en  in- 
surrection  contre  le  président^  et  contre  tous  les  membres  qui 
siègent  dans  la  convention.  (  applaudi.  )  Lorsqu'on  affectera  un 
mépris  coupable  pour  les  sans-culottes ,  je  déclare  que  je  me  mets 
en  insurrection  contre  les  députés  corrompus.  J'invite  tous  les  dé^ 
pûtes  montagnards  à  se  rallier  et  à  combattre  l'aristocratie^  et  je 
dis  qu'il  n'y  a  pour  eux  qu'une  alternative  :  ou  de  résister  de  toutes 
leurs  forces ,  de  tout  leur  pouvoir ,  aux  efforts  de  l'intrigue^  ou  de 
donner  leilr  démission. 

»  Il  faut  en  même  temps  que  le  peuple  français  connaisse  ses 
droits  ;  car  les  députés  fidèles  ne  peuvent  rien  sans  la  parole. 

»  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  dans  le  sein  de 
la  France;  si^  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans  leur  main  la 
foudre  qui  doit  exterminer  les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous  voyons 
l'ennemi  approcher  de  nos  murs ,  alors  je  déclare  que  je  punirai 
moi-même  les  traîtres,  et  je  promets  de  regarder  tout  conspira- 
teur comme  mon  ennemi,  et  de  le  traiter  comme  tel.  »  {Applaudi) 


FIN  DES  NOTES  DU  TOBE  SECOND. 


t^^^m^m^m 


TABLE 


DES  CHAPITRES 


CONTENUS  DANS  LE  TOME  SECOND. 


CHAPITRE  L 

Suite  et  fin  de  la  journée  du  lo  août.  —  Rappel  du  ministère  girondin  j  Danton 
est  nommé  ministre  delajustice.  — État  de  la  fanîille  royale.  —  Situation  des 
partis  dans  rassemblée  et  au-dehors  après  le  lo  août.  —  Organisation  et  in- 
fluence de  la  commune  j  pouvoirs  nombreux  qu^elle  s^arroge  j  son  opposition 
avec  l'assemblée.  —  Érection  d'nn  tribunal  criminel  extraordinaire.  ->  État 
des  années  après  le  lo  août.  Résistance  de  Lafayette  au  nouveau  gouver- 
nement.  Décrété  d'accusation,  il  quitte  son  armée  et  la  France;  est  mis 
aux  fers  par  les  Autrichiens.  —  Position  de  Dumouries.  -»  Dispositions  des 
puissances,  et  situation  réciproque  des  armées  coalisées  et  des  armées 
françaises.  <^  Prise  de  Longwy  par  les  Prussiens  ;  agitation  de  Paris  à  cette 
nouyelle.  —  Mesures  révolutionnaires  prises  par  la  commune;  arrestations  des 
suspects. —  Massacres  dans  les  prisons  les  a,  3 ,  4)  5  et  6  septembre.  Princi- 
pales scènes  et  circonstances  de  ces  journées  sanglantes 1 

CHAPITRE  n. 

Campagne  de  rArgonnet  —  Plans  militaires  de  Dnmouriez*  —  Prise  du  camp  de 
Grand-Pré  par  les  PruatieBa.  —  Viotoitc  de  Vaimy.  —  Retraite  des  coalisés  ; 
bruits  sur  les  causes  de  cette  retraite 60 


CHAPITRE  m. 

NottTeaux  massacres  des  prisonniers  à  Versailles.  -»  Abus  de  pouToir  et  dilapida- 
tions de  la  commune.  —  Élections  des  députés  à  la  convention.  —  Composi- 
tion de  la  députation  de  Paris.  —  Position  et  projets  des  girondins  ;  caractère 
des  chefs  de  ce  parti  ;  du  fédéralisme.  —  État  du  parti  parisien  et  de  la  com- 
mune. —  Ouverture  de  la  convention  nationale  le  3o  septembre  179Q  j  aboli- 


506  TABLE  DES  CHAPITRES. 

tion  de  la  royauté;  établissement  de  la  république.  —  Première  lutte  des 
girondins  et  des  montagnards  ;  dénonciation  de  Robespierre  et  de  Harat.  — 
Déclaration  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république.  —  Distribution  et 
forces  des  partis  dans  la  conyention.  —  Changements  dans  le  pouvoir  exécu- 
tif. —  Danton  quitte  son  ministère.  —  Création  de  divers  comités  administra^ 
tifs ,  et  du  comité  de  constitution 86 

CHAPITRE  IV. 

Situation  militaire  à  la  fin  d'octobre  179a.  •—  Bombardement  de  Lille  par  les 
Autrichiens;  prise  de  Worms  et  de  Mayence  par  Custine.  —  Faute  de  nos 
généraux.  —  Mauvaises  opérations  de  Custine.  — Armée  des  Alpes.  Conquête 
de  la  Savoie  et  de  Ifice.  —  Dumouriez  se  rend  à  Paris  ;  sa  position  à  l'égard  des 
partis.  —  Influence  et  organisation  du  club  des  Jacobins.  —  État  de  la 
société  française  ;  salons  de  Paris.  —  Entrevue  de  Marat  et  de  Dumonriei. 
Anecdote.  —  Seconde  lutte  des  girondins  avec  les  montagnards;  Louvet  dé- 
nonce Robespierre  ;  réponse  de  Robespierre  ;  l'assemblée  ne  donne  pas  suite 
à  son  accusation.  —  Premières  propositions  sur  le  j>rocèB  de  Louis  XYI.    124 

CHAPITRE  V. 

Suite  des  opérations  militaires  de  Dumouriez.  —  Modifications  dans  le  minis- 
tère. Pache  ministre  de  la  guerre.  —  Victoire  de  Jemmapes.  —  Situation  mo- 
rale et  politique  de  la  Belgique  ;  conduite  politique  de  Dumouriez.  —  Prise  de 
Gand ,  de  Mous ,  de  Bruxelles,  de  Ifamur,  d'Anvers  ;  conquête  de  la  Belgique 
jusqu'à  la  Meuse.  —  Changements  dans  l'administration  militaire;  mésintelli- 
gence de  Dumouriez  avec  la  convention  et  les  ministres.  —  Notre  position  aux 
Alpes  et  aux  Pyrénées 18d 

CHAPITRE  VL 

État  des  partis  au  moment  du  procès  de  Lduis  XYI.  —  Caractère  et  opinions 
des  membres  du  ministère  à  cette  époque,  Roland,  Pache,  Lebrun,  Crarat, 
Monge  et  Clavière.  —  Détails  sur  la  vie  intérieure  de  la  famille  royale  dans  la 
tour  du  Temple.  —  Commencement  de  la  discussion  sur  la  mise  en  jugement 
de  Louis  Xyi;  résumé  des  débats;  opinion  de  Saint*Just.  —  État  fâcheux  des 
subsistances;  détails  et  questions  d'économie  politique.— -Discours  de  Ro- 
bespierre sur  le  jugement  du  roi.  —  La  convention  décrète  que  le  roi  sera 
jugé  par  elle.  —  Papiers  trouvés  dans  V armoire  de/èr»  — Premier  interroga- 
toire de  Louis  XYI  à  la  convention. — Choc  des  opinions  et  des  intérêts  pendant 
le  procès;  inquiétude  des  jacobins.  <—  Position  du  duc  d'Orléans;  on  propose 
son  bannissement «     ^ «     180 


TABLE  DES  CHAPITBES.  507 


CHAPITRE  Vn. 

Continuation  du  procès  de  Louis  XYI.  Sa  défense.  —  Débats  tumultueux  à  la 
convention.  —  Les  girondins  proposent  Tappel  au  peuple  ;  opinion  du  député 
Salles  j  discours  de  Robespierre  \  discours  de  Yergniaud.  —  Position  des  ques- 
tions. —  Louis  XYI  est  déclaré  coupable  et  condamné  à  mort ,  sans  appel  au 
peuple  et  sans  sursis  à  l'exécution.  Détails  sur  les  débats  et  les  Totes  émis. 
—  Assassinat  du  député  Lepelletier  Saint-Fargeau.  Agitation  dans  Paris.  — 
Louis  XYI  fait  ses  adieux  à  sa  famille  j  ses  derniers  moments  dans  la  prison  et 
surTéchafaud 238 

CHAPITRE  Vin. 

Position  des  partis  après  la  mort  de  Louis  XYI.  —  Changements  dans  le  pouvoir 
exécutif.  Retraité  de  Roland  j  Beurnonville  est  nommé  ministre  de  la  guerre , 
en  remplacement  de  Pache.  —  Situation  de  la  France  à  Tégard  des  puissances 
étrangères  ;  rôle  de  TAngleterre  j  politique  de  Pitt.  —  .État  de  nos  armées 
dans  le  Nord  j  anarchie  dans  la  Belgique  par  suite  du  gouyernement  réyolu- 
tionnaire.  —  Dumouriez  vient  encore  à  Paris  j  son  opposition  aux  jacobins. — 
Deuxième  coalition  contre  la  France  j  plans  de  défense  générale  proposés  par 
Dumouriez.  —  Levée  de  trois  cent  mille  hommes.  Invasion  de  la  Hollande 
par  Dumouriez  ;  détails  des  plans  et  des  opérations  militaires.  —  Pache  est 
nommé  maire  de  Paris.  ---  Agitation  des  partis  dans  la  capitale  ;  leur  physio- 
nomie, leur  langage  et  leurs  idées  dans  la  commune,  dans  les  Jacobins  et  dans 
les  sections.  —  Troubles  à  Paris  à  Poccasion  des  subsistances  j  pillage  des 
boutiques  des  épiciers.  —  Continuation  de  la  lutte  des  girondins  et  des  mon- 
tagnards; leurs  forces,  leurs  moyens.  —  Revers  de  nos  armées  dans  le  Nord. 
Décrets  révolutionnaires  pour  la  défense  du  pays.  —  Etablissement  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire;  orageuses  discussions  dans  l'assemblée  à  ce 
sujet;  événements  de  la  soirée  du  10  mars  j  le  projet  d'attaque  contre  la  con- 
vention échoue.     . '. 274 

CHAPITRE  K. 

Suite  de  nos  revers  militaires  ;  défaite  de  Neerwinden.  —  Premières  négociations 
de  Dumouriez  avec  l'ennemi  ;  ses  projets  de  contre-révolution  ;  il  traite  avec 
l'ennemi.  —  Évacuation  de  la  Belgique. — Premiers  troubles  de  l'Ouest  ;  mou- 
vements insurrectionnels  dans  la  Yendée.  —  Décrets  révolutionnaires.  Dés- 
armement des  suspects,  —  Entretien  de  Dumouriez  avec  des  émissaires  des 
jacobins.  Il  fait  arrêter  et  livre  aux  Autrichiens  les  commissaires  de  la  con- 
vention. —  Décret  contre  les  Bourbons.  Mise  en.  arrestation  du  duc  d'Orléans 
et  de  sa  famille.  —  Dumouriez,  abandonné  de  son  armée  après  sa  trahison , 
se  réfugie  dans  le  camp  des  Impériaux.  Opinion  sur  ce  général.  —  Change- 
ments dans  les  commandements  des  années  du  Nord  et  du  Rhin.  Bouchotte  est 
nommé  ministre  de  la  guerre  à  la  place  de  Beumonville  destitué.     .     .331 


508  TABLE  DES  CHAPITRES. 


CHAPITRE  X. 

Établissement  du  comité  de  salut  public.  —  LMrritation  des  partis  augmente  à 
Paris.  Réunion  démagogique  de  PÊyèché  ;  projets  de  pétitions  incendiaires. — 
Renouvellement  de  la  lutte  entre  les  deux  côtés  de  l'assemblée.  — Discours  et 
accusation  de  Robespierre  contre  les  complices  de  Dumouriez  et  le«  girondins. 
—  Réponse  de  Yergniaud.  —  Marat  est  décrété  d'accusation  et  envoyé  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  —  Pétition  des  sections  de  Paris  demandant 
l'expulsion  de  33  membres  de  la  convention.  —  Résistance  de  la  commune  à 
l'autorité  de  l'assemblée.  Accroissement  de  ses  pouvoirs.  —  Marat  est  ac- 
quitté et  porté  en  triomphe.  —  État  des  opinions  et  marche  de  la  révolution 
dans  les  provinces.  Dispositions  des  principales  villes,  Lyon ,  Marseille,  Bor- 
deaux ,  Rouen.  —  Position  particulière  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Des- 
cription de  ces  pays  j  causes  qui  amenèrent  et  entretinrent  la  guerre  civile. 
Premiers  succès  des  Vendéens  j  leurs  principaux  chefs 362 

CHAPITRE  XI. 

Levée  d'une  armée  parisienne  de  X3  mille  hommes;  emprunt  forcé  j  nouvelles 
mesures  révolutionnaires  contre  les  suspects.  •—  Effervescence  croissante  des 
jacobins  à  la  suite  des  troubles  des  départements.  — ^  Custine  est  nommé  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  du  Nord.  —  Accusations  et  menaces  des  jacobins^ 
violente  lutte  des  deux  côtés  de  la  convention.  —  Formation  d'une  commis- 
sion de  douze  membres,  destinée  à  examiner  les  actes  de  la  commune.  -- 
Assemblée  insurrectionnelle  à  la  mairie.  Motions  et  complots  contre  la  majo- 
rité de  la  convention  et  contre  la  vie  des  députés  girondins  j  mêmes  projets 
dans  le  club  des  Cordeliers.  —  La  convention  prend  des  mesures  pour  st 
sûreté.  -~  Arrestation  d'Hébert ,  substitut  du  procureur  de  la  commune.  — 
Pétitions  impérieuses  de  la  commune.  Tumulte  et  scènes  de  désordres  dans 
toutes  les  sections.  —  Événements  principaux  des  38,  39,  et  3o  mai  1793* 
Dernière  lutte  des  montagnards  et  des  girondins.  —  Journées  du  3i  mai  et  du 
3  juin.  Détails  et  circonstances  de  l'insurrection  dite  du  3e  mai.  — -  Vingtr 
neuf  représentants  girondins  sont  mis  en  arrestation.  —  Caractère  et  résul- 
tats politiques  de  cette  journée.  Coup-d'œil  sur  la  marche  de  la  révolution. 
Jugement  «ur  l«a  girondins 307 

NoTB 463 


Fm  DE  LA  TâBLE. 
/ 


y 


£ 


N 


•v 


/ 


B  UJHI1  I  oiar» 


Lbi)ox  Library 


I 


BmecvvQ  CirUrcHon. 


